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Aperçu 
La première partie du rapport présente le mandat (chap. 1) et la composition de la commission 
d’experts (chap. 2), en décrit la démarche (chap. 3) et contient des remarques terminologiques 
préliminaires (chap. 4). 

La deuxième partie traite des bases à prendre en compte pour l’organisation des autorités de la 
concurrence, à savoir les droits fondamentaux de procédure (chap. 5), le cadre international 
(chap. 6), les principes de l’organisation administrative (chap. 7), l’évolution historique et 
l’organisation actuelle des autorités de la concurrence (chap. 8) ainsi que les critiques formulées à 
l’encontre de l’organisation actuelle (chap. 9). Elle aborde également les liens avec la révision 
partielle en cours de la LCart (chap. 10) ainsi que les tâches ultérieures éventuelles liées à la 
surveillance des aides d’État (chap. 11). 

La troisième partie analyse les modèles possibles d’organisation des autorités de la concurrence. 
Après une présentation des résultats des auditions menées par la commission d’experts avec les 
milieux intéressés (chap. 12), elle décrit les autorités de la concurrence d’autres pays (chap. 13) ainsi 
que d’autres autorités suisses actives dans différents domaines de la réglementation économique 
(chap. 14). Les résultats de ces analyses servent ensuite à définir les paramètres dont il faut tenir 
compte pour l’organisation des autorités de la concurrence (chap. 15).  

La quatrième partie est consacrée à l’évaluation des modèles envisageables. L’examen débute par 
une analyse des critères d’évaluation (chap. 16), avec un accent particulier sur la séparation entre 
l’autorité d’instruction et l’autorité de décision (chap. 17). Il porte ensuite sur la notion d’efficience, qui 
inclut la durée de la procédure et l’aménagement des voies de recours (chap. 18) ainsi que 
l’organisation de l’autorité administrative (chap. 19). Un chapitre spécial est consacré à l’évaluation 
des actions civiles en droit des cartels (chap. 20). Quatre modèles concrets d’organisation des 
autorités de la concurrence (plus des réformes du Tribunal administratif fédéral) sont ensuite 
proposés et évalués sur la base des critères d’évaluation (chap. 21). 

La cinquième partie contient les recommandations finales de la commission d’experts. 

Des informations complémentaires et approfondies figurent dans les annexes. 
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Synthèse 
La Commission de la concurrence (COMCO) est une commission fédérale de milice composée de 
12 membres, dont 5 représentent des groupements d’intérêts. La COMCO est dotée d’un secrétariat 
chargé de mener les enquêtes et de lui soumettre des projets de décision. En ce qui concerne la 
procédure, il existe une certaine séparation entre le secrétariat et la commission, mais celle-ci n’est 
pas totale. Les décisions de la COMCO peuvent faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal 
administratif fédéral, puis auprès du Tribunal fédéral. 

Le projet de révision de la loi sur les cartels de 2012 prévoyait, outre des aspects de droit matériel, 
une réforme institutionnelle : le Conseil fédéral avait proposé une solution consistant à créer une 
autorité de la concurrence sous la forme d’un établissement de droit public chargé de mener les 
enquêtes et à désigner le Tribunal administratif fédéral en tant qu’autorité de décision de première 
instance. Cependant, le Conseil des États, en tant que premier conseil, avait opté pour une réforme 
ponctuelle visant à réduire la taille de la commission et à la professionnaliser. Le Conseil national 
n’étant pas entré en matière sur le projet de révision, celui-ci n’a pas abouti. 

En novembre 2021, le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation relative à la révision 
partielle de la loi sur les cartels (LCart), qui contenait diverses propositions de modifications 
matérielles, sans toutefois envisager une réforme des autorités de la concurrence. Or de nombreux 
avis émis à cette occasion ont exigé une réforme institutionnelle. Le 17 mars 2023, le Conseil fédéral 
a donc décidé d’envisager une réforme institutionnelle séparément de la révision partielle de la LCart 
en cours et a chargé le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 
(DEFR) de nommer une commission d’experts. Le DEFR a confié à cette commission le mandat 
d’établir les bases nécessaires à l’élaboration d’une réforme institutionnelle solidement étayée et 
assurée d’un large soutien. 

La structure institutionnelle actuelle fait l’objet de différentes critiques : la procédure devant la 
COMCO est parfois jugée problématique du point de vue de l’état de droit, principalement parce que 
la compétence d’instruire (secrétariat) et celle de décider (commission) ne sont pas strictement 
séparées. Cette critique repose principalement sur le fait que les sanctions directes du droit des 
cartels sont considérées comme relevant du droit pénal ou ayant un caractère similaire au droit pénal 
au sens de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH). De ce point de vue, par 
analogie avec le droit de procédure pénale, l’instauration d’une séparation stricte entre la compétence 
d’instruire et celle de décider est considérée comme devant être un élément central de la réforme 
institutionnelle. La longueur des procédures et le manque d’indépendance de la COMCO vis-à-vis de 
la politique font également l’objet de critiques, tout comme la composition de la commission et, en 
particulier, la représentation des groupements d’intérêts. 

La commission d’experts a examiné ces critiques, des propositions d’amélioration ainsi que les 
alternatives envisageables. À cette fin, elle a auditionné différents acteurs (autorités, organisations 
économiques et professionnelles), elle a analysé les bases procédurales et internationales 
pertinentes, considéré l’organisation des autorités de la concurrence dans différents pays et comparé 
la structure de la COMCO avec celle d’autres autorités suisses chargées de surveiller et de réguler 
l’économie, notamment avec des autorités qui prononcent des sanctions administratives ayant un 
caractère pénal. 

Sur la base de ces informations, la commission d’experts a identifié les modèles d’organisation 
possibles et les a distingués selon les paramètres suivants : 

• Selon la séparation entre l’autorité qui enquête et celle qui décide : 
o statu quo avec une certaine séparation, mais pas totale ; 
o modèle d’autorité administrative à un niveau, sans séparation entre l’instruction et la 

décision ; 
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o modèle d’autorité administrative à deux niveaux, avec séparation stricte entre 
l’instruction et la décision au sein de l’autorité administrative ; 

o modèle du tribunal, avec une autorité administrative chargée de l’instruction et un 
tribunal statuant en première instance sur requête de l’autorité d’instruction. 

• Selon la forme juridique des autorités de la concurrence : 
o Pour l’autorité administrative sont envisageables : 

 la structure actuelle de la commission fédérale ; 
 l’établissement de droit public. 

Ont été exclues d’emblée une unité administrative autonome sans personnalité 
juridique propre et une structure extérieure à l’administration fédérale comme le 
Ministère public de la Confédération. 

o Pour l’autorité judiciaire sont envisageables : 
 le Tribunal administratif fédéral, avec d’éventuelles modifications ; 
 un tribunal spécial de la concurrence. 

• Selon l’organisation des voies de recours : 
o Si une autorité administrative statue en première instance, un recours contre sa 

décision doit être possible auprès d’un tribunal avec plein pouvoir de cognition en fait 
et en droit ; une instance supplémentaire peut se limiter à un examen juridique et à 
un examen des faits limité à l’arbitraire. 

o Si la première instance est un tribunal, l’autorité de recours peut se borner à un 
examen juridique et à un examen des faits limité à l’arbitraire. Une instance de 
recours supplémentaire est envisageable. 

 

Sur la base de ces paramètres, la commission d’experts a discuté les critiques émises de manière 
approfondie. 

Séparation entre l’instruction et la décision : Typique de la procédure pénale ordinaire, la 
séparation entre l’autorité d’instruction et l’autorité de décision est en revanche étrangère à la 
procédure administrative : une autorité administrative instruit et statue ; sa décision peut faire l’objet 
d’un recours auprès d’un tribunal. La procédure est analogue dans la procédure de l’ordonnance 
pénale et en procédure pénale administrative. Une telle procédure est conforme aux exigences de la 
Constitution et des conventions internationales pour autant que la décision de l’autorité puisse faire 
l’objet d’un recours devant un tribunal avec plein pouvoir de cognition en fait et en droit, ce qui est le 
cas du Tribunal administratif fédéral. La critique est parfois faite au Tribunal administratif fédéral de 
ne pas exercer le pouvoir d’examen imposé par la loi, mais cette critique ne se vérifie pas en matière 
de droit des cartels. La structure actuelle répond donc aux exigences constitutionnelles et 
conventionnelles. Une plus grande séparation entre l’instruction et la décision n’est pas nécessaire, 
mais elle n’est pas non plus exclue et serait souhaitable du point de vue de l’état de droit. La question 
se poserait alors de savoir si la même solution devrait également être retenue pour toute autre 
autorité administrative qui prononce des sanctions pénales ou similaires à celles du droit pénal. Enfin, 
il existe d’autres mesures qui permettent de répondre aux critiques en lien avec les exigences de 
l’état de droit parfois formulées à l’encontre de la procédure actuelle. 

Durée de la procédure : Dans le système actuel, les procédures en matière de droit des cartels 
durent souvent beaucoup trop longtemps. Le problème tient moins à la durée de la procédure devant 
la COMCO, qui est raisonnable en comparaison internationale, qu’à celle de la procédure de recours, 
notamment devant le Tribunal administratif fédéral. Par conséquent, une amélioration de la structure 
de la COMCO ne permettrait guère de réduire de manière significative la durée de la procédure. Le 
besoin de réforme se situe au niveau des tribunaux. Il serait envisageable de créer un tribunal spécial 
de la concurrence, solution qui s’imposerait dans un modèle judiciaire dans lequel le tribunal 
statuerait en première instance. La procédure de première instance serait alors certes plus longue 
que la procédure actuelle devant la COMCO, mais resterait plus courte que la durée actuelle jusqu’à 
la décision du Tribunal administratif fédéral. La décision du tribunal de première instance pourrait 
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ensuite faire l’objet d’un recours devant le Tribunal fédéral. Dans les autres modèles examinés par la 
commission d’experts, la création d’un tribunal spécial de la concurrence serait étrangère au 
système ; ces modèles nécessitent donc de maintenir le Tribunal administratif fédéral comme 
instance de recours, tout en adoptant des réformes ponctuelles. 

Indépendance : La question de l’indépendance vis-à-vis du monde politique se pose principalement 
pour l’autorité de la concurrence administrative. À cet égard, il n’y a pas de différences majeures 
entre une commission fédérale et un établissement de droit public. Le choix de la forme juridique 
dépend plutôt de la volonté ou non de séparer la compétence d’instruire et celle de décider. Les 
modèles d’autorité administrative à deux niveaux impliquent un dualisme entre autorité d’enquête et 
autorité de décision ; il serait donc logique de conserver la structure actuelle avec un secrétariat et 
une commission et, au besoin, de la modifier sur des points isolés. En revanche, le modèle d’autorité 
administrative à un niveau et le modèle du tribunal ne requièrent pas un dualisme institutionnel de 
l’autorité de la concurrence, si bien qu’une autorité unique sous la forme d’un établissement de droit 
public s’impose. S’agissant de la composition actuelle de la COMCO, la pratique actuelle selon 
laquelle cinq associations sont régulièrement représentées au sein de la commission est 
problématique. Indépendamment de cela, la commission d’experts juge nécessaire de réduire la taille 
de la commission (5 à 7 membres). 

Au vu de ces considérations, la commission d’experts a examiné quatre modèles en plus du statu 
quo, à savoir : 

• Statu quo optimisé : réduction de la taille et professionnalisation de la commission, 
modifications ponctuelles dans la répartition des tâches entre la commission et le secrétariat 
et améliorations de la procédure. Voies de recours : recours auprès du Tribunal administratif 
fédéral, puis auprès du Tribunal fédéral. 

• Modèle d’autorité administrative à deux niveaux : séparation stricte entre le secrétariat et 
la commission, sur le plan institutionnel et du personnel. Le secrétariat instruit et présente ses 
requêtes à la commission, laquelle décide. Voies de recours : recours auprès du Tribunal 
administratif fédéral, puis auprès du Tribunal fédéral.  

• Modèle d’autorité administrative à un niveau : une autorité de la concurrence sous forme 
d’un établissement de droit public statue ; il n’y a pas de séparation entre l’autorité 
d’instruction et l’autorité de décision. Voies de recours : recours auprès du Tribunal 
administratif fédéral, puis auprès du Tribunal fédéral. 

• Modèle du tribunal : une autorité de la concurrence sous forme d’un établissement de droit 
public instruit. Un tribunal de la concurrence décide sur requête de l’autorité de la 
concurrence. Voies de recours : recours auprès du Tribunal fédéral. 

Dans tous les modèles où le Tribunal administratif fédéral est maintenu, la commission d’experts 
propose de réformer celui-ci pour le droit des cartels, mais également pour les autres procédures. 

La commission d’experts a ensuite évalué les modèles en fonction de différents critères : l’efficacité 
dans l’application du droit de la concurrence, l’efficience (durée réduite de la procédure et pas 
d’utilisation excessive de ressources), la conformité avec l’état de droit, l’indépendance, les difficultés 
de mise en œuvre et la cohérence du système. Dans l’idéal, les autorités de la concurrence devraient 
être aménagées de manière à pouvoir également assumer d’éventuelles futures tâches dans le 
domaine de la surveillance des aides d’État. 

La commission d’experts a également examiné la possibilité de centraliser les procédures civiles en 
droit de la concurrence auprès d’un tribunal civil fédéral de première instance. Cette solution ne 
s’imposerait cependant que si le modèle du tribunal était choisi et qu’un tribunal spécial de la 
concurrence était constitué, lequel pourrait alors en toute logique trancher en première instance les 
actions civiles en droit des cartels (à l’image du Tribunal fédéral des brevets). 



10 
 

En conclusion, la commission d’experts recommande unanimement le modèle du statu quo optimisé, 
accompagné de réformes du Tribunal administratif fédéral (réduction de la taille et 
professionnalisation de la commission ; élection de juges suppléants spécialisés au Tribunal 
administratif fédéral ; diverses modifications procédurales pour la commission et le Tribunal 
administratif fédéral). Ce modèle permet de répondre à l’essentiel des critiques émises à l’encontre 
du système actuel, dans la mesure où elles sont justifiées. Il satisfait aux exigences de l’état de droit, 
offre une garantie en termes d’efficacité et d’efficience, est conforme au système et peut facilement 
être mis en œuvre avec des modifications législatives mineures et un coût réduit. 

Le modèle du tribunal est certes conforme à la proposition faite par certains d’une séparation stricte 
entre l’autorité d’instruction et l’autorité de décision et permet d’obtenir plus rapidement une décision 
judiciaire. Cependant, parmi tous les modèles, c’est celui qui engendre les plus grandes difficultés de 
mise en œuvre tant au niveau législatif qu’organisationnel. Il est en outre contraire au système 
applicable à la procédure administrative et soulèverait la question de savoir si un tel modèle devrait 
également être introduit dans les autres cas où des sanctions administratives sont prononcées. De 
plus, il ne correspond pas à l’organisation de la quasi-totalité des autorités européennes de la 
concurrence. Pour ces motifs, une majorité des membres de la commission d’experts est d’avis qu’il 
serait préférable de conserver le statu quo plutôt que d’adopter un tel modèle. 

De l’avis de la commission d’experts, il n’est pas souhaitable d’adopter les modèles d’autorité 
administrative à un ou à deux niveaux, car ils n’apportent pas de réelle plus-value. Le modèle à deux 
niveaux a une incidence négative sur la durée et le coût des procédures, sans toutefois répondre à 
l’objectif de rapprocher la procédure des principes de la procédure pénale. Le modèle à un niveau 
serait certes conforme au système de la procédure administrative et pourrait quelque peu accélérer la 
procédure devant l’autorité de la concurrence, mais il entraînerait la suppression de l’examen par des 
experts externes ainsi que des mécanismes de contrôle qui y sont associés. 
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Contexte 
Cette partie décrit le mandat confié à la commission d’experts, la composition de la commission et 
son mode de fonctionnement. 

1 Mandat de la commission d’experts  

Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation concernant la révision partielle de la loi sur 
les cartels (LCart) en novembre 2021. L’élément central du projet mis en consultation était la 
modernisation du contrôle des concentrations d’entreprises, avec le passage du test de dominance 
qualifiée au test SIEC (Significant Impediment to Effective Competition). Le projet prévoyait 
également une simplification de l’obligation de notifier les concentrations au niveau européen, un 
renforcement du volet civil du droit des cartels et l’amélioration de la procédure d’opposition. Les 
motions Fournier 16.4094 « Améliorer la situation des PME dans les procédures de concurrence » et 
Français 18.4282 « La révision de la loi sur les cartels doit prendre en compte des critères tant 
qualitatifs que quantitatifs pour juger de l’illicéité d’un accord » ont également été intégrées au projet.  

La réforme des autorités de la concurrence n’en faisait pas partie. Or, de nombreux avis émis à cette 
occasion ont exigé une réforme institutionnelle. 

Le 17 mars 2023, le Conseil fédéral a donc décidé d’engager une réforme institutionnelle distincte de 
la révision partielle de la LCart en cours et a chargé le DEFR de nommer une commission d’experts à 
cet effet. 

Le DEFR a donc institué une commission d’experts chargée du mandat suivant : 

La commission d’experts établit les bases nécessaires à l’élaboration d’une réforme 
institutionnelle solidement étayée et assurée d’un large soutien. Elle évalue des modèles 
d’organisation des autorités de la concurrence aussi concrets que possible, en tenant compte 
des critères suivants : 

• Durée réduite de la procédure et utilisation raisonnable des ressources (efficience de 
l’application de la loi sur les cartels) 

• Protection efficace de la concurrence (efficacité de l’application de la loi sur les 
cartels) 

• Compatibilité avec la Cst. et la CEDH (état de droit). 
La commission d’experts remet son rapport avant le 3 novembre 2023. Outre la réalisation 
d’une évaluation tenant compte des critères susmentionnés, ce rapport identifie les conflits 
d’objectifs et les défis liés à la mise en œuvre du projet. 
Indépendante de l’administration et des autres acteurs, la commission doit néanmoins inviter 
les destinataires et les parties concernées par la législation sur les cartels (notamment les 
associations économiques, les associations de consommateurs, les ordres d’avocats et les 
autorités) à participer à des auditions. 

Conformément à son mandat, la commission d’experts se penche également sur les questions 
d’efficacité et d’efficience. Cela concerne des aspects liés à l’organisation et à l’exécution de la loi. La 
réalisation d’une analyse d’impact de la réglementation dépasserait en revanche le cadre du mandat. 

La composante institutionnelle relative à d’autres domaines relevant de la concurrence, notamment la 
surveillance des prix et la LCD, n’est pas couverte par le mandat et n’a donc pas été incluse dans les 
travaux de la commission d’experts. 

2 Composition 

La commission était composée des membres suivants : 
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• Hansjörg Seiler, ancien juge fédéral et professeur titulaire à l’Université de Lucerne, président 
• Blaise Carron, professeur à l’Université de Neuchâtel 
• Isabelle Chabloz, professeure à l’Université de Fribourg 
• Regina Kiener, professeure à l’Université de Zurich 
• Andreas Lienhard, professeur à l’Université de Berne 
• Andreas Stöckli, professeur à l’Université de Fribourg 

Le secrétariat de la commission était assuré par le SECO. 

3 Méthode de travail de la commission d’experts 

La commission s’est réunie à huit reprises. 

Après s’être penchée sur les bases (voir la deuxième partie), elle a ébauché différents modèles 
théoriques d’autorités de la concurrence. Au besoin, elle s’est procuré les données nécessaires 
auprès du secrétariat de la COMCO. 

Elle a ensuite effectué des recherches de droit comparé (chap. 13) par l’intermédiaire de l’Institut 
suisse de droit comparé, qu’elle a chargé d’établir des rapports sur la structure des autorités de la 
concurrence dans divers pays. Puis elle a chargé M. Johann-Jakob Chervet, doctorant à l’Université 
de Fribourg, d’effectuer une analyse comparative de la structure organisationnelle des autorités de la 
concurrence dans différents pays, en s’appuyant notamment sur les rapports de l’Institut de droit 
comparé.  

La commission a également eu recours à la vidéoconférence pour mener des entretiens sélectifs 
avec des experts d’autres pays : 

• Pour l’Allemagne : Andreas Mundt, président de l’Office fédéral allemand des cartels ; Peter Picht, 
professeur à l’Université de Zurich. 

• Pour la France : David Bosco, professeur à la faculté de droit et de science politique d’Aix-
Marseille, directeur du Centre de droit économique. 

• Pour l’Autriche : Natalie Harsdorf-Borsch, directrice générale a.i. de l’Autorité fédérale de la 
concurrence ; Theodor Thanner, ancien directeur général de l’Autorité fédérale de la concurrence. 

La commission d’experts a en outre examiné le statut juridique d’autres autorités suisses de 
surveillance et de régulation économiques (chap. 14). Dans ce contexte, elle a adressé à la FINMA 
un questionnaire portant sur divers aspects institutionnels, auquel celle-ci a répondu par écrit. 

Conformément à son mandat, la commission devait inviter les destinataires et autres parties 
concernées par la législation sur les cartels à participer à des auditions. Elle a donc convié les 
acteurs suivants : 

• Des représentants des autorités concernées : Commission de la concurrence, secrétariat de la 
COMCO, trois anciens présidents de la COMCO (les professeurs Heinemann, Martenet et 
Stoffel) ; Tribunal fédéral et Tribunal administratif fédéral. 

• Des représentants d’associations économiques : economiesuisse, Union suisse des arts et 
métiers, Union suisse des paysans, Union syndicale suisse, SwissHoldings, Stiftung für 
Konsumentenschutz, Associazione Consumatrici e consumatori Svizzera Italiana, Fédération 
romande des consommateurs, Schweizerisches Konsumentenforum. La commission a pris la 
décision de ne pas procéder à l’audition de certaines associations sectorielles, considérant que 
leur point de vue serait pris en compte dans les déclarations des organisations faîtières. 

• Des organisations spécialisées : Fédération suisse des avocats, Studienvereinigung Kartellrecht, 
Arbeitsgruppe Schweiz, Association suisse pour la conformité et le droit de la concurrence 
(ACCL). 
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Enfin, la commission d’experts a entendu les juges d’appel Christian Josi (Berne) et Meinrad Vetter 
(Argovie) en qualité de représentants de la justice civile. 

La procédure d’audition comportait deux étapes : envoi d’un questionnaire, suivi d’auditions 
personnelles. Toutes les organisations consultées ont participé par écrit, puis oralement à l’audition, à 
deux exceptions près : l’Associazione Consumatrici e consumatori Svizzera Italiana et la Fédération 
romande des consommateurs. Certaines d’entre elles ont déposé des prises de position 
complémentaires. 

4 Remarques terminologiques préliminaires 

Les conventions terminologiques suivantes sont utilisées dans le présent rapport : 

• COMCO : l’autorité dans son ensemble (commission et secrétariat) ; 
• Commission ou Commission de la concurrence : la commission en tant que telle ; 
• Secrétariat : le secrétariat uniquement. 
 

II. Bases 

5 Droits fondamentaux de procédure 

Le présent chapitre présente les droits fondamentaux de procédure qu’il convient de respecter dans 
toutes les procédures administratives. Comme les sanctions directes du droit des cartels relèvent du 
droit pénal, les principales garanties pénales sont également exposées dans ce cadre. Leur portée 
sur l’organisation des autorités de la concurrence est discutée plus loin (chap. 17). 

5.1 Droits fondamentaux généraux de procédure 

Les procédures engagées en application du droit de la concurrence doivent respecter les garanties 
de procédure comme toutes les actions menées devant une autorité étatique. En font partie les 
garanties générales de procédure énumérées à l’art. 29 Cst. : 

• Toute personne a droit à ce que sa cause soit traitée équitablement et jugée dans un délai 
raisonnable. 

• Les parties ont le droit d’être entendues. 
• Toute personne qui ne dispose pas de ressources suffisantes a droit à l’assistance judiciaire et, le 

cas échéant, à l’assistance gratuite d’un défenseur si sa cause ne paraît dépourvue de toute 
chance de succès. Selon la jurisprudence, les personnes morales ne peuvent en principe pas 
prétendre à l’assistance judiciaire1. 

Ces garanties générales de procédure s’appliquent aussi bien aux procédures engagées devant des 
autorités administratives qu’à celles menées devant des tribunaux. 

Toutes les causes devant être jugées dans une procédure judiciaire sont soumises aux dispositions 
de l’art. 30 Cst. et de l’art. 6 CEDH, selon lesquelles toute personne a droit à ce que sa cause soit 
portée devant un tribunal établi par la loi, compétent, indépendant et impartial, dont l’audience et le 
prononcé du jugement sont publics, sauf exception prévue par la loi. Les tribunaux d’exception sont 
interdits ; il est toutefois possible de recourir à des tribunaux spéciaux prévus par la loi pour certains 
types de procédures. 

 
1  ATF 143 I 328 consid. 3.1 (avec d’autres indications). 
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5.2 Garantie de l’accès au juge 

En vertu de l’art. 29a Cst., toute personne a droit à ce que sa cause soit jugée par une autorité 
judiciaire, à moins que ce droit ne soit exceptionnellement exclu par la législation (garantie de l’accès 
au juge). Dans la mesure où une autorité administrative a statué en première instance, il doit donc 
exister une possibilité de recours auprès d’un tribunal, afin que celui-ci procède à un libre examen 
des questions de droit et de fait. Un contrôle judiciaire de l’opportunité ou un examen par plusieurs 
instances judiciaires ne sont pas exigés par la Constitution. 

Ce droit découle également, en ce qui concerne les droits de caractère civil et les accusations en 
matière pénale, de l’art. 6, ch. 1, CEDH, étant entendu que la notion de droits de caractère civil 
concerne également de nombreux cas qui, en droit national, sont considérés comme relevant du droit 
administratif et que la notion d’accusation en matière pénale est également interprétée non pas en 
fonction de la qualification en droit national, mais selon les critères retenus par la CEDH (critères 
Engel)2. 

Dans les litiges qui, selon le droit national, sont qualifiés d’administratifs et qui sont tranchés en 
première instance par des autorités administratives de la Confédération, la garantie de l’accès au 
juge se concrétise par le fait que les décisions de l’administration peuvent, à quelques exceptions 
près, faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif fédéral (art. 191a, al. 2, Cst. ; art. 31 
à 33 LTAF). Les décisions du Tribunal administratif fédéral peuvent en principe être attaquées devant 
le Tribunal fédéral (art. 189, al 1, et art. 191, al. 1, Cst. ; art. 86, al. 1, let. a, LTF). Dans certains 
domaines, la loi peut prévoir une limite de la valeur litigieuse lorsqu’aucune question juridique 
d’importance fondamentale n’est concernée, ou exclure totalement l’accès au Tribunal fédéral 
(art. 191, al. 2 et 3, Cst.). Le législateur a prévu de telles exceptions (art. 83 à 85 LTF) pour les 
recours en matière de droit public.  

La loi peut également instituer d’autres autorités judiciaires de la Confédération (art. 191a, al. 3, Cst.). 
Ainsi, un Tribunal fédéral des brevets spécial a été institué en 2010 en tant que tribunal de première 
instance de la Confédération pour les actions civiles en matière de brevets (art. 26 LBI).  

Jusqu’au 31 décembre 2006, il existait à l’échelon fédéral de nombreuses commissions de recours 
judiciaires compétentes dans des domaines spécifiques, et notamment la Commission de recours 
pour les questions de concurrence en ce qui concerne le droit de la concurrence. Toutes ces 
commissions ont été supprimées le 1er janvier 2007 et transférées au Tribunal administratif fédéral 
nouvellement créé. La création de tribunaux spéciaux va à l’encontre de la centralisation de la 
juridiction administrative fédérale envisagée à l’époque, mais elle est autorisée par la Constitution. 
Ainsi, la révision en cours du droit des brevets3 prévoit que le Tribunal fédéral des brevets statue 
désormais également sur les recours contre les décisions de l’Institut fédéral de la propriété 
intellectuelle. 

5.3 Garanties pénales 

Des garanties supplémentaires s’appliquent aux procédures pénales, à l’instar du droit de ne pas 
s’auto-incriminer (nemo tenetur se ipsum accusare) qui découle de l’art. 6, ch. 1, CEDH, de la 
présomption d’innocence (art. 32, al. 1, Cst. ; art. 6, ch. 2, CEDH) ainsi que des droits particuliers 
découlant de la maxime d’accusation en droit pénal (art. 32, al. 2, Cst. ; art. 6, ch. 3, CEDH).  

L’art. 32, al. 3, Cst. prévoit en outre que toute personne condamnée a le droit de faire examiner le 
jugement par une juridiction supérieure, sauf si le Tribunal fédéral (TF) statue en instance unique. 

 
2  Ainsi nommés après l’arrêt de la CEDH Engel et autres c. Pays-Bas du 8 juin 1976. Ces critères sont les suivants : 1. Qualification de l’état de 

fait en droit national. 2. Nature de l’infraction. 3. Nature et gravité de la sanction. 
3  Message du 16 novembre 2022 relatif à la révision de la loi sur les brevets (FF 2023 7). 
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Cette garantie spécifique de recours en matière pénale correspond à celle prévue à l’art. 2 du 
septième protocole additionnel à la CEDH4 et à l’art. 14, ch. 5 du Pacte II de l’ONU5, 6. 

Le champ d’application de l’art. 32 Cst. ne doit pas être interprété de manière restrictive ; il s’étend 
aux procédures qui, selon la jurisprudence Engel de la CEDH, sont considérées comme relevant du 
droit pénal7. 

Selon les travaux législatifs sur la Constitution8 et la doctrine dominante9, il suffit que la deuxième 
instance judiciaire exerce un libre examen de la conformité au droit ainsi qu’un examen des faits 
limité uniquement à l’arbitraire. Il n’est donc pas nécessaire de procéder à un libre examen des faits. 
Cela ressort également de la jurisprudence du TF, étant donné que l’art. 2, al. 1, prot. add. no 7 à la 
CEDH et l’art. 14, ch. 5 du Pacte II de l’ONU confèrent aux États parties un large pouvoir 
d’appréciation dans l’aménagement des voies de recours10. En conséquence, la situation légale 
prévalant avant la création d’une instance d’appel au sein du Tribunal pénal fédéral (TPF), selon 
laquelle les décisions de la Cour des affaires pénales ne pouvaient être attaquées que par un recours 
au Tribunal fédéral, était conforme à la Constitution et à la Convention11. 

5.4 Résultat intermédiaire 
La procédure devant les autorités de la concurrence doit garantir à toute personne le droit à ce que 
sa cause soit traitée équitablement et jugée dans un délai raisonnable. Dans la mesure où une 
autorité administrative a statué en première instance, il doit exister une possibilité de recours 
auprès d’un tribunal qui procède à un libre examen des questions de fait et de droit. Dans les 
affaires administratives fédérales, il s’agit en principe du Tribunal administratif fédéral. Pour les 
procédures pénales, le principe est qu’une décision judiciaire doit pouvoir être examinée par un 
tribunal supérieur, et qu’il suffit que la deuxième instance judiciaire procède à un libre examen 
juridique et à un examen des faits limité à l’arbitraire. 

6 Environnement international 

Ce chapitre présente la situation internationale dont il faut tenir compte dans l’organisation des 
autorités de la concurrence suisses. 

6.1 Accords de coopération en matière de concurrence entre la Suisse et l’UE et entre la 
Suisse et l’Allemagne 

La Suisse a conclu le 17 mai 2013 avec l’UE (RS 0.251.268.1) et le 1er novembre 2022 avec 
l’Allemagne (RS 0.251.136.1) des accords de coopération sur l’application de leur droit de la 
concurrence. Conformément à leur article premier respectif, ces accords ont pour objet de contribuer 
à l’application efficace du droit de la concurrence de chaque partie par la coopération et la 

 
4 Art. 2 prot. add. no 7 à la CEDH 

1. Toute personne déclarée coupable d’une infraction pénale par un tribunal a le droit de faire examiner par une juridiction supérieure 
la déclaration de culpabilité ou la condamnation. L’exercice de ce droit, y compris les motifs pour lesquels il peut être exercé, est régi 
par la loi. 

2. Ce droit peut faire l’objet d’exceptions pour des infractions mineures telles qu’elles sont définies par la loi ou lorsque l’intéressé a 
été jugé en première instance par la plus haute juridiction ou a été déclaré coupable et condamné à la suite d’un recours contre son 
acquittement. 

5  Art. 14, ch. 5 du Pacte II de l’ONU : toute personne déclarée coupable d’une infraction a le droit de faire examiner par une juridiction 
supérieure la déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la loi. 

6  ATF 148 IV 362 consid. 1.10.2 ; 131 I 275 consid. 3.2.3.1 
7  TF, arrêt 6B_961/2019 du 14 février 2020 consid. 4.4.2 
8  FF 1997 I 1, p. 188. 
9  Biaggini, BV-Kommentar, art. 32 ch. marg. 13 ; Macaluso/Garbarski, Commentaire Romand Cst., art. 32 ch. marg. 66 s. ; Vest, St. Galler BV-

Kommentar, art. 32 ch. marg. 49 ; avis contraire : Göksu, Basler BV-Kommentar, art. 32 ch. marg. 20. 
10  ATF 139 I 72 consid. 5.4 en relation avec le droit des cartels ; 128 I 237 consid. 3 ; 124 I 92 consid. 2 ; TF, 6B_352/2018 du 27 juillet 2018 

consid. 3.2.1 ; 2C_476/2014 du 21 novembre 2014 consid. 5.1. 
11  ATF 144 IV 52 non publié consid. 2 
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coordination (ce qui inclut l’échange d’informations) entre les autorités de la concurrence des parties, 
et d’éviter les conflits entre les parties pour toutes les questions touchant à l’application du droit de la 
concurrence de chaque partie, ou de réduire la possibilité que de tels conflits surviennent. Ils 
régissent l’échange d’informations et la coordination entre les autorités de la concurrence des parties. 
Parmi les définitions figure celle des « autorités de concurrence » des parties, à l’art. 2, ch. 1 de 
l’accord Suisse-UE et à l’art. 3, al. 1 de l’accord Suisse-Allemagne : 

« b) pour la Suisse : la Commission de la concurrence, y compris son secrétariat. » 

Ces accords présupposent donc l’existence de la COMCO et de son secrétariat. Toutefois, ces 
dispositions ne figurent que dans les définitions. Nulle part ailleurs, les accords ne posent des 
exigences quant à l’organisation de l’autorité de concurrence. Une modification de l’organisation des 
autorités de la concurrence n’est donc pas interdite par ces accords, mais nécessiterait d’en informer 
l’autre partie. À la demande de l’une ou l’autre partie, les parties procèdent à des consultations pour 
apprécier les répercussions spécifiques de ces modifications ou changements sur l’accord, et 
notamment pour déterminer si celui-ci doit être modifié (art. 11, al. 2 de l’accord avec l’UE ; art. 13, 
al. 2 de l’accord avec l’Allemagne). Une telle modification pourrait vraisemblablement être 
abandonnée si la nouvelle organisation se révélait globalement équivalente à la COMCO dans 
l’appréciation de l’autre partie contractante. 

6.2 Accord sur le transport aérien entre la Suisse et l’UE  

L’accord du 21 juin 1999 sur le transport aérien entre la Suisse et l’UE (RS 0.748.127.192.68) 
contient des règles sur les accords et pratiques entravant la concurrence ainsi que sur l’exploitation 
abusive d’une position dominante sur le marché (art. 8 et 9). Ces dispositions sont appliquées par les 
organes de l’UE en ce qui concerne les relations entre la Suisse et l’UE et par les autorités suisses 
pour ce qui est des relations entre la Suisse et les pays tiers (art. 11). L’accord contient également 
des dispositions relatives aux entreprises publiques, aux monopoles et aux aides d’État (art. 12 
et 13). L’article 14 oblige les parties contractantes à assurer un suivi permanent des régimes d’aide 
existants et projetés dans les États membres de l’UE et en Suisse. En Suisse, cette tâche a été 
confiée à la COMCO (art. 103 de la loi sur l’aviation, LA ; RS 748 ; art. 2 RI-COMCO). Elle vérifie si 
les aides prévues par le Conseil fédéral, les cantons, les communes ou d’autres collectivités et 
établissements de droit public sont compatibles avec l’accord sur le transport aérien12. 

6.3 OCDE 

Dans le cadre de son évaluation de la politique suisse de la concurrence, l’OCDE a émis en 2006 
onze recommandations, dont trois (no 1, 3 et 7) portaient sur les aspects institutionnels de la loi sur 
les cartels. L’OCDE a surtout critiqué la présence de représentants de groupements d’intérêts au sein 
de la COMCO ainsi que les ressources jugées insuffisantes de celle-ci. Elle a en outre suggéré 
d’examiner la possibilité d’assurer la participation de la surveillance des prix et de la protection des 
consommateurs au sein des autorités de la concurrence (le texte des recommandations figure à 
l’annexe 1). 

Les 5 et 6 octobre 2021, le Conseil de l’OCDE a adopté la Recommandation du Conseil sur la 
transparence et l’équité procédurale dans la mise en œuvre du droit de la concurrence. Celle-ci 
contient plusieurs recommandations : s’agissant du cadre institutionnel, les États membres doivent 
s’assurer que les autorités de la concurrence sont indépendantes, impartiales et professionnelles, 
que les procédures peuvent être menées à terme dans un délai raisonnable et que les décisions 
peuvent faire l’objet d’un contrôle judiciaire (le texte de la recommandation figure à l’annexe 1).  

 
12  Voir Matthias Oesch, Schweiz-Europäische Union, EIZ Publishing 2020, ch. marg. 225. 
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6.4 Résultat intermédiaire 
Il ressort des recommandations de l’OCDE et des accords de coopération avec l’UE et l’Allemagne 
que la Suisse doit disposer d’autorités de la concurrence efficaces et indépendantes. Le droit 
international ne précise toutefois pas les détails de leur organisation. 

7 Organisation de l’administration 

Ce chapitre présente les principes de l’organisation administrative et les formes juridiques 
envisageables. 

7.1 Bases 

L’art. 178 Cst. prévoit que le Conseil fédéral dirige l’administration fédérale. Il assure l’organisation 
rationnelle de celle-ci et veille à la bonne exécution des tâches qui lui sont confiées. L’administration 
fédérale est divisée en départements, dirigés chacun par un membre du Conseil fédéral.  

L’art. 2 LOGA précise que l’administration fédérale se compose des départements et de la 
Chancellerie fédérale. Les départements s’organisent en offices et disposent chacun d’un secrétariat 
général. À teneur des dispositions régissant son organisation, l’administration fédérale comprend en 
outre des unités administratives décentralisées. L’art. 178, al. 3, Cst. dispose en outre que la loi peut 
confier des tâches de l’administration à des organismes et à des personnes de droit public ou de droit 
privé extérieurs à l’administration fédérale. 

L’art. 8 LOGA règle l’organisation et la direction de l’administration fédérale par le Conseil fédéral de 
manière différenciée en fonction de la structure organisationnelle : le Conseil fédéral établit une 
organisation rationnelle de l’administration fédérale et la modifie lorsque les circonstances l’exigent. Il 
peut, pour ce faire, déroger à des dispositions légales en matière d’organisation, à moins que 
l’Assemblée fédérale ne restreigne expressément sa compétence en matière d’organisation (al. 1). Le 
Conseil fédéral développe l’efficacité de l’administration fédérale et ses capacités d’innovation (al. 2) 
et exerce une surveillance constante et systématique de l’administration fédérale (al. 3). 
Conformément aux dispositions particulières, il contrôle les unités administratives décentralisées ainsi 
que les organes extérieurs à l’administration qui sont chargés de tâches administratives de la 
Confédération (al. 4). Par ailleurs, si cela s’avère opportun, il fixe les objectifs stratégiques du 
domaine des EPF et des personnes de droit public ou privé qui n’appartiennent pas à l’administration 
fédérale centrale, qui ont été créées par la législation fédérale ou dont le capital et les voix sont 
détenus à titre majoritaire par la Confédération, ou encore qui sont chargées de tâches 
administratives (al. 5). 

La loi fait donc une distinction entre l’administration fédérale centrale, l’administration décentralisée et 
l’exécution de tâches par des entités administratives qui ne font pas partie de l’administration 
fédérale.  

En vertu de l’art. 7 OLOGA, l’administration fédérale centrale comprend les départements et la 
Chancellerie fédérale, les secrétariats généraux des départements et les autres subdivisions du 
département, les groupements ainsi que les offices et leurs subdivisions. Les unités de 
l’administration fédérale centrale sont soumises à la surveillance directe et à l’autorité du chef ou de 
la cheffe de département (art. 38 et 45 LOGA ; art. 7, al. 3, OLOGA). 

La création d’unités administratives décentralisées dans des cas particuliers leur confère une certaine 
indépendance vis-à-vis des influences politiques (voir chap. 19). Font partie de l’administration 
fédérale décentralisée (art. 7a en relation avec l’art. 6, al. 2, OLOGA) : 

• Les commissions extraparlementaires au sens de l’art. 57a LOGA ; de telles commissions peuvent 
être instituées conformément à l’art. 57b LOGA, lorsque l’accomplissement des tâches requiert 
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des connaissances particulières dont l’administration fédérale ne dispose pas, exige la 
participation précoce des cantons ou d’autres milieux intéressés ou doit être confié à une unité de 
l’administration fédérale décentralisée non liée par des instructions. Le Conseil fédéral institue les 
commissions extraparlementaires et en nomme les membres (art. 57c, al. 2, LOGA). Les 
commissions extraparlementaires conseillent en permanence le Conseil fédéral et l’administration 
fédérale dans l’accomplissement de leurs tâches (art. 57a, al. 1, LOGA). Elles prennent des 
décisions dans la mesure où une loi fédérale les y autorise (art. 57a, al. 2, LOGA ; il s’agit des 
commissions fédérales). La COMCO en fait partie. 

• Les unités administratives sans personnalité juridique devenues autonomes sur le plan 
organisationnel après avoir été détachées de l’administration par la loi ; en font partie le Préposé 
fédéral à la protection des données et à la transparence (PFPDT), le service Surveillance de la 
correspondance par poste et télécommunication (SCPT), la Commission nationale de prévention 
de la torture, l’Autorité de surveillance indépendante des activités de renseignement et le Contrôle 
fédéral des finances.  

• Les corporations, fondations et établissements de droit public institués par la loi qui sont devenus 
juridiquement autonomes, pour autant que leurs prestations ne consistent pas essentiellement en 
prestations fournies sur le marché ; 

• Les sociétés anonymes dans lesquelles la Confédération détient la majorité du capital ou des voix, 
pour autant que leurs prestations ne consistent pas essentiellement en prestations fournies sur le 
marché. 

Les organisations ou personnes extérieures à l’administration qui remplissent les tâches 
administratives visées à l’art. 2, al. 4, LOGA et dont les prestations consistent essentiellement en 
prestations proposées sur le marché ne font pas partie de l’administration fédérale. 

7.2 Gouvernance des entreprises publiques 

Dans son rapport du 13 septembre 2006 sur l’externalisation et la gestion de tâches de la 
Confédération (rapport sur le gouvernement d’entreprise)13, le Conseil fédéral a établi une typologie 
des tâches à confier à des entités de la Confédération devenues autonomes. Il distingue les quatre 
types de tâches suivants : 

• Tâches ministérielles : tâches liées à la préparation des dossiers politiques et prestations relevant 
clairement de la puissance publique ; leur exécution incombe à l’administration fédérale centrale. 

• Prestations à caractère monopolistique : tâches constituant clairement des prestations, mais pour 
lesquelles il n’existe pas de marché à proprement parler. Elles se prêtent à l’externalisation 
lorsque le besoin de coordination est quasiment inexistant et que le potentiel de synergies avec 
d’autres tâches de la Confédération se révèle moindre. La forme juridique choisie est en principe 
celle d’un établissement de droit public. 

• Tâches de surveillance de l’économie ou de la sécurité : celles-ci doivent être externalisées, 
notamment en raison de l’indépendance requise pour leur exécution. La forme juridique 
préconisée dans ce cas est également l’établissement de droit public. La forme organisationnelle 
de la commission fédérale doit être envisagée pour les unités qui ont besoin d’une certaine 
indépendance par rapport au monde politique pour accomplir leurs tâches, sans toutefois qu’il soit 
nécessaire de leur conférer l’autonomie juridique. La COMCO en est un bon exemple. 

• Prestations fournies sur le marché : la société anonyme de droit privé est la forme juridique à 
privilégier. 

Le rapport sur le gouvernement d’entreprise contient 37 principes directeurs relatifs à l’organisation et 
au pilotage des organes de l’administration devenus autonomes. Le principe no 1 est le suivant : « En 
principe, il convient d’assigner aux entités devenues autonomes qui accomplissent des tâches 
fédérales la forme organisationnelle de droit public de l’établissement autonome. […] ». Les principes 

 
13  FF 2006 7799 
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directeurs sont régis par le précepte « appliquer ou expliquer » et doivent être mis en œuvre dans les 
actes régissant l’organisation des entités. 

Lors de la session de printemps 2008, le Conseil national a pris connaissance du rapport et a 
transmis quatre postulats. Le Conseil fédéral a ensuite rédigé le « Rapport du Conseil fédéral 
complétant le rapport sur le gouvernement d’entreprise – Mise en œuvre des résultats des 
délibérations au sein du Conseil national » du 25 mars 200914. Ce rapport aborde d’une part des 
questions spécifiques et propose d’autre part de compléter les principes du gouvernement 
d’entreprise dans le domaine du contrôle de gestion (controlling) exercé par le Conseil fédéral. Un 
nouveau principe établit qu’une base légale permettant au Conseil fédéral d’assurer le contrôle de 
gestion des objectifs stratégiques doit être inscrite dans la loi d’organisation des sociétés fondées sur 
une loi spéciale et des établissements de droit public. Les mesures que peut prendre le Conseil 
fédéral en cas de dérives doivent également former un nouveau principe. Enfin, le rôle joué par la 
Confédération en tant que garante de l’exécution des tâches ainsi que des critères supplémentaires 
permettant d’évaluer le degré d’atteinte des objectifs stratégiques fixés par le Conseil fédéral 
complètent désormais le catalogue des principes directeurs. Ce rapport ne contient pas de 
déclarations spécifiques concernant la COMCO. 

L’Administration fédérale des finances et l’Office fédéral de la justice ont élaboré conjointement une 
loi type concernant des établissements qui exercent une surveillance dans le domaine de l’économie 
ou de la sécurité, et qui sert de modèle pour l’organisation des établissements de droit public.  

Le fonctionnement de la gouvernance des entreprises publiques a fait l’objet d’un examen externe en 
201915. Le Conseil fédéral a ensuite procédé à des optimisations du modèle de gouvernance16. Deux 
motions ont en outre été adoptées17. 

7.3 Indépendance des autorités de surveillance et de régulation  

En janvier 2013, les Commissions de gestion des Chambres fédérales (CdG) ont chargé le Contrôle 
parlementaire de l’administration (CPA) de procéder à l’évaluation de l’indépendance des autorités de 
surveillance et de régulation de l’administration fédérale décentralisée. L’objectif était d’identifier et 
d’apprécier les bases légales visant à garantir l’indépendance des autorités de surveillance et de 
régulation. Il était également question d’évaluer la façon dont les normes juridiques étaient appliquées 
dans la pratique et d’examiner ce que le Conseil fédéral entreprenait, dans la limite de ses 
compétences, pour garantir l’indépendance des organes précités. Le mandat confié au CPA a été 
motivé par divers articles parus dans la presse au sujet d’accusations de conflits d’intérêts concernant 
les autorités ou leurs collaborateurs. Les médias ont notamment critiqué la proximité de la COMCO 
avec les acteurs du marché qu’elle surveillait. 

En 2015, le CPA a rédigé à l’intention de la Commission de gestion du Conseil des États (CdG-E) un 
rapport d’évaluation de l’indépendance des autorités de surveillance et de régulation de 
l’administration fédérale décentralisée18. Ce rapport analyse, pour 16 autorités de surveillance et de 
régulation, les bases normatives et leur application. Cinq d’entre elles, dont la COMCO, ont été 
examinées en détail sur la base d’études de cas.  

 
14  FF 2009 2299 
15  Lienhard Andreas/Rieder Stefan/Sonderegger Roger W./Ladner Andreas/Höchner Claudia/Ritz Manuel/Roose Zilla, Évaluation du 

gouvernement d’entreprise de la Confédération fondée sur l’analyse de quatre entreprises, Rapport à l’intention de l’Administration fédérale 
des finances, 21 juin 2019. 

16  Conseil fédéral, La stratégie du propriétaire pour les entités de la Confédération devenues autonomes, 26 mai 2021. 
17  30 septembre 2021 et 8 mars 2022 : motion 20.4328 « Renforcer le service public » et motion 20.3551 « Pour une concurrence plus équitable 

avec les entreprises publiques ». 
18  FF 2016 1561 
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En ce qui concerne la COMCO, le rapport conclut que sa position est plus fragile que celle d’autres 
autorités, tant au niveau de l’indépendance de son personnel (organe de direction compris) que de 
l’autodétermination institutionnelle, même si ses tâches sont en principe comparables à celles de 
l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA), de l’Autorité de surveillance en 
matière de révision (ASR) ou de l’Inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN). 

Le rapport aborde le thème de l’indépendance des autorités examinées vis-à-vis de l’administration, 
et la juge en partie insuffisante, car les commissions ne disposent pas toujours de leur propre 
secrétariat technique et sont de ce fait tributaires des travaux de l’administration. En revanche, la 
dépendance des commissions vis-à-vis de leurs propres secrétariats n’a pas été abordée. 

Sur la base du rapport du CPA, la CdG-E a rendu son propre rapport le 6 octobre 201519. 
L’évaluation montre globalement une certaine diversité législative dans les normes régissant 
l’indépendance des autorités de surveillance et de régulation, diversité que les fonctions différentes 
assumées par ces autorités ne peuvent à elles seules expliquer. Elle constate en outre qu’en raison 
de lacunes législatives, l’indépendance de certaines autorités n’est pas réglementée de manière 
exhaustive. Bien que ces lacunes ne semblent pas poser de problèmes dans la pratique, la CdG-E 
estime que le Conseil fédéral doit s’efforcer d’harmoniser et d’optimiser les normes régissant 
l’indépendance des autorités de surveillance et de régulation.  

Le Conseil fédéral s’est prononcé sur les recommandations de la CdG-E le 18 décembre 201520. Il 
s’est déclaré disposé à accepter ces recommandations, tout en considérant qu’elles étaient déjà 
largement mises en œuvre. S’agissant de la COMCO, le Conseil fédéral fait référence à la révision 
qu’il avait proposée et qui a cependant été rejetée par le Parlement (voir ch. 8.1). 

La CdG-E a pris position sur cette question le 9 mai 201721. Considérant que la personnalité juridique 
et la comptabilité propre représentaient des composantes importantes de l’indépendance 
institutionnelle, elle a invité le Conseil fédéral et les commissions parlementaires compétentes à 
accorder à cette question une attention accrue lors de leurs futures activités législatives. Elle a en 
outre demandé au Conseil fédéral d’élaborer également pour ces autorités des profils d’exigences 
adaptés à la mission et à l’organisation spécifiques de chacune des entités concernées. 

En 2022, la CdG-E a effectué un contrôle de suivi qui a débouché sur son rapport du 21 octobre 
202222. À cette occasion, elle s’est notamment posé la question de savoir si la distinction de forme 
entre les établissements de droit public et les commissions fédérales était toujours justifiée, estimant 
qu’une telle différenciation a une influence fondamentale sur les règles d’indépendance de ces 
autorités. L’argument justifiant le choix de la forme d’une commission fédérale est compréhensible, en 
particulier lorsqu’il s’agit d’organes de taille réduite, mais cette distinction conceptuelle atteint ses 
limites dans le cas des commissions de plus grande taille, à l’image de la COMCO, dont le secrétariat 
compte près de trois fois plus de collaboratrices et collaborateurs que le plus petit des organes 
(ASR). La commission reconnaît toutefois qu’il ne serait guère réaliste d’exiger que l’ensemble des 
autorités de surveillance et de régulation bénéficient d’une forme juridique unifiée à l’avenir, et qu’il 
est par conséquent inévitable que des tâches de surveillance continuent à être assumées pour partie 
par des commissions fédérales et pour partie par des établissements autonomes. Il importe malgré 
tout de savoir s’il ne serait pas adéquat d’envisager la transformation de certaines commissions 

 
19  FF 2016 1549 
20  FF 2016 1603 
21  FF 2017 4213 
22  Garantie de l’indépendance des autorités de surveillance et de régulation de l’administration fédérale décentralisée : état de la mise en œuvre 

des recommandations de la CdG-E. Rapport de la Commission de gestion du Conseil des États du 21 octobre 2022 ; FF 2022 2979. 
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fédérales de grande taille en établissements autonomes. La CdG-E invite donc le Conseil fédéral à 
examiner pour quelles commissions une telle modification pourrait se justifier. 

7.4 Sanctions administratives pécuniaires  

Au cours des dernières décennies, le législateur a, dans différents domaines, introduit des sanctions 
administratives dont le but premier n’est pas de rétablir l’état prévu par la loi, mais de sanctionner les 
justiciables fautifs, et notamment les entreprises. De telles sanctions ont également été introduites en 
2003 dans le droit des cartels (art. 49a et 50 LCart, dans la version du 20 juin 2003, entrée en vigueur 
le 1er avril 2004). 

Le postulat CIP-N 18.4100 du 1er novembre 2018 chargeait le Conseil fédéral d’examiner les 
solutions envisageables pour introduire en droit suisse un régime général de sanctions 
administratives pécuniaires avec les garanties juridiques nécessaires. 

En réponse à ce postulat, le Conseil fédéral a rédigé le rapport sur les sanctions administratives 
pécuniaires du 23 février 202223. Il y décrit la sanction administrative pécuniaire comme « une 
réaction des autorités à une violation passée d’une prescription de droit administratif, consistant à 
faire payer un montant à la partie dans le cadre d’une procédure administrative » (p. 12). Il énumère 
les sanctions applicables dans le droit en vigueur, en précisant qu’elles n’ont pas toutes la même 
portée dans la réalité juridique. Les sanctions prévues à l’art. 49a LCart sont l’un des principaux 
exemples d’application de sanctions administratives pécuniaires. Ces sanctions sont régies par le 
droit général de la procédure administrative (PA), sous réserve des dispositions de lois spéciales. 
Mais comme elles sont considérées comme pénales au sens de l’art. 6 CEDH, les règles de 
procédure pénale administrative doivent être ponctuellement adaptées aux exigences du droit pénal, 
lesquelles ne doivent toutefois pas forcément être conçues à tous égards de la même manière que 
dans le droit pénal fondamental, compte tenu de leur nature administrative (p. 21 ss.). 

Le rapport consacre un chapitre spécifique aux institutions et à la procédure applicable (ch. 5, 
p. 49 ss.) : les procédures de sanctions administratives pécuniaires doivent être instruites en 
première instance par des autorités administratives, qui rendent également les décisions prononçant 
des sanctions. Les autorités administratives (offices de l’administration centrale ou commissions 
extraparlementaires) revêtent ainsi une double fonction d’instruction des procédures et de sanction. 
Cette solution présente des avantages sur le plan pratique, puisque les autorités administratives 
disposent de l’expertise nécessaire dans le domaine en question. Elle permettrait ainsi de remplir 
l’objectif d’efficacité des procédures. Cela signifie que le prévenu devrait avoir un accès effectif à un 
tribunal avec plein pouvoir d’examen en fait et en droit. 

Le rapport aborde ensuite la question du conflit entre l’obligation de collaborer en procédure 
administrative et le droit de ne pas s’auto-incriminer (principe nemo tenetur) issu du droit pénal 
(p. 64 ss.) et présente les solutions proposées dans la jurisprudence et la doctrine (p. 74 ss.). Il décrit 
enfin diverses options législatives susceptibles de résoudre cette situation conflictuelle (p. 81 ss.). 

Le rapport conclut (p. 114) que l’instrument de la sanction administrative pécuniaire peut être 
appliqué de façon conforme au droit conventionnel et constitutionnel et que dans l’ensemble, le droit 
fédéral actuel a fait ses preuves. Si aucune modification fondamentale de la réglementation actuelle 
n’est nécessaire, des adaptations législatives ponctuelles sont recommandées, notamment en ce qui 
concerne la restructuration des entreprises, leur représentation dans les procédures de sanctions, la 
coordination des procédures, la réglementation de la prescription de la poursuite et de l’exécution de 
la sanction, l’information du public et, éventuellement, la résolution du conflit entre l’obligation de 
collaborer (issue de la procédure administrative) et le droit de ne pas s’auto-incriminer (issu du droit 

 
23  FF 2022 776 



22 
 

pénal). Il n’est pas proposé de modifications institutionnelles fondamentales par rapport au régime en 
vigueur. 

Le Conseil fédéral considère qu’il est certes possible d’instaurer un acte modificateur unique ou de 
créer une nouvelle loi fédérale sur les sanctions administratives pécuniaires dans le but de 
synthétiser les modifications des actes concernés, mais qu’une telle démarche n’est pas urgente 
étant donné que les sanctions administratives pécuniaires peuvent être intégrées dans le système de 
droit administratif général et que les éventuelles modifications affectant des projets législatifs en cours 
peuvent être réglées dans les lois spéciales. Il estime que la transformation des sanctions 
administratives en dispositions pénales doit être exclue, dès lors qu’il n’existe aucune raison valable 
pour induire un changement de système d’une telle ampleur. Une telle mesure provoquerait en outre 
une forte extension de la pénalisation des infractions, ce qui, de l’avis du Conseil fédéral, n’apparaît 
pas souhaitable en termes de politique juridique. 

Le postulat a été classé le 12 juin 2023. 

Après l’adoption de ce rapport, le Conseil national a adopté le 2 mai 2023 le postulat 21.4628 
chargeant le Conseil fédéral d’examiner comment la FINMA pourrait, en complément des instruments 
de surveillance dont elle dispose déjà, être dotée d’outils lui permettant de prononcer des amendes 
ou d’autres sanctions à l’encontre des établissements financiers et personnes responsables qui 
manquent à leurs obligations. 

7.5 Résultat intermédiaire 
Les types d’unités administratives décentralisées qui entrent en ligne de compte sont la 
commission extraparlementaire, l’unité administrative autonome sans personnalité juridique et 
l’établissement de droit public. Les bases de la gouvernance des entreprises publiques de la 
Confédération privilégient la forme d’organisation de l’établissement de droit public pour les tâches 
de surveillance de l’économie et de la sécurité, mais n’excluent pas d’autres modèles pour autant 
que ceux-ci puissent être justifiés. La CdG-E, qui s’est penchée sur l’indépendance des autorités 
de surveillance et de régulation, reconnaît que des arguments peuvent plaider en faveur de 
l’aménagement de telles autorités sous la forme de commissions fédérales, mais invite tout de 
même le Conseil fédéral à examiner l’option de la transformation en établissements de droit public. 
La présente commission d’experts est la réponse du Conseil fédéral à cette recommandation. Les 
sanctions administratives pécuniaires se sont multipliées au cours des dernières décennies. Ces 
sanctions sont prononcées soit par des services administratifs, soit par des commissions fédérales 
qui cumulent les fonctions d’instruction et de décision. Le Conseil fédéral considère que cette 
solution est juste et appropriée. 

8 Développement historique et configuration actuelle des institutions en charge de la 
concurrence  

Ce chapitre présente l’évolution historique et l’organisation actuelle des autorités de la concurrence 
en Suisse.  

8.1 Évolution historique 

L’évolution historique de la COMCO est présentée en détail à l’annexe 2. En résumé, la loi sur les 
cartels de 1962 a institué une Commission des cartels, laquelle n’avait à l’époque pas de 
compétences décisionnelles. Sa mission consistait alors à mener des enquêtes sur l’état, le 
développement et les effets des cartels et des organisations similaires au sein de l’économie, à 
formuler des recommandations, à procéder à des auditions et à émettre des avis. Au début, la 
commission était composée de 15 membres, dont 8 représentants de groupements d’intérêts et 
7 experts indépendants. L’adoption de la loi sur les cartels de 1985 n’a provoqué aucun 
bouleversement des tâches et de l’organisation de la Commission des cartels.  
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La révision totale de la LCart en 1995 a conféré aux autorités de la concurrence une compétence 
décisionnelle tant pour l’interdiction des restrictions à la concurrence (art. 30 LCart) que pour les 
concentrations d’entreprises (art. 10 LCart). Si la Commission des cartels a été rebaptisée 
Commission de la concurrence, l’organisation existante a pour l’essentiel été conservée. La 
commission se compose de 11 à 15 membres, dont la majorité doit désormais être composée 
d’experts indépendants. 

La révision de la LCart en 2003 a notamment débouché sur l’introduction de sanctions directes 
(art. 49a LCart). Lors de la procédure de consultation, certains participants avaient demandé qu’une 
autorité judiciaire – et non la COMCO – soit compétente pour prononcer les sanctions directes. Le 
Conseil fédéral avait rejeté cette proposition au motif que les procédures pourraient devenir longues 
et complexes. Si la COMCO n’est pas une instance judiciaire, elle n’en demeure pas moins une 
autorité indépendante de l’administration disposant de solides compétences techniques. La solution 
selon laquelle la COMCO tranche en première instance, sur la base de l’instruction menée par le 
secrétariat, la question de savoir s’il y a comportement illicite et quelle sanction appliquer, avec une 
voie de recours ouverte auprès d’une autorité judiciaire, correspond à l’esprit de la LCart. 
L’Assemblée fédérale s’est également ralliée à ce point de vue. Aucune réforme institutionnelle n’a 
par conséquent été entreprise, à l’exception d’une légère modification de I’art. 18 LCart.  

Se fondant sur l’art. 59a LCart, le Département de l’économie avait alors chargé le directeur du 
secrétariat de procéder à une évaluation de l’efficacité de la loi. Le rapport de synthèse du groupe 
d’évaluation de 2008 s’est notamment penché sur le volet institutionnel. Il a identifié des problèmes 
au niveau de la composition de la commission et des compétences techniques de ses membres, mais 
aussi de la collaboration entre la commission de milice et le secrétariat, composé de professionnels. 
La séparation et la répartition des compétences entre la commission (autorité de décision) et son 
secrétariat (autorité d’instruction) n’étaient pas appliquées de manière conséquente, ce qui entraînait 
des problèmes de gestion, de qualité et d’indépendance. Le rapport proposait de clarifier la répartition 
des compétences entre la commission (autorité de décision) et le secrétariat (autorité d’instruction), 
que ce soit par une séparation claire (autorité à deux niveaux) ou par le regroupement des deux 
organes (autorité à un seul niveau). Le rapport recommandait dans l’ensemble de structurer les 
autorités de la concurrence indépendamment de l’influence des milieux politiques et économiques, de 
professionnaliser les organes de décision et de fusionner la commission et le secrétariat en une 
autorité à un seul niveau. 

A contrario, le projet mis en consultation prévoyait une organisation des autorités à deux niveaux, au 
motif que la structure existante (un organe de décision agissant comme une grande commission de 
milice pas clairement séparée de l’autorité d’instruction) posait des problèmes du point de vue de 
l’état de droit sur le plan des sanctions, qualifiées de pénales. Le rapport préconisait par conséquent 
les mesures suivantes : 

• Revalorisation de l’actuel secrétariat en une autorité de la concurrence autonome sous la forme 
d’un service fédéral indépendant et non lié par des instructions, chargé de mener les enquêtes 
dans les cas d’atteinte à la concurrence et de déposer une requête devant le Tribunal fédéral de la 
concurrence, et de prendre les décisions administratives de première instance en matière de 
contrôle des concentrations d’entreprises. 
 

• Instauration d’un tribunal de la concurrence indépendant, chargé de trancher en cas d’atteinte à la 
concurrence et de prononcer des sanctions. La voie de recours devait mener de ce tribunal de la 
concurrence directement au Tribunal fédéral. 

Une nette majorité de participants à la consultation a salué la constitution de deux entités distinctes, 
l’une chargée de l’instruction et l’autre de la décision. Le rattachement des autorités de la 
concurrence à l’administration fédérale centrale et la création d’un tribunal spécial de la concurrence 
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ont toutefois été critiqués, certains intervenants craignant en particulier un allongement des 
procédures. Dans son message de 201224, le Conseil fédéral jugeait insatisfaisant, du point de vue 
de l’état de droit, qu’un organe au sein duquel siègent des représentants d’associations économiques 
puisse prononcer des sanctions administratives à hauteur de plusieurs millions de francs, montants 
rendus possibles par la révision de 2003 et revêtant un caractère quasi pénal. Se fondant sur les 
résultats de la consultation, il a proposé le modèle suivant : 

• Une autorité de la concurrence constituée sous la forme d’un établissement de droit public et 
ayant pour mission de rendre les décisions administratives de première instance dans le cadre du 
contrôle des concentrations. En cas de restrictions à la concurrence, elle ne devrait toutefois pas 
avoir de compétence décisionnelle, mais mener l’enquête (instruction) et soumettre des requêtes 
au tribunal de la concurrence. 
 

• Un tribunal de la concurrence rattaché au TAF ayant fonction d’instance de recours contre les 
décisions des autorités de la concurrence dans les affaires de concentration, et chargé de prendre 
les décisions et de prononcer les sanctions en cas de restrictions à la concurrence. Les décisions 
du tribunal de la concurrence devaient pouvoir faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal fédéral. 

Le Conseil des États, en tant que premier conseil, a décidé de maintenir le fonctionnement existant 
de la Commission de la concurrence, tout en réduisant sa taille à 5 membres et en la composant 
exclusivement d’experts indépendants. 

Le Conseil national a décidé de ne pas entrer en matière sur cette loi, ce qui a eu pour effet de radier 
le projet de la liste des objets à traiter. La décision de non-entrée en matière a été prise 
essentiellement pour des motifs de droit matériel. Sur le plan institutionnel, la proposition du Conseil 
fédéral n’a pas été approuvée par la commission du Conseil national chargée du dossier, bien qu’une 
majorité de ses membres ait été d’accord avec la modification institutionnelle proposée par le Conseil 
des États. Le Conseil national n’a pas pris de décision matérielle sur la réforme institutionnelle. 

Aucune modification institutionnelle n’a été apportée par voie législative depuis 2012. En revanche, la 
COMCO a publié des notes d’information sur le déroulement des procédures, et le mode d’élection 
des membres de la commission a été adapté : les postes (dédiés aux membres indépendants) sont 
désormais mis au concours publiquement et les candidats sont soumis à un processus de sélection 
supervisé par une commission ad hoc.  

8.2 Organisation actuelle des autorités de la concurrence 

8.2.1 Organisation de la COMCO 

La loi en vigueur dispose que la COMCO est une commission fédérale au sens de l’art. 57a, al. 2, 
LOGA. Le Conseil fédéral institue la Commission de la concurrence (la commission) et nomme les 
membres de la présidence (art. 18, al. 1, LCart). La commission comprend entre 11 et 15 membres. 
Ceux-ci sont en majorité des experts indépendants (art. 18, al. 2, LCart). Les membres signalent leurs 
intérêts dans un registre des intérêts (art. 18, al. 2bis, LCart). La commission est indépendante des 
autres autorités de la Confédération, mais rattachée administrativement au DEFR (art. 19). Sur le 
plan organisationnel, elle dispose d’une présidence composée de 3 membres nommés par le Conseil 
fédéral (art. 18, al. 1) et d’un secrétariat chargé de préparer les affaires de la commission, de mener 
les instructions et de prendre, avec un membre de la présidence, les décisions de procédure (art. 23, 
al. 1). Le Conseil fédéral nomme la direction, tandis que la commission désigne les autres membres 
du personnel du secrétariat. 

 
24  FF 2012 3631 
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8.2.2 Tâches de la COMCO 

La COMCO est chargée de mener les procédures de droit administratif relevant du droit des cartels 
(art. 18 ss. LCart).  

Sa tâche consiste en premier lieu à évaluer les restrictions illicites à la concurrence (accords illicites 
affectant la concurrence, pratiques illicites d’entreprises ayant une position dominante ou un pouvoir 
de marché relatif ; art. 5 à 7 LCart). Afin d’éliminer les restrictions illicites à la concurrence, elle peut 
conclure des accords à l’amiable avec les parties concernées (art. 29 LCart) ou prendre des mesures 
ad hoc (art. 30 LCart). Elle peut également imposer aux entreprises qui participent à un accord illicite 
aux termes de l’art. 5, al. 3 et 4, ou qui, ayant une position dominante, se livrent à des pratiques 
illicites aux termes de l’art. 7, le paiement d’un montant pouvant aller jusqu’à 10 % du chiffre d’affaires 
réalisé en Suisse au cours des trois derniers exercices (art. 49a LCart).  

Elle évalue par ailleurs les concentrations d’entreprises (art. 9 et 10 LCart) et peut interdire une 
concentration ou l’autoriser moyennant des conditions ou des charges. 

La COMCO assume de surcroît d’autres tâches (voir 8.2.8). 

Dans la pratique, l’essentiel de son activité consiste à évaluer les restrictions illicites à la concurrence. 
Selon les estimations du secrétariat, cela représente environ 90 % de l’activité de la COMCO. 

8.2.3 Répartition générale des tâches entre la commission et le secrétariat 

La commission prend toutes les décisions qui ne sont pas expressément réservées à une autre 
autorité. Elle adresse des recommandations (art. 45, al. 2 LCart) et des préavis (art. 46, al. 2 LCart) 
aux autorités politiques, et élabore des avis (art. 47, al. 1 LCart). 

Les tâches du secrétariat sont réglées de manière générale dans la loi (art. 25 LCart) : le secrétariat 
prépare les affaires de la commission, mène les instructions et prend, avec un membre de la 
présidence, les décisions de procédure. Il adresse des requêtes à la commission et exécute ses 
décisions. Le secrétariat traite directement avec les intéressés, les tiers et les autorités. Il établit des 
préavis (art. 46, al. 1 LCart) et conseille les services officiels et les entreprises sur des questions se 
rapportant à l’application de la loi. 

L’ordonnance précise en outre ce qui suit : 

• Le directeur et, le cas échéant, d’autres membres du personnel du secrétariat participent aux 
réunions de la commission et des chambres (art. 5, al. 1, art. 14, al. 1, art. 24 RI-COMCO). 

• La présidence prépare les séances de la commission (art. 27, al. 1, RI-COMCO). 
• Les décisions, recommandations, avis et prises de position de la commission ou d’une chambre 

sont signés par le président et le directeur (art. 9 et 18 RI-COMCO). 
• Le secrétariat peut aussi, en dehors des séances, discuter avec la commission, la présidence et le 

président des questions liées à une procédure en cours ou indépendantes de toute procédure 
(art. 31, al. 1, let. f, RI-COMCO). 

Globalement, la COMCO est organisée comme une autorité unique, mais dont la répartition des 
tâches entre la commission et le secrétariat est déjà prévue au niveau de la loi.  

8.2.4 Répartition des tâches liées aux restrictions de concurrence 

Si, sur la base d’observations du marché, d’indications ou de dénonciations, le secrétariat arrive à la 
conclusion qu’il pourrait y avoir une infraction au droit des cartels, il est habilité à ouvrir une enquête 
préalable (art. 26 LCart). La procédure d’enquête préalable n’implique pas le droit de consulter les 
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dossiers (art. 26, al. 3, LCart), mais les entreprises concernées peuvent faire valoir leur point de vue, 
prendre position et requérir l’administration de preuves. 

Au terme de l’enquête préalable, trois scénarios sont possibles : 

• Clôture de l’enquête préalable sans suite, si les soupçons de violation de la loi sur les cartels ne 
sont pas confirmés.  

• Accord avec les entreprises concernées sur la manière d’adapter ou de mettre fin au 
comportement problématique, de sorte qu’il n’y a plus de problème du point de vue du droit des 
cartels. 

• S’il existe des indices d’une restriction illicite à la concurrence, le secrétariat ouvre une instruction, 
d’entente avec un membre de la présidence de la commission. Il le fait dans tous les cas s’il y est 
invité par la commission ou par le DEFR. La commission arrête l’ordre dans lequel les enquêtes 
qui ont été ouvertes doivent être traitées (art. 27 LCart). 

Lorsqu’une instruction est ouverte, elle fait l’objet d’une publication officielle avec indication de l’objet 
et des parties concernées par l’enquête. Les tiers concernés peuvent s’annoncer dans les 30 jours 
s’ils désirent participer à l’instruction (« enquête » dans la LCart ; art. 28 LCart).  

• Il incombe au secrétariat de mener l’instruction (art. 23, al. 1, LCart) et de prendre, avec un 
membre de la présidence, les décisions de procédure (art. 23, al. 1, LCart).  

• Le secrétariat établit les faits. Les parties sont tenues de fournir tous les renseignements utiles et 
de produire toutes les pièces nécessaires (art. 40 LCart). Le secrétariat peut entendre des tiers 
comme témoins et contraindre les parties à l’instruction à faire des dépositions. Les parties 
peuvent participer aux auditions et poser des questions complémentaires à la personne 
interrogée.  

• Le secrétariat peut ordonner des perquisitions et saisir des pièces à conviction. Les perquisitions 
et saisies sont ordonnées, sur requête du secrétariat (« demande » dans la LCart), par un membre 
de la présidence (art. 42, al. 2, LCart).  

• Les parties ont le droit de consulter les dossiers et peuvent, pendant toute la durée de l’instruction, 
exposer leur point de vue oralement ou par écrit, ou requérir l’administration de preuves.  

• Pendant la durée de l’instruction, la commission peut également ordonner des mesures 
provisionnelles. Une telle mesure n’est pas expressément prévue par la loi, mais correspond à 
une jurisprudence constante25. 

Au terme de l’instruction, le secrétariat rédige une requête dans laquelle il expose les comportements 
dont il estime avoir pu prouver l’existence (état de fait) et indique si ces comportements constituent ou 
non une violation de la loi sur les cartels (qualification juridique). Le résultat de la requête peut être le 
suivant : 

• Clôture de la procédure, si aucune violation de la loi sur les cartels n’a été commise. 
• Approbation d’un accord amiable, si un tel accord a été conclu entre le secrétariat et les parties 

concernées (art. 29 LCart). 
• Proposition de mesures à prendre (art. 30 LCart) et/ou de sanctions (art. 49a LCart). 

Les participants à l’instruction peuvent communiquer leur avis par écrit sur la requête du secrétariat 
(art. 30, al. 2, LCart). Le secrétariat adapte éventuellement sa requête en fonction de ces avis et 
transmet ensuite la requête, les prises de position des parties et le dossier à la commission. 

La commission mène un débat d’entrée en matière et détermine si l’affaire est propre à faire l’objet 
d’une décision. Le débat d’entrée en matière a lieu en l’absence des parties. La commission peut 

 
25  ATF 130 II 149 consid. 2.1 
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requérir de nouveaux moyens de preuve ou charger le secrétariat de les obtenir. Elle peut décider 
d’entendre les parties oralement, ce qu’elle fait en général lorsque le secrétariat recommande 
d’infliger une sanction. Les auditions de la commission ne sont pas publiques. 

La commission procède ensuite aux délibérations en l’absence des parties. Elle prend sa décision à 
la majorité en tenant compte de l’ensemble du dossier, en particulier de la requête du secrétariat, des 
prises de position des parties et des éventuelles auditions de celles-ci. Elle peut arriver à la 
conclusion qu’aucune infraction n’est établie et clore la procédure. Elle peut aussi parvenir à la 
conviction qu’une infraction a été commise et décider de mesures et d’éventuelles sanctions. La 
décision est notifiée par écrit aux parties. En fonction du verdict de la commission, la décision finale 
peut correspondre dans une large mesure à la requête du secrétariat, ou être remaniée en grande 
partie ou dans son intégralité. 

Le secrétariat participe à l’ensemble du processus de délibération. Les membres du personnel du 
secrétariat rédigent ensuite la décision finale, qui est finalement signée par le président de la COMCO 
et par le directeur du secrétariat (art. 9 RI-COMCO). 

8.2.5 Répartition des tâches dans le domaine des concentrations  

Les concentrations d’entreprises doivent être notifiées au secrétariat sous certaines conditions (art. 9 
LCart). Le secrétariat procède à un examen préalable et adresse une requête à la commission. Sur la 
base de cette requête, une chambre de la commission décide dans un délai d’un mois s’il y a lieu de 
procéder à un examen. Si aucun examen n’est effectué, la concentration peut être réalisée. Si la 
commission choisit de procéder à un examen, elle décide également si la concentration peut être 
provisoirement réalisée à titre exceptionnel ou si elle reste suspendue. (Art. 33, al. 2, LCart). Le 
secrétariat procède alors à l’examen et adresse à nouveau une requête à la commission. Celle-ci 
peut interdire la concentration ou l’autoriser moyennant des conditions ou des charges (art. 10, al. 2, 
LCart). La COMCO doit achever l’examen dans les quatre mois, à moins d’en être empêchée pour 
des causes imputables aux entreprises participantes (art. 33, al. 3, LCart).  

8.2.6 Sanctions administratives 

La loi prévoit différentes sanctions administratives : les accords illicites au sens de l’art. 5, al. 3 et 4, 
LCart ainsi que les restrictions illicites au sens de l’art. 7 LCart sont passibles d’une sanction pouvant 
atteindre 10 % du chiffre d’affaires réalisé en Suisse au cours des trois derniers exercices (art. 49a 
LCart). L’inobservation d’un accord amiable ou d’une décision exécutoire prononcée par les autorités 
en matière de concurrence est passible d’une sanction pouvant atteindre 10 % du chiffre d’affaires 
réalisé en Suisse au cours des trois derniers exercices (art. 50 LCart). Les cas d’inobservation liés à 
des concentrations d’entreprises sont passibles d’une sanction pouvant atteindre un million de francs, 
et en cas de récidive, 10 % du chiffre d’affaires total réalisé en Suisse par l’ensemble des entreprises 
participantes (art. 51 LCart). L’inobservation de l’obligation de renseigner ou de produire des 
documents est passible d’une sanction pouvant atteindre 100 000 francs (art. 52 LCart). 

Tous ces cas d’inobservation sont instruits par le secrétariat, d’entente avec un membre de la 
présidence. La commission statue (art. 53 LCart). 

8.2.7 Sanctions 

Outre les sanctions administratives, quiconque aura intentionnellement contrevenu à un accord 
amiable, à une décision en force prononcée par les autorités en matière de concurrence ou à une 
décision rendue par une instance de recours, sera puni d’une amende de 100 000 francs au plus 
(art. 54 LCart). Quiconque, intentionnellement, n’aura pas exécuté, ou ne l’aura fait qu’en partie, une 
décision des autorités en matière de concurrence concernant l’obligation de renseigner (art 40 LCart), 
aura réalisé une concentration d’entreprises sans procéder à la notification dont elle aurait dû faire 
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l’objet ou aura violé des décisions liées à des concentrations d’entreprises, sera puni d’une amende 
de 20 000 francs au plus (art. 55 LCart). 

L’action pénale est engagée dans le cadre d’une procédure pénale administrative. L’autorité de 
poursuite est le secrétariat, d’entente avec un membre de la présidence. La commission statue 
(art. 57 LCart). Selon les informations fournies par le secrétariat, ces dispositions pénales ne jouent 
aucun rôle dans la pratique. 

8.2.8 Autres tâches de la COMCO 

La COMCO assume également les tâches suivantes : 

• Dans le cadre de procédures civiles, elle donne son avis au tribunal civil sur la licéité d’une 
restriction à la concurrence (art. 15 LCart). 
 

• Elle observe de façon suivie la situation de la concurrence et peut adresser aux autorités des 
recommandations visant à promouvoir une concurrence efficace (art. 45 LCart). 

 
• Le secrétariat examine les projets d’actes normatifs de la Confédération, notamment en matière 

de droit économique, qui sont à même d’influencer la concurrence afin de déterminer s’il existe 
des distorsions de concurrence ou des restrictions excessives de la concurrence. Dans la 
procédure de consultation, la commission se détermine sur les projets d’actes normatifs de la 
Confédération qui limitent ou influencent de quelque manière la concurrence. Elle peut émettre 
des préavis sur les projets d’actes normatifs de droit cantonal (art. 46, LCart). 

 
• La COMCO élabore des avis à l’intention d’autres autorités sur des questions de principe touchant 

la concurrence. Dans les cas de moindre importance, la commission peut charger le secrétariat 
d’établir des expertises à sa place (art. 47 LCart ; art. 10 LMI). 

 
• Elle procède à des enquêtes préalables en rapport avec l’exécution d’accords internationaux et 

examine notamment si les mesures de soutien du Conseil fédéral, des cantons et des communes 
dans le domaine de l’aviation sont compatibles avec l’art. 13 de l’accord du 21 juin 1999 entre la 
Confédération suisse et la Communauté européenne sur le transport aérien (art. 103 LA). Le 
DEFR peut charger le secrétariat de procéder à une enquête préalable en lien avec l’exécution 
d’accords internationaux. Sur proposition du secrétariat, le DEFR (et non la COMCO) décide de la 
suite à donner à l’affaire après avoir entendu les parties intéressées (art. 58 LCart). Si, dans 
l’exécution d’un accord international, il est constaté qu’une restriction à la concurrence est 
incompatible avec l’accord, le DEFR (et non la COMCO) peut, d’entente avec le Département 
fédéral des affaires étrangères, proposer aux parties concernées un accord amiable en vue de la 
suppression de l’incompatibilité et, le cas échéant, ordonner les mesures nécessaires à la 
suppression de la restriction à la concurrence (art. 59 LCart). Selon les indications du secrétariat, 
les art. 58 et 59 LCart ne jouent aucun rôle dans la pratique. 
 

• La COMCO prend position à l’intention d’autres autorités (art. 11a, al. 2, et art. 23, al. 4, LTC ; 
art. 74 LRTV ; art. 5, al. 4, LSPr). 

 
• Elle veille au respect de la LMI (art. 8 LMI). Elle peut mettre en œuvre des voies de droit pour faire 

appliquer la LMI et la LETC (art. 9, al. 2bis, LMI ; art. 20a, al. 3, LETC). 

Toutes ces tâches, pour autant qu’elles ne soient pas assignées au secrétariat, incombent à la 
commission, qui statue dans chaque cas sur requête du secrétariat. 



29 
 

8.2.9 Voies de recours 

Les décisions de la COMCO peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif fédéral 
(art. 33, let. f, LTAF). Les décisions du Tribunal administratif fédéral peuvent faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal fédéral (art. 86, al. 1, let. a, LTF). Une exception s’applique aux décisions pénales 
des autorités administratives : si une décision judiciaire est requise dans ce cas, le jugement se fait 
par la voie des tribunaux pénaux ordinaires.  

Les destinataires de la décision qui souhaitent recourir auprès du Tribunal administratif fédéral 
doivent verser une avance de frais (art. 63, al. 4, PA), dont le non-paiement entraîne la non-entrée en 
matière (art. 63, al. 4, PA en relation avec l’art. 37 LTAF). S’ils sont déboutés par le tribunal, ils 
supportent normalement des frais de justice à hauteur de l’avance de frais. S’ils obtiennent gain de 
cause, l’avance de frais leur est remboursée ; ils reçoivent en outre des dépens (art. 64 PA ; art. 68 
LTF).  

Au Tribunal administratif fédéral, l’émolument judiciaire oscille, selon la valeur litigieuse, entre 200 et 
5000 francs dans les recours ayant pour objet une prestation pécuniaire et entre 200 et 50 000 francs 
dans les litiges ne portant pas sur des intérêts pécuniaires (ceci pour une valeur litigieuse supérieure 
à 5 millions de francs) (art. 63, al. 4bis, PA en relation avec l’art. 44, al. 3, LTAF). Au Tribunal fédéral, 
l’émolument judiciaire peut atteindre 100 000 francs au maximum dans les litiges patrimoniaux, voire 
200 000 francs si des motifs particuliers le justifient (art. 65, al. 3 et 5, LTF). 

En principe, les personnes sanctionnées peuvent demander l’assistance judiciaire gratuite devant les 
tribunaux (art. 65 PA ; art. 64 LTF). À noter que les personnes morales n’ont en règle générale pas 
droit à l’assistance judiciaire gratuite26. 

8.2.10 Mesures de contrainte 

Les autorités de la concurrence peuvent entendre des tiers comme témoins et contraindre les parties 
à l’instruction à faire des dépositions. L’article 64 PCF est applicable par analogie (art. 42, al. 1, 
LCart). 

Les autorités de la concurrence peuvent ordonner des perquisitions et saisir des pièces à conviction. 
Les art. 45 à 50 DPA sont applicables par analogie à ces mesures de contrainte. Les perquisitions et 
saisies sont ordonnées, sur requête du secrétariat, par un membre de la présidence. (Art. 42, al. 2, 
LCart). L’ordonnance de ces mesures peut en principe faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal 
administratif fédéral (art. 39 LCart)27. Si l’instruction est déjà terminée, il n’est en principe pas possible 
d’entrer en matière sur un tel recours, étant donné que la légalité de la perquisition peut être évaluée 
à titre préjudiciel dans le cadre de la procédure de levée des scellés28. 

Si la COMCO saisit des documents, le détenteur des papiers peut s’opposer à la perquisition, ce qui 
nécessite la mise sous scellé des papiers ; la COMCO peut demander la levée des scellés à la cour 
des plaintes du Tribunal pénal fédéral (art. 50 al. 3 DPA en relation avec l’art. 42, al. 2, LCart).  

8.2.11 Procédure civile 

À l’origine, la loi sur les cartels avait été conçue comme un instrument de droit civil. Les instruments 
de droit administratif n’ont été introduits et développés que progressivement.  

Les actions civiles demeurent inscrites dans la LCart (art. 12 à 15 LCart). Les actions civiles relevant 
du droit des cartels sont menées devant les tribunaux civils cantonaux. Chaque canton désigne à cet 

 
26  ATF 143 I 328 consid. 3.1 (avec d’autres indications). 
27  Arrêt TF 2C_295/2021 du 1er décembre 2021 consid. 2.1.3/4. 
28  TF, à l’endroit indiqué, consid. 3.. 
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égard un tribunal chargé de connaître en instance cantonale unique des actions intentées pour 
restriction à la concurrence (art. 5, al. 1, let. b, CPC), en dérogation au principe de la double instance 
cantonale en matière civile généralement reconnu (voir également art. 75, al. 2, let. a, LTF). 

Dans la pratique juridique actuelle, les actions civiles en matière de droit des cartels jouent un rôle 
secondaire par rapport aux procédures de droit administratif. Dans le cadre de l’évaluation selon 
l’article 59a LCart, une statistique portant sur les procédures civiles a également été établie29. Au 
total, 45 actions civiles en droit des cartels ont donc été menées en Suisse entre 1996 et 2007. 
L’importance relative du droit civil des cartels s’explique principalement par le risque financier élevé 
encouru par les parties. Dans les procédures civiles en droit des cartels, la partie demanderesse doit 
fournir une avance de frais et, le cas échéant, des sûretés pour les dépens de la partie défenderesse 
(art. 98 et 99 CPC ; uniquement la moitié depuis l’entrée en vigueur de la révision du CPC). La partie 
succombante supporte les frais de justice et les frais de la partie qui a eu gain de cause.  

Une autre raison pertinente est l’absence de légitimation active des consommateurs. À noter que le 
projet actuel de révision partielle de la LCart prévoit un renforcement du droit civil des cartels 
(chap. 10). 

Du point de vue du droit matériel, le droit des cartels repose sur une définition uniforme de la 
restriction illicite à la concurrence (art. 5 à 7 LCart). Le droit civil et le droit administratif contiennent 
des instruments différents pour l’application du droit des cartels :  

• En droit civil, la personne qu’une restriction illicite à la concurrence entrave dans l’accès à la 
concurrence ou l’exercice de celle-ci peut demander la suppression ou la cessation de l’entrave, la 
réparation du dommage et du tort moral ainsi que la remise du gain réalisé indûment (art. 12 
LCart). 

• En droit administratif, la COMCO peut ordonner des mesures visant à empêcher une restriction 
illicite à la concurrence (art. 30 LCart) et prononcer des sanctions contre les entreprises fautives 
(art. 49a LCart). 

Afin d’éviter toute interprétation différente des critères identiques établissant l’illicéité d’une restriction 
à la concurrence en droit civil et en droit administratif, l’art. 15, al. 1, LCart prévoit que les tribunaux 
civils transmettent l’affaire pour avis à la Commission de la concurrence lorsque la licéité d’une telle 
restriction est contestée au cours d’une procédure civile.  

L’avis de la COMCO n’est pas contraignant pour le tribunal civil, mais celui-ci doit motiver sa décision 
s’il s’en écarte30. En règle générale, le tribunal se rallie à l’avis exprimé, mais une telle adhésion n’est 
pas garantie institutionnellement. En outre, les instances de recours ne sont de toute façon pas 
soumises à l’obligation de présentation31. Cela comporte le risque que la justice civile applique des 
critères différents de ceux des autorités administratives et de la justice administrative en ce qui 
concerne l’admissibilité des restrictions à la concurrence. 

Dans la mesure où les frais de procédure ne couvrent pas les coûts occasionnés, ceux-ci sont pris en 
charge par le canton (première instance) ou par la Confédération (Tribunal fédéral).  

 
29  Groupe d’évaluation Loi sur les cartels, rapport de projet 7, Zivilrechtliche Kartellverfahren – Statistik, 23 décembre 2008 (en allemand 

uniquement). 
30  ATF 139 II 316 consid. 5.3. 
31  TF, arrêt 4C.353/2002 du 3 mars 2003 consid. 3.3. 



31 
 

8.3 Résultat intermédiaire 
L’application administrative de la loi sur les cartels est assurée par la COMCO. Celle-ci (à l’origine 
« Commission des cartels ») était initialement une commission consultative sans compétence 
décisionnelle propre. La révision de la loi sur les cartels de 1995 a introduit la compétence 
décisionnelle des autorités de la concurrence, mais son organisation est restée pour l’essentiel 
inchangée, tout comme lors de la révision partielle de 2003, qui a introduit les sanctions directes. 
Un projet de réforme a été examiné dans les années 2010 à 2012 : étant donné que les sanctions 
directes sont considérées comme pénales, le Conseil fédéral avait proposé de créer une autorité 
de la concurrence sous la forme d’un établissement de droit public chargé de mener les enquêtes 
et de désigner le Tribunal administratif fédéral comme autorité de décision. Le Conseil des États 
avait toutefois opté pour une réforme ponctuelle consistant à réduire la taille de la commission et à 
la professionnaliser. Le Conseil national n’est pas entré en matière sur le projet de révision, qui n’a 
donc pas abouti. 
Dans sa configuration actuelle, la COMCO dispose d’une commission fonctionnant selon le 
principe de milice, dont 5 de ses membres sont proposés par des groupements d’intérêts. La 
commission est un organe décisionnel. Elle dispose d’un secrétariat qui mène les instructions et 
adresse des requêtes à la commission. Il existe une séparation partielle entre les activités de la 
commission et celles du secrétariat. Cette répartition des tâches existe en principe dans tous les 
domaines de compétence de la COMCO, à savoir l’examen des restrictions à la concurrence, le 
contrôle des concentrations et les nombreuses autres tâches et compétences qui lui sont 
dévolues. Les décisions de la COMCO peuvent faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal 
administratif fédéral et du Tribunal fédéral. 
Les actions civiles en droit des cartels sont jugées par les tribunaux civils cantonaux en tant 
qu’instance cantonale unique, avec possibilité de recours devant le Tribunal fédéral. 

9 Critiques et propositions de réforme 

9.1 Critiques émises lors de la consultation 

Lors de la consultation menée sur la révision en cours de la LCart (chap. 1), de nombreux avis ont 
critiqué la procédure menée devant la COMCO, la jugeant problématique du point de vue de l’état de 
droit. Les reproches portaient principalement, voire exclusivement sur le système des sanctions 
directes. Certains participants estimaient notamment que la trop forte interdépendance entre la 
commission et son secrétariat était problématique du point de vue de l’état de droit et qu’une 
séparation stricte entre la compétence d’instruire et celle de décider devait constituer un élément 
central de la réforme institutionnelle.  

Les critiques portent plus précisément sur les points suivants :  

• Il est discutable, du point de vue de l’état de droit, que des sanctions administratives de plusieurs 
millions soient prononcées par un organe de milice sans qu’une séparation claire ne soit établie 
entre la compétence d’instruire et celle de décider.  

• Une séparation entre la fonction d’instruction et d’accusation, d’une part, et la fonction de décision, 
d’autre part, revêt une importance cruciale, tant pour satisfaire aux exigences fondamentales de 
l’état de droit que pour garantir l’équité des décisions. Si les deux fonctions coïncident de fait, 
l’instance décisionnelle ne peut pas se prononcer librement et en toute impartialité sur les résultats 
de l’instruction qui lui sont soumis.  

• Il n’existe pas, aujourd’hui, de démarcation claire entre la commission et le secrétariat.  
o D’une part, le secrétariat a besoin de l’accord d’un membre de la présidence pour ouvrir une 

instruction. La commission pourrait ainsi charger le secrétariat de prendre des mesures 
supplémentaires pour les besoins de l’enquête (art. 30, al. 2, LCart). L’indépendance du 
secrétariat en tant qu’autorité d’instruction n’est donc pas garantie.  

o D’autre part, le secrétariat exerce une influence considérable sur la prise de décision de la 
commission. Les asymétries de savoir et de pouvoir avec une commission qui fonctionne 
comme une autorité de milice peuvent engendrer un rapport de dépendance entre la 
commission et le secrétariat. La commission ne dispose pas de son propre personnel et 
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dépend en grande partie du travail du secrétariat, notamment pour ce qui concerne la fonction 
décisionnelle qui lui est dévolue. Le secrétariat cumule actuellement les fonctions de juge 
d’instruction, de procureur et de juge. 

• La commission prend ses décisions à l’abri des regards publics. Les avocats des entreprises 
accusées ne sont pas présents lors de l’élaboration des décisions, alors que le secrétariat 
participe aux séances ; il dispose ainsi d’une longueur d’avance grâce à ses connaissances 
approfondies des dossiers, ce qui lui permet d’influencer les décisions de manière significative. 

• Les critiques pointent un combat à armes inégales entre le secrétariat chargé de l’instruction et les 
entreprises incriminées.  

• Cette identité entre l’accusation et l’autorité de décision n’est pas concevable dans le droit pénal 
traditionnel et ne peut être considérée que comme une solution provisoire dans le droit suisse des 
cartels, étant donné que les sanctions directes prévues à l’art. 49a, al. 1, LCart sont équivalentes 
à celles du droit pénal et peuvent atteindre plusieurs millions de francs. 

• Le fait que le droit procédural ne tienne pas compte du caractère pénal des sanctions du droit des 
cartels, notamment en raison de l’absence de règles explicites sur le droit de ne pas s’auto-
incriminer (nemo tenetur) et sur le principe d’immédiateté, est également jugé problématique du 
point de vue de l’état de droit. La procédure de la COMCO viole la présomption d’innocence et le 
principe de transparence n’est pas suffisamment respecté. 

D’aucuns critiquent également le fait que la procédure de recours devant le Tribunal administratif 
fédéral ne permette pas de remédier entièrement aux lacunes de l’état de droit : 

• Lorsqu’elles se retrouvent devant le Tribunal administratif fédéral, l’autorité accusatrice et 
l’entreprise incriminée ne s’affrontent pas devant une instance indépendante qui exerce 
pleinement ses compétences propres en matière d’investigation. Les entreprises concernées 
doivent au contraire se défendre contre une décision prise précédemment. L’objet du procès est 
déjà déterminé par la décision de la première instance. 

• La procédure coûte cher et mobilise d’importantes ressources. Pour les PME, un recours devant le 
Tribunal administratif fédéral peut donc s’avérer dissuasif pour des raisons financières, même si 
les chances de succès sont élevées. Dans la réalité, les entreprises, et en particulier les PME, 
sont donc souvent contraintes de renoncer à une procédure judiciaire, même si leur comportement 
était tout à fait légal.  

• Cette contrainte de fait résulte également de ce que la COMCO publie les noms des entreprises 
incriminées dès l’ouverture d’une enquête, ce qui exerce une pression sur les sociétés 
concernées. Il est donc dans l’intérêt des entreprises que la procédure soit close le plus 
rapidement possible, même si elles sont dans leur bon droit.  

• Sur le fond également, les procédures judiciaires ne sont pas en mesure de combler les lacunes 
de l’état de droit. Le Tribunal administratif fédéral pourrait certes, en théorie, corriger les erreurs 
de droit de la COMCO (notamment en ce qui concerne l’établissement des faits), mais ses 
ressources humaines limitées ne lui permettent pas de mener ses propres investigations sur les 
faits. La procédure de recours est donc essentiellement une procédure sur dossier. Le Tribunal 
administratif fédéral accorde en outre à la COMCO une marge d’appréciation technique et 
n’intervient pas sans nécessité.  

Autres griefs formulés : 

• La durée des procédures est trop longue, tant devant la COMCO que devant les tribunaux. 
• Il y a lieu de rétablir l’équilibre entre les connaissances économiques et juridiques dans 

l’évaluation des faits constitutifs du droit des cartels. 
• L’indépendance de la COMCO vis-à-vis du monde politique (ou de l’administration fédérale et du 

Conseil fédéral) est insuffisante.  
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• Le budget est voté par le Parlement et administré par le DEFR. La dotation en ressources 
humaines et matérielles des autorités de la concurrence dépend donc de la volonté des autorités 
politiques.  

• La COMCO est subordonnée administrativement au DEFR. 
• Le Conseil fédéral peut corriger une décision de l’autorité et déclarer exceptionnellement un 

comportement admissible s’il est nécessaire à la sauvegarde d’intérêts publics prépondérants 
(art. 8 et 11 LCart). 

• La COMCO n’est pas habilitée à déposer elle-même un recours contre une décision du Tribunal 
administratif fédéral. Cette compétence revient exclusivement au DEFR.  

• De nombreuses voix critiques dénoncent la présence de représentants de groupements d’intérêts 
au sein de la COMCO. Par ailleurs, l’indépendance des membres dits indépendants est parfois 
remise en question.  

En ce qui concerne les actions civiles, d’aucuns déplorent le manque d’expérience des tribunaux 
civils cantonaux en droit des cartels eu égard au nombre limité de procès civils en la matière. À 
l’inverse, certains cantons craignent que le renforcement prévu du droit civil des cartels entraîne une 
charge de travail accrue pour les tribunaux civils cantonaux. 

9.2 Propositions de réforme 

Certains participants à la consultation ont également formulé des propositions concrètes : 

Plusieurs intervenants proposent une solution similaire à celle préconisée par le Conseil fédéral dans 
son message de 2012 (chap. 8.1), à savoir une autorité de la concurrence indépendante chargée de 
l’instruction (en lieu et place de l’actuel secrétariat) et un tribunal de la concurrence neutre, statuant 
en première instance (l’actuelle commission, convertie en instance judiciaire), assorti d’une voie de 
recours efficace (réduction des instances).  

D’autres propositions de réforme moins ambitieuses sont également avancées pour compenser en 
partie le manque d’indépendance entre les fonctions d’instruction/accusation et les fonctions de 
décision : renforcement de la commission par une augmentation du volume d’activité des membres 
de la commission ; mise en place d’un greffe autonome (locaux et personnel distincts de ceux du 
secrétariat), chargé d’assister les membres de la commission dans la conduite de la procédure, la 
prise de décision et la rédaction de la décision dès le dépôt de la requête ; participation des membres 
du secrétariat aux délibérations de la commission sur la décision uniquement si les entreprises 
concernées ou leurs représentants sont également présents.  

9.3 Interventions parlementaires 

Plusieurs motions relatives au droit des cartels ont été présentées à l’Assemblée fédérale, mais elles 
concernent principalement le droit matériel. En ce qui concerne les institutions, le Conseiller aux États 
Olivier Français a déposé le 16 mars 2023 la motion 23.3224, libellée comme suit : 

« Le fonctionnement de la Commission de la concurrence fait l’objet de vives critiques de la 
part de la société civile, notamment en termes de communication, de réserve à l’égard des 
cas suspectés, du non-respect de la présomption d’innocence à l’égard du suspect, de la 
durée des procédures, de la disponibilité, etc. Il y a lieu de revoir la structure de la 
commission, de ses prérogatives voire également de ses moyens. Une séparation 
fonctionnelle entre son rôle d’accusateur et de juge doit être garantie. » 

Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion en rappelant qu’il avait chargé le DEFR, le 17 mars 
2023, de lui soumettre au premier trimestre 2024 un projet de réforme des autorités de la 
concurrence. Le DEFR procède à un examen approfondi de diverses possibilités et a institué à cet 
effet une commission d’experts indépendante, laquelle évaluera plusieurs options d’ici à fin 2023 et 
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consultera de larges cercles à ce sujet. Les exigences de la motion sont donc déjà prises en 
considération. 

Le Conseil des États a transmis la motion le 14 juin 2023 à sa commission compétente pour examen 
préalable.  

9.4 Révision sur mandat du DEFR 

Le secteur Révisions et inspections de l’Office fédéral de l’agriculture a procédé en 2022 à une 
évaluation des processus d’enquête sur les restrictions à la concurrence32 à la demande du DEFR. 
Dans son rapport de contrôle du 20 mars 2023, le secteur est parvenu aux conclusions suivantes : 

La structure et l’organisation du secrétariat concernant les processus internes sont jugées adéquates. 
Le rapport formule certaines constatations et recommandations ou suggestions relatives aux 
processus internes, qui seront prises en compte par le secrétariat (information trimestrielle de la 
commission sur les cas qui n’ont pas été repris ou suivis ; suivi des obligations de comportement et 
d’abstention définies dans les décisions et jugements ; catégorisation plus précise des risques dans 
le rapport sur les risques, saisie des risques de délits d’initiés et de conflits d’intérêts au sein de la 
commission et du secrétariat). Par ailleurs, le rapport constate de manière générale que la 
commission est tributaire du savoir-faire du secrétariat lorsqu’il s’agit d’obtenir une vue d’ensemble 
des cas concrets ; il existe donc une asymétrie de connaissances et de ressources entre la 
commission et le secrétariat, au profit de ce dernier. L’évaluation de 2008 avait également tenu 
compte de cet état de fait et recommandé une professionnalisation de la commission, un point qui n’a 
toutefois pas été retenu dans la révision de 2014. Le rapport précise qu’il incombe au Parlement de 
prendre les décisions qui s’imposent dans le cadre de la révision en cours de la LCart. 

9.5 Résultat intermédiaire  
La procédure devant la COMCO est souvent jugée problématique du point de vue de l’état de droit, 
en raison principalement, voire exclusivement des sanctions directes. Une séparation stricte entre 
la compétence d’instruire et celle de décider doit dès lors constituer un élément central de la 
réforme institutionnelle. La longueur des procédures (notamment devant le Tribunal administratif 
fédéral) et le manque d’indépendance politique de la COMCO font également l’objet de critiques. 

10 Lien avec la révision matérielle en cours de la LCart 

La révision partielle de la LCart en cours porte prioritairement sur des aspects de droit matériel. 
S’agissant de l’aspect institutionnel, le message précise ce qui suit (ch. 2.6) : 

« Dans le cadre de la procédure de consultation, il a été demandé à plusieurs reprises 
d’inclure une réforme des autorités en matière de concurrence (réforme institutionnelle) dans 
le projet. Le Conseil fédéral avait proposé une réforme institutionnelle comme l’un des 
éléments centraux dans le cadre de la révision avortée de la LCart en 2012. Celle-ci avait 
toutefois été fortement contestée à l’époque et était l’une des principales raisons pour 
lesquelles le Conseil national avait refusé à deux reprises d’entrer en matière sur le projet. 
Le Conseil fédéral prend cette demande au sérieux ; il a par conséquent chargé le DEFR de 
lui soumettre un projet de réforme correspondant au premier trimestre 2024. Le DEFR 
procédera donc à un examen approfondi de diverses possibilités de réforme et a institué à 
cet effet une commission d’experts indépendante, laquelle évaluera plusieurs options jusqu’à 
fin 2023 et consultera de larges cercles à ce sujet. » 

 
32  Rapport de contrôle BLW-020.10-4675/4/3 ; https://www.wbf.admin.ch/dam/wbf/de/dokumente/Rapports/22 %20GS-

WBF%20Revisionsbericht%20Untersuchung%20von%20Wettbewerbsbeschr%C3 %A4nkungen%20WEKO.pdf.download.pdf/22 %20GS-
WBF%20Revisionsbericht%20Untersuchung%20von%20Wettbewerbsbeschr%C3 %A4nkungen%20WEKO.pdf (en allemand uniquement), 
consulté le 8 février 2024. 

https://www.wbf.admin.ch/dam/wbf/de/dokumente/Rapports/22%20GS-WBF%20Revisionsbericht%20Untersuchung%20von%20Wettbewerbsbeschr%C3%A4nkungen%20WEKO.pdf.download.pdf/22%20GS-WBF%20Revisionsbericht%20Untersuchung%20von%20Wettbewerbsbeschr%C3%A4nkungen%20WEKO.pdf
https://www.wbf.admin.ch/dam/wbf/de/dokumente/Rapports/22%20GS-WBF%20Revisionsbericht%20Untersuchung%20von%20Wettbewerbsbeschr%C3%A4nkungen%20WEKO.pdf.download.pdf/22%20GS-WBF%20Revisionsbericht%20Untersuchung%20von%20Wettbewerbsbeschr%C3%A4nkungen%20WEKO.pdf
https://www.wbf.admin.ch/dam/wbf/de/dokumente/Rapports/22%20GS-WBF%20Revisionsbericht%20Untersuchung%20von%20Wettbewerbsbeschr%C3%A4nkungen%20WEKO.pdf.download.pdf/22%20GS-WBF%20Revisionsbericht%20Untersuchung%20von%20Wettbewerbsbeschr%C3%A4nkungen%20WEKO.pdf
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Toutefois, certaines modifications de fond proposées ont un lien avec l’aspect institutionnel ou avec 
les critiques formulées dans ce contexte : 

• Art. 39, al. 2 : légitimation de la COMCO à recourir au Tribunal fédéral contre les décisions du 
Tribunal administratif fédéral. 

• Art. 39a : mention expresse de la maxime de l’instruction dans la procédure devant la COMCO. 
• Art. 42, al. 3 : la protection juridique contre des mesures de contrainte (perquisitions, fouilles de 

personnes et d’objets, saisie et confiscation de pièces à conviction) est régie par les art. 26, al. 1, 
et 28 DPA ; il est donc possible de recourir contre ces mesures auprès du Tribunal pénal fédéral. 
Par ailleurs, la commission a qualité pour recourir contre les décisions du Tribunal pénal fédéral. 
Le système dualiste des recours au Tribunal administratif fédéral et de la procédure de levée des 
scellés auprès du Tribunal pénal fédéral (chap. 8.2.10) est donc supprimé. 

• L’art. 44a prévoit des délais d’ordre destinés à raccourcir les procédures : 
o pour une enquête selon l’art. 27 : 30 mois entre l’ouverture de l’enquête et la décision de la 

commission ; 
o pour un recours contre une décision de la commission : 18 mois entre le dépôt du recours et la 

décision du Tribunal administratif fédéral ; le délai est de 4 mois s’il s’agit d’une décision de 
procédure ; 

o pour un recours contre une décision du Tribunal administratif fédéral : 12 mois entre le dépôt 
du recours et la décision du Tribunal fédéral ; le délai est de 4 mois s’il s’agit d’une décision de 
procédure. 

Si l’autorité ne rend pas de décision dans les délais prescrits, elle est tenue d’en communiquer les 
motifs aux participants à la procédure. 

• L’art. 53, al. 3, consacre expressément la présomption d’innocence jusqu’à ce qu’il soit 
définitivement établi qu’une infraction a été commise. L’al. 4 prévoit que si la loi n’en dispose pas 
autrement, le fardeau de la preuve incombe aux autorités en ce qui concerne l’existence des 
éléments factuels relatifs à la pratique reprochée. 

• L’art. 53a, al. 1ter, mentionne expressément que les entreprises ayant occasionné une enquête 
préalable ou une instruction sont exemptées du paiement de l’émolument lorsque l’enquête 
préalable ne fait apparaître aucun indice de restriction illicite à la concurrence ou que l’instruction 
ne confirme pas les indices préalables de restriction illicite à la concurrence. 

• L’art. 53b prévoit une indemnisation des parties dans la procédure devant la COMCO lorsqu’une 
instruction (« enquête ») au sens de l’art. 27 est classée sans suite et pour autant que les parties 
concernées n’aient pas provoqué l’instruction par leur faute ni entravé ou prolongé la procédure 
sans raison. 

Certaines critiques formulées précédemment peuvent être résolues par ces réformes. Il convient d’y 
répondre en abordant les différents aspects de la problématique. 

La révision en cours de la LCart prévoit également de renforcer les instruments de droit civil afin de 
supprimer les obstacles au recours à la procédure de droit civil33, notamment par une extension de la 
qualité pour agir aux personnes indirectement concernées, dont les consommateurs finaux34, et par 
une suspension de la prescription pendant le déroulement des procédures administratives en matière 
de cartels. Le Conseil fédéral table ainsi sur un accroissement de l’importance de la procédure civile, 
laquelle devrait également bénéficier de la nouvelle disposition sur le pouvoir de marché relatif entrée 
en vigueur le 1er janvier 2022. Il s’attend également à ce que le renforcement du droit civil des cartels 
entraîne une sollicitation accrue des tribunaux civils cantonaux35. Le message évoque par ailleurs 
une possible augmentation de la charge de travail de la COMCO due à l’accroissement des 
demandes d’expertises au sens de l’art. 15 LCart. Il n’aborde en revanche pas la question d’une 

 
33  Message concernant la révision partielle de la loi sur les cartels, ch. 4.1.2. 
34  Message concernant la révision partielle de la loi sur les cartels, ch. 4.1.2. 
35  Message concernant la révision partielle de la loi sur les cartels, ch. 6.2. 
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refonte institutionnelle de la justice civile. La commission d’experts a néanmoins jugé nécessaire de 
mener une réflexion sur ce point. Enfin, les modifications proposées n’ont aucun lien avec la réforme 
institutionnelle.  

Résultat intermédiaire : la révision partielle actuelle de la LCart contient certaines propositions en 
lien avec les questions institutionnelles. Celles-ci sont toutefois marginales. Il est donc en principe 
possible de dissocier les deux réformes (matérielle et institutionnelle) dans le temps ou sur le fond. 

11 Tâches ultérieures éventuelles en rapport avec la surveillance des aides d’État 

Le projet d’accord institutionnel avec l’UE contenait des principes dont il faut généralement tenir 
compte lors de l’octroi d’aides d’État, donc également hors du domaine du transport aérien déjà régi 
par des accords internationaux (chap. 6.2). Aux termes de ces dispositions, la Suisse aurait été tenue 
de mettre en place une autorité de surveillance indépendante chargée de statuer sur l’admissibilité de 
toutes les aides d’État (art. 8B, al. 2), ce qui avait pour corollaire une exigence d’indépendance de 
cette autorité. Le projet d’accord institutionnel ne contenait pas de dispositions plus précises quant à 
l’organisation de cette autorité. 

Il est probable que d’éventuels accords ultérieurs entre la Suisse et l’UE prévoient – possiblement de 
manière sectorielle – des dispositions analogues sur les aides et la surveillance des dispositions 
correspondantes, et que la Suisse doive se doter d’une structure institutionnelle apte à assurer 
l’exécution de ces tâches. Une telle mission devrait être confiée aux autorités de la concurrence, 
comme c’est le cas pour l’ATA (chap. 6.2). Selon toute vraisemblance, le modèle à élaborer dans le 
cadre de la réforme institutionnelle devra donc également intégrer un système de surveillance des 
aides d’État. 

Un « Groupe de travail technique Confédération-cantons » a publié le 8 février 2023 des conclusions 
sur la réglementation et la surveillance des aides d’État en Suisse36. Sur le plan institutionnel, ce 
groupe de travail estime que, pour pouvoir garantir une surveillance efficace des aides d’État, la 
Suisse devrait désigner ou créer une autorité de surveillance nationale. Cette tâche pourrait être 
assumée par la COMCO. Une autre solution consisterait à créer une nouvelle autorité de surveillance 
à l’échelon fédéral ou un réseau d’autorités de surveillance de la Confédération et des cantons. Une 
approbation préalable par une autorité de surveillance de la Confédération ne serait pas possible 
pour les aides cantonales et communales pour des raisons de droit constitutionnel. Une autorité de 
surveillance suisse examinerait préalablement les aides d’État et émettrait une recommandation. Si 
les autorités publiques compétentes s’écartent de cette recommandation, la décision finale serait 
prise par une instance indépendante, à savoir un tribunal suisse, sur recours de l’autorité de 
surveillance ou de tiers. 

Du point de vue de la commission d’experts, le transfert de la compétence de surveillance à la 
COMCO s’impose comme une évidence, étant donné que cette autorité exerce déjà la surveillance 
des aides d’État dans le cadre de l’ATA (art. 103 LA). La législation en vigueur attribue déjà des 
compétences décisionnelles au DEFR (d’entente avec le DFAE) lorsqu’un comportement contraire à 
l’accord est constaté (art. 58 et 59 LCart). En cas d’infraction aux régimes d’aides, la COMCO n’a 
qu’une compétence de recommandation. Les autorités chargées de prendre une décision tiennent 
compte du résultat de l’examen (art. 103 LA). Ce mécanisme institutionnel est en soi peu performant 
et ne se révèle efficace qu’en relation avec les art. 58 et 59 LCart. L’octroi d’une compétence 
décisionnelle à une autorité fédérale peut se justifier dès lors que les aides octroyées le sont par la 
Confédération. Mais dans le cas d’aides cantonales ou communales, la compétence décisionnelle 
d’une autorité fédérale s’avérerait problématique du point de vue politique et constitutionnel : les 
différends entre la Confédération et les cantons doivent en effet être réglés par voie de négociation 

 
36  Voir https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/wirtschaftslage---wirtschaftspolitik/wirtschaftspolitik/Wettbewerbspolitik/staat-und-

wettbewerb/staatliche_beihilfen.html, consulté le 9.1.2024. 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/wirtschaftslage---wirtschaftspolitik/wirtschaftspolitik/Wettbewerbspolitik/staat-und-wettbewerb/staatliche_beihilfen.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/wirtschaftslage---wirtschaftspolitik/wirtschaftspolitik/Wettbewerbspolitik/staat-und-wettbewerb/staatliche_beihilfen.html
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ou de médiation (art. 44, al. 3, Cst.) ou par le Tribunal fédéral (art.189, al. 2, Cst.). Il y aurait donc lieu 
de prévoir une réglementation permettant à la COMCO de saisir un tribunal lorsqu’une 
recommandation d’aide n’est pas suivie par les autorités politiques compétentes.  

Résultat intermédiaire : dans l’idéal, les autorités de la concurrence devraient être aménagées de 
manière à pouvoir également assumer d’éventuelles tâches ultérieures dans le domaine de la 
surveillance des aides d’État. 

III. Analyse des modèles possibles 
Dans cette partie, il s’agit d’examiner les modèles envisageables pour l’organisation des autorités de 
la concurrence. Les résultats des auditions menées par la commission d’experts sont exposés en 
substance ci-après (chap. 12). Le chap. 13 présente ensuite les autorités de la concurrence d’autres 
pays et compare les différents droits en vigueur, tandis que le chap. 14 passe en revue d’autres 
autorités suisses assumant des tâches de régulation et de surveillance, notamment celles qui 
peuvent prononcer des sanctions administratives pécuniaires. Enfin, le chap. 15 analyse, compte 
tenu de ce qui précède, les paramètres applicables aux modèles envisageables. 

12 Principaux résultats des auditions  

12.1 Généralités 

Comme indiqué au chap. 3, la commission d’experts a entendu différents acteurs (autorités, 
groupements d’intérêts, organisations professionnelles), que ce soit dans le cadre d’entretiens ou par 
écrit. Le présent chapitre expose les principaux résultats de ces auditions. D’autres aspects seront 
abordés plus loin (taille de la commission, présence de représentants de groupements d’intérêts dans 
la commission, justice civile). 

Les critiques formulées à l’encontre de la COMCO lors des auditions visent pour une part le contenu 
matériel de la LCart ou son interprétation et son application par la COMCO, des éléments qui ne 
relèvent pas du mandat de la commission d’experts. 

D’autres critiques portent plutôt sur le climat relationnel, comme une attitude jugée agressive de la 
part de membres de la commission ou de son secrétariat à l’égard du public ou des entreprises, des 
problématiques difficiles à appréhender par des moyens institutionnels. 

12.2 Critique de la structure actuelle 

Lors des auditions, notamment des milieux de l’avocature et de l’économie, les critiques ont en 
particulier porté sur la structure actuelle, jugée problématique du point de vue de l’état de droit. Elles 
rejoignent dans une large mesure celles qui ont été formulées dans le cadre de la procédure de 
consultation (voir ch. 9.1). Les personnes entendues pointent par exemple l’absence de séparation 
entre les fonctions d’instruction et de décision, ce reproche concernant en premier lieu ou 
exclusivement les cas de restrictions illicites à la concurrence, notamment l’instrument des sanctions 
directes. Pour ce qui est du contrôle des concentrations et des autres tâches de la COMCO, ces 
milieux considèrent en outre qu’une autorité administrative doit pouvoir décider en première instance. 

La critique est parfois justifiée sous l’angle de la doctrine pénale : les sanctions directes étant de 
nature pénale, elles devraient également être régies par des principes de droit pénal, à savoir la 
séparation entre l’autorité chargée de l’instruction et celle chargée de l’accusation et un tribunal 
indépendant qui rendrait son jugement dans le cadre d’une procédure contradictoire. Dans ce 
contexte, le secrétariat et la commission entretiennent des liens jugés trop étroits : l’accusation et la 
défense ne luttent pas à armes égales.  
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Les personnes entendues mettent également en évidence certains défauts pratiques de la procédure. 
La présidence de la commission prenant part à l’ouverture de l’instruction, puis à la décision de 
perquisition et de saisie, il en résulte dans de nombreux cas une implication préalable contraire à 
l’exigence d’impartialité. Il lui est de ce fait difficile de conclure après coup qu’il n’y avait pas lieu 
d’ouvrir une instruction (ce qu’on appelle un « biais de confirmation »). D’une manière générale, les 
participants aux auditions constatent une concentration des pouvoirs au niveau de la présidence et du 
secrétariat. Pour eux, il est rare que ces deux organes soient en désaccord, de sorte qu’il est 
également difficile pour d’autres membres de la commission de faire valoir une position divergente. 

Pour certains, le droit d’être entendu peut certes être exercé formellement devant le secrétariat, mais 
les arguments des parties ne sont pas vraiment considérés, le secrétariat ne prend pas en compte les 
requêtes de preuves ou seulement de manière sélective et, de manière générale, il peine à établir les 
faits sans parti pris. Au terme de la procédure d’instruction conduite par le secrétariat, le résultat est 
pratiquement connu et les auditions devant la Commission n’apportent plus grand-chose. En outre, la 
commission ne soumet pas la requête du secrétariat à une analyse critique. Cette absence de remise 
en question s’expliquerait par le caractère de milice de la commission, par la supériorité 
informationnelle du secrétariat par rapport à la commission, mais aussi parce que contrairement aux 
parties, le secrétariat est présent lors des délibérations de la commission et que c’est lui qui rédige 
ensuite la décision. En fin de compte, dans sa décision, la commission ne s’écarterait jamais 
beaucoup de la requête du secrétariat. Il est précisé qu’en Allemagne, par exemple, le 
fonctionnement des divisions décisionnelles du Bundeskartellamt (BKartA), l’office fédéral des 
ententes, se rapproche de celui d’un tribunal. 

Le fait qu’il faille d’abord faire appel de la décision pour que les montants élevés des sanctions 
fassent l’objet d’un réexamen judiciaire est lui aussi jugé insatisfaisant. Les destinataires d’une 
décision sont d’emblée en position de faiblesse lorsqu’ils ont trente jours pour contester de manière 
fondée et motivée une décision souvent très volumineuse, qui peut avoir demandé à la COMCO 
plusieurs années de travail. Recourir contre une décision exige par ailleurs des moyens financiers 
que les petites entreprises n’ont pas. Pour bien faire, l’autorité qui statue en première instance devrait 
déjà remplir les exigences de l’art. 6 CEDH, autrement dit constituer un tribunal indépendant. Il est 
rappelé qu’en Allemagne, il n’est pas nécessaire de former un véritable recours contre une sanction 
pécuniaire prononcée par le BKartA et qu’une simple opposition suffit, après quoi la décision du 
BKartA prend la forme d’une accusation ayant un caractère similaire au droit pénal. 

Autre reproche exprimé, les sanctions du droit des cartels sont beaucoup plus lourdes que celles 
prononcées par des autorités administratives dans d’autres domaines. Les cas sont en outre plus 
complexes et les nombreuses notions juridiques indéterminées renforcent l’insécurité du droit, 
d’autant que la COMCO les interprète de plus en plus souvent en défaveur des entreprises visées. 
Par ailleurs, certaines personnes entendues estiment que les entreprises sont sanctionnées sur la 
base de suppositions et de faits non vérifiés. D’autres relèvent que les procédures en matière de droit 
des cartels suscitent souvent un vif intérêt et que la pratique de la COMCO en matière de publication 
a pour effet de voir les entreprises sanctionnées mises au pilori avant même que la décision n’entre 
en force, avec pour conséquence une présomption de culpabilité. Enfin, il a été mentionné que 
certaines particularités procédurales du droit des cartels absentes d’autres domaines du droit 
administratif, notamment la procédure de clémence, induisent également une pression considérable. 

La question de savoir à quoi pourrait ressembler une meilleure séparation reste ouverte. Pour 
certains, seuls les rapports personnels ou de travail entre la commission ou sa présidence et le 
secrétariat sont jugés trop étroits, ce qui rend plus difficile un examen critique du travail du secrétariat 
par la commission. Il est également signalé qu’il y a une vingtaine d’années, on avait déjà tenté de 
séparer le secrétariat et la commission au sein de la COMCO, sur le modèle français, mais que cela 
n’avait pas fonctionné dans la pratique en raison des liens étroits entre les deux organes. 
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Pour d’autres, seule une séparation institutionnelle stricte entre l’autorité qui instruit et l’autorité qui 
statue pourrait résoudre le problème. Certains participants sont clairement favorables au modèle du 
tribunal proposé par le Conseil fédéral en 2012. 

La critique porte aussi souvent sur l’activité du Tribunal administratif fédéral (TAF), et en particulier 
sur la longueur des procédures. Le fait de devoir attendre très longtemps une décision de justice 
pousse à accepter un règlement à l’amiable. Certains regrettent également que les voies de droit ne 
permettent pas un véritable réexamen du travail de la COMCO. Bien que le TAF doive théoriquement 
reconsidérer librement les faits, dans la pratique, il préfère s’en remettre à l’expertise de la COMCO 
et ne procède pas souvent lui-même à l’administration de preuves. Pour remédier à cette situation, il 
arrive que soient proposées des mesures procédurales ou des mesures institutionnelles, comme 
l’élection au TAF de juges suppléants spécialisés. Lors des auditions, certaines personnes ont plaidé 
pour la création d’un tribunal spécial de la concurrence, qui serait mieux à même de traiter les affaires 
complexes. Dans ce contexte, elles font référence aux tribunaux de commerce cantonaux, au 
Tribunal fédéral des brevets ou, en Allemagne, à l’Oberverwaltungsgericht Düsseldorf, le Tribunal 
administratif supérieur de Düsseldorf.  

12.3 Validation de la structure actuelle 

Bon nombre de participants aux auditions, en particulier les tribunaux et la COMCO (commission et 
secrétariat), mais aussi certaines organisations économiques, considèrent en revanche que de 
manière générale, la structure actuelle des autorités de la concurrence convient et qu’une réforme 
institutionnelle en profondeur n’est pas nécessaire. Ils estiment qu’elle est conforme aux exigences 
constitutionnelles et conventionnelles et qu’elle a fait la preuve de son efficacité dans la pratique. Ils 
jugent en particulier que la séparation des fonctions d’investigation et de décision n’est pas 
indispensable, et que même sans aucune séparation, la procédure resterait irréprochable du point de 
vue de l’état de droit, ajoutant que d’autres domaines du droit et d’autres pays ne connaissent pas 
non plus une telle séparation. Certains soutiennent que les détracteurs des institutions actuelles 
critiquent en réalité plutôt le droit matériel des cartels ou son interprétation par les autorités. 

Un argument de poids souvent invoqué en faveur du statu quo consiste à dire que tout changement 
implique une charge et des difficultés de mise en œuvre non négligeables, ce qui peut également 
affaiblir l’application effective du droit des cartels. Il ne faudrait donc remanier le système en 
profondeur qu’à condition qu’il en résulte une nette amélioration. Dans l’hypothèse où cette refonte 
serait opérée, certains se demandent s’il ne faudrait pas, alors, aussi la faire dans de nombreux 
autres domaines juridiques ? 

D’aucuns affirment que les faiblesses de l’organisation actuelle peuvent aussi être corrigées en 
conservant la structure existante.  

Certains participants pointent le manque de regard critique de la commission à l’égard du secrétariat 
lors des délibérations ou l’influence excessive du secrétariat, mais considèrent qu’il ne s’agit pas d’un 
problème institutionnel, mais plutôt d’un problème de personnes ou de conduite qui pourrait être 
résolu dans le cadre de la structure actuelle, éventuellement par des modifications procédurales. 
Plusieurs ne voient pas d’un bon œil que le secrétariat tende à s’occuper de cas relativement simples 
sans grands effets économiques, ou qu’il ne se considère pas comme un enquêteur neutre, mais 
plutôt comme un accusateur public. 

Toutes les personnes entendues, même celles qui sont en principe favorables au système actuel, 
mettent en cause la longueur des procédures, notamment devant le TAF. Bien que celui-ci ne 
procède guère lui-même à l’établissement des faits, il tend à rédiger des arrêts très détaillés au lieu 
de se concentrer sur ce qui est essentiel pour la décision. Mais cela s’explique en particulier par le 
temps que prennent les requêtes des parties, et par la lenteur des requêtes devant le Tribunal fédéral 
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(TF) qui en découle ensuite. L’élection de juges suppléants spécialisés est parfois vue comme une 
solution. 

12.4 Résultat intermédiaire 
Les avis exprimés lors des auditions peuvent globalement être répartis en deux groupes : 
Le premier désapprouve le système actuel qui n’établit pas de séparation entre l’instruction et la 
décision (en particulier dans les procédures de sanctions directes), ce qui constitue à ses yeux un 
manquement majeur à l’état de droit, et préconise l’instauration d’une telle séparation, avec une 
préférence pour un modèle dans lequel un tribunal de première instance statue sur des sanctions. 
Le second juge que le système actuel est à la fois conforme à l’état de droit et approprié et qu’il n’y 
a pas ou pratiquement pas besoin de le modifier. Il considère la longueur des procédures, en 
particulier devant le TAF, comme le problème principal. 

13 Autorités de la concurrence d’autres pays 

13.1 Introduction 

Comme indiqué plus haut (chap. 3), la commission d’experts a donné mandat à l’Institut suisse de 
droit comparé (ISDC) d’analyser la structure des autorités de la concurrence de différents pays et 
chargé M. Johann-Jakob Chervet de rédiger un rapport sur cette base. Le rapport Chervet, qui prend 
également en compte les recherches menées par l’ISDC, figure dans son intégralité dans l’annexe 3. 
Nous en restituons ci-après les résumés. Des précisions apportées par des experts des droits 
allemand, français et autrichien dans le cadre des auditions enrichissent ces analyses et viennent 
compléter la présentation du système retenu par les différents pays. 

Le rapport Chervet est axé sur la présence ou l’absence d’une séparation entre la compétence 
d’instruire et la compétence de décider dans le cadre de l’application publique du droit de la 
concurrence (au sein de l’autorité ou entre l’autorité et les tribunaux).  

Il répartit les systèmes juridiques en trois catégories : 

1) Dans le modèle du tribunal, l’instruction et la décision sont réparties entre l’exécutif et le judiciaire : 
l’autorité de la concurrence (parfois directement intégrée au gouvernement, parfois indépendante) 
enquête sur de possibles restrictions illicites à la concurrence et agit ensuite en tant que 
plaignante ou accusatrice publique devant une instance judiciaire neutre, à laquelle revient la 
seule compétence décisionnelle. L’autorité de la concurrence ne prononce pas directement des 
sanctions. On trouve le modèle du tribunal aux États-Unis (à certaines exceptions), en Autriche, à 
Malte, au Canada, en Australie, en Nouvelle-Zélande et à Hong Kong.  

2) Le modèle d’autorité à un niveau concentre les compétences d’instruction et de décision au sein 
de l’autorité de la concurrence. Si certaines tâches concrètes peuvent être réparties en interne, 
l’objectif n’est pas de séparer les fonctions d’instruction et de décision, mais plutôt au premier chef 
d’assurer la qualité du travail ou l’équité de la procédure (p. ex. par l’implication d’un conseiller-
auditeur). On trouve des exemples de ce modèle dans l’UE, en Allemagne (en particulier en 
matière administrative) et en Suède.  

3) Dans le modèle d’autorité à deux niveaux, l’autorité de la concurrence a compétence à la fois pour 
la conduite de l’instruction et pour la décision, mais les deux fonctions sont exercées séparément 
au sein de l’autorité. L’instruction est généralement conduite par le personnel ordinaire de 
l’autorité, tandis que la décision finale (y compris les éventuelles sanctions) est prise soit par un 
groupe de collaborateurs distinct, soit par un collège qui assure généralement la conduite de 
l’autorité. Le degré de séparation des tâches au sein de l’autorité peut varier considérablement 
d’un système juridique à l’autre. Les autorités de la concurrence du Royaume-Uni, de la France, 
de l’Italie, de l’Espagne, des Pays-Bas et de la Belgique fonctionnent selon le modèle d’autorité à 
deux niveaux.  
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En Allemagne, la procédure en matière d’amendes constitue un modèle hybride : dans ce domaine, 
l’autorité de la concurrence a la double compétence d’instruire et de statuer. Toutefois, en cas 
d’appel, les tribunaux ne se contentent pas de contrôler simplement l’activité de cette dernière. Ils 
procèdent à un réexamen complet de l’affaire, avec à la clé un acte d’accusation en lieu et place de la 
décision de sanction pécuniaire de première instance. 

13.2 Exemples nationaux, dont l’UE 

13.2.1 Allemagne 

À l’échelon fédéral, l’application publique du droit de la concurrence est assurée en priorité par le 
Bundeskartellamt (BKartA), structuré pour l’essentiel selon le modèle d’autorité à un niveau : les 
divisions décisionnelles du BKartA ont à la fois la compétence d’instruire et celle de décider et ne 
connaissent pas de séparation de ces fonctions en interne. Indépendantes du pouvoir politique, elles 
fonctionnent comme des organes collégiaux et leurs membres doivent remplir les conditions requises 
pour occuper une fonction judiciaire. Les Landeskartellbehörde sont également conçues comme des 
autorités à un niveau, mais leur importance est limitée. Les recours sont déposés devant 
l’Oberlandesgericht (OLG) au siège de l’autorité de la concurrence concernée et finalement devant le 
Bundesgerichtshof (BGH). Dans le domaine des amendes, l’OLG ne se contente pas d’un contrôle 
formel de la décision de l’instance précédente ; il procède à un réexamen complet de l’affaire, au 
cours duquel la décision de sanction pécuniaire prend la forme d’un acte d’accusation. À cet égard, la 
procédure constitue une forme hybride entre le modèle administratif et le modèle du tribunal. Dans les 
affaires administratives, le rôle de l’OLG se limite à réexaminer après coup les questions de droit et 
de fait (et, dans une certaine mesure, celle de l’opportunité) soulevées par l’intervention de l’autorité 
de la concurrence. Lorsqu’une affaire arrive devant le BGH, l’action de ce dernier se limite à contrôler 
l’application du droit. 

Précisions apportées lors des auditions : les divisions décisionnelles conduisent l’instruction et 
statuent ; la décision est prise dans une composition à trois incluant la personne qui a mené 
l’enquête. Ce système ne suscite apparemment pas de débat ou de polémique d’ordre constitutionnel 
ou politique. Le fait que la personne qui a mené l’instruction siège également au sein de l’instance 
décisionnelle est même considéré comme un avantage, car les prévenus peuvent ainsi faire valoir 
leurs arguments directement auprès de qui statue, tout au long de la procédure. Le tribunal chargé de 
la répression des cartels (Oberlandesgericht Düsseldorf) est perçu comme une cour spécialisée, 
d’une grande compétence technique, ce qui contribue également à l’acceptation de la procédure. 
Enfin, il est essentiel de distinguer la procédure administrative de la procédure en matière d’amendes, 
la seconde étant soumise aux principes de la procédure pénale. Le tribunal mène une procédure 
similaire à une procédure pénale avec des audiences d’instruction au cours desquelles il s’acquitte 
lui-même de l’administration des preuves.  

Dans les cas qui ont abouti à une décision formelle, la durée de la procédure était en moyenne de 
presque deux ans et neuf mois devant le Bundeskartellamt en 2020 et de près de deux ans devant le 
tribunal de première instance chargé de la répression des cartels (Kartellgericht), plutôt de trois ans 
selon d’autres sources. 

13.2.2 France 

L’application du droit de la concurrence relève en priorité de l’Autorité de la concurrence, qui 
fonctionne selon le modèle d’autorité à deux niveaux. Concrètement, la procédure d’instruction est 
menée par le service d’instruction sous la conduite du rapporteur général. La décision relève en 
revanche du collège de l’Autorité. En comparaison avec d’autres systèmes juridiques, cette 
séparation des fonctions est plutôt stricte. Par exemple, au terme de l’audition, plus aucune 
communication n’est possible entre le collège et le service d’instruction. L’Autorité est indépendante 
et constituée de profils variés, notamment de juristes (anciens juges), d’économistes et de 
spécialistes de divers secteurs économiques. Outre l’Autorité, la Direction générale de la 
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concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (rattachée au ministère de 
l’Économie) a également des compétences en matière d’application du droit (en particulier pour ce 
qui est des cas mineurs ou de nature essentiellement locale). La plupart du temps, les recours sont 
déposés devant la Cour d’appel de Paris qui dispose d’un pouvoir d’examen complet. Un pourvoi peut 
ensuite être déposé devant la Cour de cassation. L’application du droit civil est concentrée sur huit 
tribunaux de commerce et autant de tribunaux civils. 

Précisions apportées lors des auditions : en France, la séparation des fonctions d’instruction et de 
décision des autorités de régulation est une exigence constitutionnelle. Cela n’implique pas 
nécessairement des autorités différentes, mais une séparation organique à l’intérieur d’une même 
autorité. Au sein de l’Autorité de la concurrence, il existe une séparation entre le service d’instruction, 
sous la direction du rapporteur général, et le collège, qui prend la décision sur proposition du 
rapporteur général. Le collège de l’Autorité se compose de 17 membres : le président et les 4 vice-
présidents exercent leurs fonctions à titre permanent, tandis que les 12 autres membres sont non 
permanents. Le collège a également à sa disposition du personnel, en particulier chargé de rédiger 
les décisions. Le service d’instruction établit les faits, mais il doit obtenir l’autorisation d’un juge pour 
les mesures de contrainte (visites et saisies). Une séance contradictoire comprenant un double 
échange d’observations écrites et des séances orales se tient devant le collège entre le rapporteur 
général et l’entreprise mise en cause. Si le collège estime que l’instruction est insuffisante, il peut la 
renvoyer au service d’instruction. Cette procédure à deux niveaux s’applique également au contrôle 
des concentrations. Ce fonctionnement du service d’instruction et du collège est considéré comme un 
élément essentiel de la qualité de la procédure. 

13.2.3 Italie 

Le droit des cartels est mis en œuvre en priorité par l’Autorità garante della concorrenza e del 
mercato (AGCM). Celle-ci fonctionne comme une autorité à deux niveaux : l’instruction est conduite 
par des collaborateurs des différentes directions, tandis que la décision revient au collège de l’AGCM. 
Cette séparation est atténuée par le fait que l’accord du collège est nécessaire pour plusieurs étapes 
de la procédure d’instruction (comme l’ouverture de l’instruction formelle). L’AGCM jouit d’une grande 
indépendance vis-à-vis du politique et dispose même de sa propre source de financement. Les 
décisions de l’AGCM sont susceptibles d’appel en première instance devant le Tribunal administratif 
régional (TAR) Lazio, qui examine librement le montant d’une sanction prononcée. Le contrôle des 
autres décisions de l’autorité se limite à un examen en fait et en droit. Le Consiglio di Stato intervient 
en deuxième (et dernier) ressort. L’application du droit civil relève des juridictions de première 
instance de Milan, Rome et Naples. 

13.2.4 Espagne 

La mise en œuvre du droit des cartels par la Comisión Nacional de los Mercados y la Competencia 
(CNMC) repose sur le modèle d’autorité à deux niveaux : la Direction de la concurrence (Dirección de 
Competencia) mène les investigations avant de transmettre l’affaire au Conseil (Consejo) de la 
CNMC. C’est à lui que revient la compétence exclusive de statuer et de prononcer des sanctions. 
Bien que prévue par la loi, dans les faits, cette séparation des fonctions n’est pas toujours aussi 
stricte. Le Conseil peut par exemple confier l’instruction à la Direction de la concurrence. De plus, les 
responsables des quatre directions d’instruction (direcciones de instrucción) de la CNMC sont 
nommés par le Conseil. Outre cette organisation à l’échelle nationale, de nombreuses régions 
autonomes espagnoles disposent d’autorités de la concurrence indépendantes, qui jouent toutefois 
un rôle secondaire par rapport à leur pendant national. Il est possible de faire appel des décisions de 
la CNMC devant la Cour nationale (Audiencia nacional), qui peut corriger les erreurs de droit et de 
fait. Il est ensuite possible de déposer un pourvoi auprès du Tribunal supremo. L’application du droit 
civil relève des tribunaux de commerce ordinaires. 
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13.2.5 Pays-Bas 

Aux Pays-Bas, l’application publique du droit cartellaire incombe à l’Autoriteit Consument & Markt 
(ACM), organisée selon un modèle d’autorité à deux niveaux : l’instruction est menée par le 
Département de la concurrence, tandis que le Service juridique est chargé de rédiger le projet de 
décision. La décision finale formelle est prise par le comité directeur tricéphale de l’ACM, qui 
intervient déjà au cours des travaux préparatoires du Service juridique. Cette séparation au sein de 
l’autorité (la « muraille de Chine ») est prévue par la loi et garantie par une documentation complète 
permettant d’exclure la possibilité qu’un collaborateur se soit déjà occupé une première fois de 
l’affaire. Les voies de droit s’articulent en trois étapes : l’ACM doit d’abord réexaminer elle-même sa 
décision sur la base des arguments avancés par les parties (voie de droit interne). La décision est 
ensuite susceptible d’appel devant le Tribunal de district de Rotterdam, puis en dernier ressort devant 
la Cour d’appel pour le commerce et l’industrie. Les deux tribunaux procèdent à un examen complet 
en fait et en droit (incluant, en ce qui concerne le montant des amendes, le contrôle de l’opportunité). 
L’application du droit civil relève des tribunaux civils ordinaires, et non de tribunaux spéciaux. 

13.2.6 Suède 

En Suède, l’application publique du droit cartellaire repose depuis mars 2021 sur le modèle d’autorité 
à un niveau : l’instruction et la décision sont réunies au sein de la Konkurrensverket, l’autorité de la 
concurrence. Les tâches sont réparties dans une certaine mesure en interne, mais cette répartition 
vise davantage à améliorer la qualité du travail de l’autorité qu’à opérer une véritable séparation des 
fonctions au sens du modèle d’autorité à deux niveaux. Les décisions sont susceptibles d’appel en 
première instance devant le Tribunal des brevets et du marché et en deuxième (et dernière) instance 
devant la Cour d’appel des brevets et du marché. Les deux tribunaux se composent à la fois de juges 
ordinaires et de juges non professionnels, spécialistes des questions économiques. L’application du 
droit civil incombe également à ces deux tribunaux spécialisés dans le droit économique et le droit 
administratif économique. Avant 2021, l’application du droit par une autorité publique était organisée 
selon le modèle du tribunal et l’autorité de la concurrence ne disposait d’aucun pouvoir de sanction. 
Le gouvernement suédois espérait de ce changement de système avant tout une amélioration de 
l’efficacité des procédures. De son côté, le Conseil législatif suédois craignait au contraire que la 
réforme induise un allongement des procédures. Le nombre limité d’affaires traitées dans le cadre du 
nouveau régime ne permet pas encore d’en juger. 

13.2.7 Belgique 

L’application du droit des cartels repose sur le modèle d’autorité à deux niveaux. Le service 
d’instruction de l’Autorité belge de la Concurrence (ABC), l’Auditorat, établit les faits et dépose une 
proposition de décision auprès du Collège de la Concurrence. C’est à ce dernier qu’il revient de 
statuer et de prononcer les sanctions. Le Collège de la Concurrence est constitué pour chaque affaire 
et se compose du président de l’ABC (qui y participe toujours) et de deux assesseurs désignés, 
choisis par ordre alphabétique sur une liste. Le Comité de direction de l’ABC et les assesseurs sont 
nommés par le gouvernement pour des mandats de six ans. Les décisions peuvent être contestées 
devant une section de la Cour d’appel de Bruxelles spécialisée dans le droit administratif 
économique, la Cour des marchés. Celle-ci procède à un examen complet en fait et en droit. Un 
pourvoi en cassation peut ensuite être introduit devant la Cour de cassation. L’application du droit civil 
incombe aux tribunaux civils et de commerce ordinaires. 

13.2.8 Autriche 

En Autriche, l’application publique du droit de la concurrence repose sur le modèle du tribunal, et ce 
dans tous les domaines (ententes, abus de position dominante, contrôle des concentrations). Il y a 
une séparation stricte entre l’instruction et la décision. Le rôle de la Bundeswettbewerbsbehörde 
(BWB), l’autorité fédérale de la concurrence, se limite à investiguer sur les comportements 
potentiellement illicites. Pour toutes les mesures administratives (p. ex. l’interdiction d’une 
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concentration) ou les sanctions (amende ou astreinte), elle doit ensuite soumettre une requête au 
Kartellgericht (tribunal de première instance chargé de la répression des cartels, rattaché à 
l’Oberlandesgericht Wien), qui a la compétence exclusive de statuer. Il est possible de porter la 
décision du Kartellgericht devant le Kartellobergericht (OGH), dont l’intervention consiste pour 
l’essentiel à examiner les questions juridiques. Le Kartellgericht et le Kartellobergericht agissent par 
le truchement de sénats (Senate) comprenant aussi bien des juges professionnels que des juges non 
professionnels. Les juges non professionnels sont envoyés par les partenaires sociaux (en général 
les organisations syndicales et patronales) auprès des deux tribunaux. Les actions privées en 
dommages et intérêts pour infraction au droit des cartels ne sont toutefois pas menées devant ces 
cours spécialisées, mais devant des tribunaux civils ordinaires. 

Précisions apportées lors des auditions : jusqu’à sa modification en 2013, la constitution autrichienne 
prévoyait que seuls les tribunaux pouvaient prononcer des amendes élevées. Le système autrichien 
est le produit de cette histoire. Le rôle de la BWB devant le Kartellgericht est comparable à celui d’un 
ministère public. Le Kartellgericht est une cour spécialisée d’une grande compétence technique, qui 
procède elle-même à l’administration des preuves, mais qui recourt parfois aussi à l’expertise 
technique de la BWB. Malgré cela, les procédures devant le Kartellgericht ne durent en général pas 
plus d’une année. Il est rare que le tribunal ne suive pas une requête de la BWB. L’avantage de ce 
système est qu’il n’y a pas de débat sur l’équité des procédures ; la séparation entre les fonctions 
d’instruction de la BWB et de décision du Kartellgericht est vue comme la garantie du respect de l’état 
de droit. On ne voit pas de volonté politique de modifier le système, bien que dans d’autres domaines, 
les autorités administratives puissent désormais aussi prononcer des amendes.  

13.2.9 Malte 

Depuis 2019, l’application du droit des cartels repose sur le modèle du tribunal : l’Office for 
Competition de la MCCAA (Malta Competition and Consumer Affairs Authority) mène l’instruction et 
sur cette base, soumet une requête à la Cour civile (Civil Court). Cette dernière conduit ensuite la 
procédure contradictoire entre l’autorité et les parties et décide s’il y a eu violation du droit de la 
concurrence. Elle est seule habilitée à prononcer des sanctions. Ses décisions peuvent être 
contestées devant la Cour d’appel (Court of Appeal), qui peut corriger les erreurs de droit et de fait. 
La mise en œuvre du contrôle des concentrations fait exception au modèle du tribunal : dans ce 
domaine, le directeur général de l’Office for Competition peut décider lui-même si une concentration 
est licite. La Cour civile agit alors en qualité de première instance d’appel, qui peut examiner les 
affaires en droit et en fait et substituer ses propres décisions aux décisions discrétionnaires de 
l’autorité. Les décisions de la Cour civile peuvent ensuite être contestées devant la Cour d’appel. 
Entre 2011 et 2019, l’application du droit suivait encore le modèle d’autorité à un niveau. Mais depuis 
2016, l’Office for Competition n’a plus pu prononcer d’amende ou d’astreinte, la Cour constitutionnelle 
maltaise ayant déclaré inconstitutionnelles de telles sanctions émanant d’institutions non judiciaires. 
Le système d’application du droit des cartels a ensuite été réorganisé sur la base du modèle du 
tribunal. La compétence de la Cour civile et de la Cour d’appel s’étend également au domaine des 
actions privées contre les ententes. 

13.2.10 Royaume-Uni 

L’application publique du droit des cartels incombe en priorité à la Competition and Markets Authority 
(CMA). Celle-ci opère selon le modèle d’autorité à deux niveaux : l’instruction est menée par un Case 
Team, sous la conduite d’un Senior Responsible Officer, tandis que la décision est prise par un Case 
Decision Group de trois personnes, indépendant du Case Team. Cette séparation des fonctions est 
moins stricte que dans d’autres systèmes juridiques, notamment parce qu’elle résulte pour l’essentiel 
de la pratique administrative interne (à laquelle il est également possible de déroger) et non de la loi 
elle-même. Le Competition Appeal Tribunal (CAT) joue un rôle important au plan judiciaire : il soumet 
les décisions de la CMA à un examen complet (full merits appeal), ce qui donne généralement lieu à 
des auditions approfondies de témoins et d’experts (cross-examination incluse). Le CAT comprend 
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trois membres, parmi lesquels seul le président doit disposer de qualifications juridiques ; les autres 
juges peuvent également être choisis pour leurs connaissances dans les domaines de l’économie, de 
la régulation ou de la gestion. Les décisions du CAT peuvent être contestées devant la cour d’appel 
régionale compétente et, de là, devant la Supreme Court, dans les deux cas après en avoir fait la 
demande (permission to appeal). Les actions privées en droit des cartels peuvent être engagées 
aussi bien devant le CAT que devant la High Court. 

13.2.11 Union européenne 

À l’échelon de l’Union, l’application publique du droit de la concurrence relève de la Commission 
européenne en tant que collège, laquelle jouit à la fois de pouvoirs d’instruction et de décision 
(modèle d’autorité à un niveau). Au sein de la Commission, diverses tâches sont réparties entre le 
commissaire chargé de la concurrence et divers acteurs au sein de la Direction générale 
« Concurrence », sans qu’il y ait pour autant de véritable séparation des activités d’instruction et de 
décision. Dans la plupart des cas, les articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l’UE 
(TFUE) sont mis en œuvre par les autorités et tribunaux nationaux concernés. Le droit de l’UE exige 
que ces derniers disposent d’une certaine indépendance et de ressources suffisantes, sans priver les 
États membres de la liberté de définir librement leur modèle de procédure (modèle d’autorité à un ou 
à deux niveaux ; modèle du tribunal). Au sein de cette structure fédérale complexe, la Commission 
assume une fonction de coordination et de direction relativement forte. Les décisions de la 
Commission peuvent être contestées d’abord devant le Tribunal de l’UE (TUE), puis devant la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE). Alors que le TUE dispose d’un pouvoir d’examen complet 
(contrôle de l’opportunité inclus) s’agissant de la détermination d’astreintes et d’amendes, l’étendue 
de son examen est en particulier réduite lorsque la Commission a dû procéder à des évaluations 
économiques ou techniques complexes. La CJUE limite son examen aux questions de droit. 

13.2.12 États-Unis 

Les institutions centrales de l’application du droit des cartels sont les cours fédérales (en particulier 
les District Courts et les Courts of Appeal). Il y a deux raisons majeures à cela : premièrement, 
l’application publique de ce droit repose dans la plupart des cas sur le modèle du tribunal, les cas 
relevant d’une procédure administrative interne étant moins fréquents. Le rôle des autorités 
cartellaires se limite donc le plus souvent à l’accusation, le soin d’examiner les faits et au besoin de 
prononcer des sanctions étant laissé aux juges (et dans certains cas aux jurés) des District Courts. 
Deuxièmement, aux États-Unis, 90 % des actions en droit des cartels sont le fait de particuliers, ce 
qui explique que, la plupart du temps, les autorités ne sont pas impliquées. Du côté des autorités, 
l’Antitrust Division du Department of Justice (DOJ), la Federal Trade Commission (FTC) et les State 
Attorneys General jouent un rôle particulièrement important. La FTC est une autorité administrative 
indépendante, tandis que la division antitrust du DOJ est rattachée au gouvernement fédéral. Dans 
certains cas, la FTC applique une procédure interne complexe, incluant des éléments des modèles 
d’autorité à un et à deux niveaux. Les décisions des tribunaux de première instance (dans le cas du 
modèle du tribunal) et la décision de la FTC (dans le cas du modèle d’autorité) peuvent être 
contestées devant les Courts of Appeals et finalement (avec son autorisation) devant la Supreme 
Court. L’application du droit civil intervient devant les mêmes tribunaux (District Courts, Courts of 
Appeal, Supreme Court), qui ne sont pas spécialisés dans le droit de la concurrence. 

13.2.13 Autres pays de common law 

Si le modèle du tribunal est courant dans les régimes juridiques de common law, certains procèdent 
selon le modèle d’autorité administrative (p. ex. le Royaume-Uni). On peut néanmoins établir une 
certaine corrélation entre l’importance de la procédure contradictoire en common law (dans laquelle 
deux parties égales comparaissent devant une instance neutre) et la préférence de ces régimes 
juridiques pour le modèle du tribunal. Dans ce modèle, la procédure contradictoire est garante de 
l’intégrité de la décision.  
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Dans le droit de la concurrence canadien, ce principe est respecté de manière relativement 
rigoureuse. Le Bureau de la concurrence (BC) mène l’instruction et agit en qualité de plaignant 
devant le Tribunal de la concurrence (TC). Si le BC met au jour des indices d’infractions pénales au 
droit de la concurrence, il renvoie l’affaire aux autorités de poursuite pénale (qui soutiennent 
l’accusation devant les tribunaux pénaux ordinaires du Canada). La décision relève exclusivement du 
TC. Le BC est dirigé par le commissaire de la concurrence, qui est nommé par le gouverneur général 
en conseil sur recommandation du gouvernement. Le TC est composé de juges ordinaires (pas plus 
de 6) et de membres non juges (pas plus de 8) qui apportent au tribunal des compétences 
spécifiques. Le gouverneur général en conseil nomme les juges ordinaires sur recommandation du 
ministre de la Justice et les membres non juges sur recommandation du ministre de l’Industrie. Le TC 
examine chaque affaire dans une composition de 3 à 5 juges, dont au moins un juge ordinaire et un 
membre non juge. La répartition des tâches entre les différentes catégories de juges du TC constitue 
une particularité du droit canadien de la concurrence : les questions de droit ne peuvent être 
tranchées que par les juges ordinaires, tandis que tous les juges examinent ensemble les faits (et les 
questions qui concernent à la fois des éléments de droit et de fait). Les décisions du TC peuvent faire 
l’objet d’un recours devant la Cour fédérale d’appel et (avec son accord) devant la Cour suprême. Le 
droit des cartels canadien fonctionne donc selon le modèle du tribunal. 

En Australie, l’application du droit des cartels repose elle aussi sur le modèle du tribunal : l’Australian 
Competition and Consumer Commission (ACCC) exerce prioritairement le rôle d’autorité d’instruction 
et d’accusation, tandis que la Federal Court examine les faits et prononce les sanctions. Cette 
procédure contradictoire est vue comme un gage de qualité et d’efficacité. Pour ce qui est des 
infractions pénales au droit de la concurrence, l’ACCC renvoie l’affaire au Commonwealth Director of 
Public Prosecutions, qui engage une action devant la Cour fédérale. La décision de première instance 
de la Cour fédérale (généralement prise par un juge unique) peut être contestée devant la Full Court 
(qui se réunit le plus souvent dans une composition à trois). La tâche de cette instance rattachée à la 
Cour fédérale se limite en règle générale à examiner les erreurs de droit, les erreurs graves portant 
sur les faits et les cas importants d’abus de pouvoir. Ses décisions peuvent ensuite être contestées 
devant la High Court, mais il faut pour cela obtenir l’autorisation de cette dernière (special leave to 
appeal). L’une des particularités du droit australien de la concurrence est qu’il n’exige pas que les 
concentrations soient annoncées à l’ACCC. Mais comme cette dernière peut tout de même engager 
une procédure pour lutter contre les concentrations nuisant à la concurrence, il est possible 
d’annoncer de son propre gré une telle opération, ce qui constitue un gage de sécurité juridique. 
L’ACCC doit alors examiner, dans le cadre d’une procédure d’autorisation (clearance), le risque que 
la concentration projetée réduise significativement la concurrence. Si ce n’est pas le cas, elle peut 
donner son feu vert. En revanche, si elle conclut à la probabilité de l’atteinte à la concurrence, les 
parties ont la possibilité de demander une autorisation (authorization) auprès d’un tribunal spécial 
ad hoc (Australian Competition Tribunal, ACT). Celui-ci mène alors une nouvelle audition sur le fond 
(examen de novo) et examine si en dépit de la limitation de la concurrence qu’elle implique, la 
concentration doit être autorisée en raison d’un intérêt public prépondérant. Les membres de la 
direction de l’ACCC sont nommés par le Governor General sur proposition du ministre des Finances 
(Treasurer). Cette nomination doit être approuvée par la majorité des États et des territoires. L’ACT 
se compose de presidential members (qui doivent être juges à la Cour fédérale) et de regular 
members, nommés pour leur expertise dans le domaine du droit, de l’économie, du commerce ou de 
l’administration. Le tribunal siège dans une composition à trois (1 membre présidentiel et 2 membres 
ordinaires), mais c’est le membre présidentiel seul qui tranche les questions juridiques. Les décisions 
concernant les autres aspects sont prises par tous les membres à la majorité. 

En Nouvelle-Zélande, les institutions du droit des cartels fonctionnent de manière très similaire à 
celles de l’Australie. Différence principale, la Nouvelle-Zélande ne dispose pas d’un tribunal spécial 
ad hoc comparable à l’ACT australien. L’organisation de la procédure en Nouvelle-Zélande repose 
aussi sur le modèle du tribunal : la New Zealand Commerce Commission (NZCC) enquête sur 
l’existence de pratiques anticoncurrentielles et le cas échéant, elle engage une action devant la High 
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Court. Celle-ci évalue si le droit de la concurrence a été enfreint et si une sanction doit être 
prononcée. La High Court n’a pas de chambre spécialisée dans le droit des cartels, mais ses juges 
peuvent faire appel à des juges non professionnels nommés pour leur expertise en droit, en 
économie, en comptabilité ou dans les questions industrielles. Les décisions de première instance de 
la High Court peuvent être contestées devant la Court of Appeals d’abord, puis devant la Supreme 
Court. Par ailleurs, la NZCC peut régler certaines questions dans le cadre d’une procédure 
administrative interne. Comme en Australie, le droit néo-zélandais de la concurrence prévoit que la 
déclaration des concentrations est facultative. En cas de déclaration volontaire, la NZCC délivre une 
autorisation (clearance ou authorization), les deux types de procédure relevant de sa compétence. 
Les critères d’octroi de ces deux types d’autorisation sont les mêmes qu’en Australie. Ces décisions 
administratives internes peuvent faire l’objet d’un recours devant la High Court, puis devant la Court 
of Appeals et, enfin, devant la Supreme Court. Dans ce cas, la High Court procède en règle générale 
à un réexamen complet de la décision de la NZCC. La NZCC est constituée de 4 à 8 commissaires, 
nommés par le Governor General sur proposition du ministère de l’Économie. Les commissaires sont 
choisis pour leur expertise juridique, économique, comptable ou réglementaire, parmi lesquels 3 au 
moins (mais pas plus de 7) doivent être juristes. 

Au moment d’adopter sa première loi sur la concurrence en 2012, Hong Kong a opté pour une 
structure institutionnelle d’application du droit reposant sur le modèle du tribunal : la Hong Kong 
Competition Commission (HKCC) mène l’instruction et saisit ensuite le Competition Tribunal, qui 
détient le pouvoir exclusif de décision et de sanction. Ce n’est toutefois pas ce qui était prévu 
initialement. En effet, le modèle de procédure prévu dans le premier projet de loi s’inspirait de celui de 
l’UE. Alors que les travaux préparatoires étaient en cours, la plus haute juridiction de Hong Kong a 
décidé (dans une affaire ne relevant pas du droit des cartels) que dans une procédure 
(administrative) visant à prononcer une sanction pénale, l’accusé devait bénéficier de droits de la 
défense équivalents à ceux de la procédure pénale. L’arrêt en question, qui a également examiné de 
près la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et les observations générales du 
Comité des droits de l’homme des Nations Unies sur le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, constatait notamment ce qui suit : « [La non-application des garanties de la procédure 
pénale] would disturb the fine balance between the interests of the community and the personal rights 
of the individual, which has been carefully achieved by the courts, and tilt the balance significantly 
against the rights of the individual. ». Compte tenu de cet arrêt, le gouvernement s’est prononcé 
contre le modèle d’autorité. Le Competition Tribunal est composé de juges ordinaires (rattachés à la 
Court of First Instance) et ne dispose pas de juges non professionnels au bénéfice de compétences 
spécifiques dans certains domaines, mais il peut faire appel à des experts (specially qualified 
assessors) qui apportent leur expertise au tribunal. Les décisions du Competition Tribunal peuvent 
être contestées devant la Court of Appeal.
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13.3 Tableau synoptique 

 
Acteurs et institutions 

centraux 

 
Structure fédérale Modèle de procédure 

Organisation des 
autorités de la 
concurrence 

Voies de droit et organisation 
des autorités judiciaires 

Application du droit 
civil 

États-
Unis 

Les cours fédérales 
(Districts Courts, 
Courts of Appeal, 
Supreme Court), les 
autorités fédérales 
(DOJ AD, FTC), les 
State Attorneys 
General, ainsi que 
les auteurs d’actions 
privées au titre du 
droit des cartels 

Dimension 
fédérale 
relativement 
importante : les 
State Attorneys 
General peuvent 
saisir les Federal 
District Courts en 
cas de violation 
du droit fédéral 
de la 
concurrence. 

Modèle du tribunal 
dans la plupart des 
cas : le rôle de la 
DOJ AD, de la FTC 
(pour l’essentiel) et 
des State Attorneys 
General devant les 
tribunaux est celui 
de l’accusation  ; ils 
ne disposent 
d’aucune 
compétence 
décisionnelle. 
Exception : il arrive 
que la FTC suive 
une procédure 
administrative 
interne. 

La DOJ AD est 
directement 
rattachée au 
gouvernement 
fédéral. 
La FTC est une 
commission 
indépendante de 5 
membres dans 
laquelle 3 membres 
au plus peuvent 
appartenir à un 
même parti. 

Procédure ordinaire (modèle 
du tribunal) : action devant 
les District Courts, puis 
appel devant les Courts of 
Appeal et la Supreme Court. 
Les instances d’appel 
limitent la plupart du temps 
leur examen aux questions 
juridiques. 
Procédure interne de la 
FTC : appel devant les 
Courts of Appeal et devant 
la Supreme Court. Les cours 
d’appel sont assez 
réticentes à réexaminer les 
décisions administratives de 
la FTC. 

L’application du 
droit civil se tient 
devant les mêmes 
tribunaux que 
l’application du 
droit public. Elle est 
très fréquente du 
fait de la possibilité 
pour le plaignant 
d’obtenir un 
montant égal à 
trois fois la valeur 
du préjudice subi 
(treble damages). 

UE 

La Commission 
européenne, le 
Comité consultatif, 
les conseillers-
auditeurs, le TUE et 
la CJUE ainsi que les 
autorités et 
juridictions nationales 

Forte dimension 
fédérale : les 
art. 101 et 102 
TFUE sont mis 
en œuvre dans 
plus de 90 % des 
cas par les 
autorités 
nationales. 
Intenses 
coordination et 
collaboration 
entre les 
différentes 

Modèle d’autorité à 
un niveau : la 
commission dispose 
à la fois de pouvoirs 
d’instruction et de 
décision ; il n’y a 
pas de séparation 
interne des 
fonctions, mais une 
répartition des 
tâches pour assurer 
la qualité et l’équité 
de la procédure. 

La Commission est 
indépendante des 
gouvernements 
nationaux, mais 
constitue elle-même 
une institution de 
nature (partiellement) 
politique.  

TUE : pouvoir d’examen 
complet lorsqu’il s’agit 
d’amendes et d’astreintes ; 
étendue d’examen réduite 
lorsque des évaluations 
économiques complexes ont 
été réalisées. 
CJUE : examen limité aux 
questions juridiques. 

L’application du 
droit civil incombe 
exclusivement aux 
tribunaux des États 
membres ; le droit 
de l’Union définit 
certaines normes 
minimales. 
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autorités de la 
concurrence 

Allemagn
e 

Le Bundeskartellamt 
(BKartA), les 
Landeskartellbehörd
en (LKartB), les 
Oberlandesgerichte 
(OLG), en particulier 
celui de Düsseldorf, 
et le 
Bundesgerichtshof 
(BGH) 

Faible dimension 
fédérale : le 
BKartA dispose 
la plupart du 
temps d’une 
compétence 
étendue. 

Affaires 
administratives : 
modèle d’autorité à 
un niveau. 
L’instruction et la 
décision relèvent de 
la compétence des 
divisions 
décisionnelles du 
BKartA. 
Procédure en 
matière d’amendes : 
modèle hybride. Là 
aussi, les divisions 
décisionnelles sont 
compétentes en 
matière d’instruction 
et de décision. En 
appel, l’OLG 
procède à un 
réexamen complet. 
La décision de 
sanction pécuniaire 
de l’autorité prend la 
forme d’un simple 
acte d’accusation. 

Le BKartA est 
constitué de 
13 divisions 
décisionnelles 
indépendantes du 
pouvoir politique. 
Celles-ci comptent 
3 membres et 
fonctionnent comme 
des organes 
collégiaux. Les 
LKartB sont 
intégrées au sein des 
administrations des 
Länder. 

La procédure d’appel se 
déroule devant l’OLG du 
Land concerné et en dernier 
ressort (à certaines 
conditions) devant le BGH. 
Des chambres spécialisées 
dans les affaires cartellaires 
ont été créées à ces deux 
échelons. Dans les affaires 
administratives, le rôle de 
l’OLG consiste avant tout à 
examiner le droit et les faits. 
En matière d’amendes, en 
revanche, il procède à un 
examen de novo. Le rôle du 
BGH est limité à l’examen 
des questions juridiques. 

L’application du 
droit civil relève 
des Landgerichte, 
leurs décisions 
étant susceptibles 
d’appel devant les 
OLG et (à 
certaines 
conditions) devant 
le BGH. 

Royaume
-Uni 

La Competition and 
Markets Authority 
(CMA), le 
Competition Appeal 
Tribunal (CAT), les 
cours d’appel des 

Pas de structure 
fédérale, mais 
une 
régionalisation 
partielle de la 

La CMA opère selon 
un modèle d’autorité 
à deux niveaux : 
l’instruction est 
menée par un case 
team, tandis que la 

La CMA est une 
unité administrative 
indépendante dont 
les responsables 
sont nommés par le 

La procédure d’appel se 
déroule devant le CAT puis, 
en cas d’autorisation, devant 
les cours d’appel régionales 
compétentes et la Supreme 
Court. Le CAT est un 

Les actions civiles 
peuvent être 
portées devant le 
CAT ou devant la 
High Court, après 
quoi, les voies de 
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Application du droit 
civil 

différentes parties du 
Royaume-Uni et la 
Supreme Court 

procédure 
d’appel.  

décision est prise 
par un case 
decision group 
indépendant. 

ministre de 
l’Économie. 

tribunal spécial, composé à 
la fois de juristes et de 
spécialistes des questions 
économiques et 
réglementaires. Le CAT 
effectue un examen complet 
(full merits appeal). Le rôle 
des autres cours d’appel est 
la plupart du temps limité à 
l’examen en droit. 

droit sont les 
mêmes que pour 
l’application du 
droit public. 

France 

L’Autorité de la 
concurrence, la 
Direction générale de 
la concurrence, de la 
consommation et de 
la répression des 
fraudes (rattachée au 
Ministère de 
l’économie) ainsi que 
la Cour d’appel de 
Paris et la Cour de 
cassation 

Pas de structure 
fédérale ; règles 
spéciales pour 
certains 
territoires 
d’outre-mer.  

Modèle d’autorité à 
deux niveaux au 
sein de l’Autorité : le 
service d’instruction 
établit les faits, 
tandis que le collège 
statue. Cette 
séparation des 
fonctions est 
relativement stricte. 

L’Autorité de la 
concurrence est une 
unité administrative 
indépendante. Le 
collège est constitué 
de juristes, 
d’économistes et de 
membres issus de 
divers secteurs 
économiques. 

Les recours sont déposés 
devant la Cour d’appel de 
Paris et, pour ce qui est du 
contrôle des concentrations, 
devant le Conseil d’État. Le 
Conseil d’État statue en 
dernier ressort, tandis qu’au 
terme de la procédure 
devant la Cour d’appel de 
Paris, un pourvoi est 
possible devant la Cour de 
cassation.  

Des actions civiles 
peuvent être 
engagées devant 
8 tribunaux civils et 
autant de tribunaux 
de commerce. 
Leurs décisions 
peuvent être 
contestées devant 
la Cour d’appel de 
Paris et, en dernier 
ressort, devant la 
Cour de cassation. 

Italie 

L’Autorità garante 
della concorrenza e 
del mercato (AGCM), 
le TAR Lazio et le 
Consiglio di Stato 

Pas de structure 
fédérale. 

Modèle d’autorité à 
deux niveaux : 
l’instruction incombe 
à des collaborateurs 
des directions 
compétentes de 
l’AGCM, tandis que 
la décision finale 
revient au collège 
de l’Autorité. La 
séparation 

L’AGCM est une 
autorité 
administrative 
indépendante. À sa 
tête, le collège est 
composé de 
3 personnes dont 
l’expérience provient 
de l’exercice de 
hautes fonctions 
dans l’administration, 

Les décisions de l’AGCM 
peuvent être contestées 
devant le TAR Lazio. Celui-
ci procède à un examen 
complet en fait et en droit, 
tandis que la question de 
l’opportunité fait l’objet d’un 
examen limité. Le Consiglio 
di Stato est compétent en 
dernier ressort. 

L’application du 
droit civil relève 
des juridictions de 
première instance 
de Milan, Rome et 
Naples. Leurs 
décisions sont 
ensuite 
susceptibles 
d’appel devant la 
Corte d’appello et, 
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fonctionnelle n’est 
pas très prononcée. 

dans des tribunaux, 
dans des universités 
ou dans le secteur 
privé. L’AGCM 
s’autofinance grâce à 
une contribution des 
grandes entreprises.  

en dernier ressort, 
devant la Corte 
Suprema di 
Cassazione. 

Espagne 

La Comisión 
Nacional de los 
Mercados y la 
Competencia 
(CNMC), l’Audiencia 
Nacional et le 
Tribunal Supremo 

Faible dimension 
régionale : une 
partie des 
régions 
autonomes sont 
dotées 
d’autorités de la 
concurrence 
indépendantes 
pour leur 
territoire.  

Modèle d’autorité à 
deux niveaux : au 
sein de la CNMC, 
l’instruction incombe 
à la Direcciòn de 
Competencia, tandis 
que le pouvoir de 
statuer et de 
sanctionner revient 
au Consejo. La 
séparation des 
fonctions est bien 
établie, mais pas 
aussi stricte qu’en 
France, par 
exemple. 

La CNMC est une 
autorité 
administrative 
indépendante. Elle 
est dirigée par un 
conseil de 
10 membres. Ces 
derniers sont 
nommés sur 
proposition du 
ministre de 
l’Économie, une 
décision à laquelle la 
commission 
compétente de la 
Chambre basse du 
Parlement peut 
opposer son veto. 

Les recours sont traités en 
première instance par 
l’Audiencia Nacional et en 
deuxième instance par le 
Tribunal Supremo. La 
première procède à un 
examen complet du droit et 
des faits (ainsi que du 
montant d’une éventuelle 
amende). Le second limite 
son intervention à l’examen 
du droit. 

Les actions privées 
en droit des cartels 
doivent être 
portées devant les 
tribunaux de 
commerce 
ordinaires. Les 
décisions de ces 
derniers peuvent 
être contestées 
devant les cours 
d’appel locales et, 
à certaines 
conditions, devant 
le Tribunal 
Supremo. 

Pays-Bas 

L’Autoriteit 
Consument & Markt 
(ACM), la Cour 
d’appel de Rotterdam 
et la Cour d’appel 
pour le commerce et 
l’industrie (CBb) 

Pas de structure 
fédérale ; règles 
spéciales pour 
certains 
territoires 
d’outre-mer. 

Modèle d’autorité à 
deux niveaux : le 
Département de la 
concurrence mène 
l’instruction, tandis 
que le Service 
juridique prépare le 
projet de décision à 
l’intention du comité 

L’ACM est une entité 
indépendante de 
l’administration 
néerlandaise 
conduite par un 
comité directeur 
tricéphale (organe 
collégial).  

Les décisions sont 
susceptibles de recours 
devant le Tribunal de district 
de Rotterdam, puis devant la 
Cour d’appel pour le 
commerce et l’industrie 
(CBb). Ces deux tribunaux 
administratifs économiques 
procèdent à un examen 

Les actions civiles 
sont portées 
devant 
11 tribunaux de 
district. La 
procédure 
judiciaire se 
poursuit ensuite 
devant le 
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directeur de l’ACM. 
La loi impose une 
séparation stricte (la 
« muraille de 
Chine ») entre les 
collaborateurs de 
ces deux organes.  

complet du droit et des faits, 
ainsi que du montant de 
l’amende, le cas échéant. 

Gerechtshoven et, 
enfin, devant le 
Hoge Raad. Il est 
également 
possible, pour de 
telles actions, de 
saisir le Tribunal de 
commerce des 
Pays-Bas. 

Suède 

La Konkurrensverket, 
le Tribunal des 
brevets et du marché 
(PMD) et la Cour 
d’appel des brevets 
et du marché 
(PMÖD) 

Pas de structure 
fédérale. 

Modèle d’autorité à 
un niveau : 
l’instruction est 
menée par le 
personnel de la 
Konkurrensverket. 
La décision finale 
est prise par le 
directeur général, 
qui intervient déjà 
dans l’instruction. 
Diverses 
consultations sont 
organisées au sein 
de l’autorité, mais 
servent davantage à 
garantir la qualité du 
travail qu’à assurer 
la séparation des 
fonctions. 

La Konkurrensverket 
est une autorité 
administrative 
indépendante 
conduite 
unilatéralement par 
un directeur général. 

Les décisions sont 
susceptibles de recours 
devant le PMD, puis devant 
le PMÖD. Les deux cours 
sont composées de juristes 
et d’économistes et 
procèdent à un contrôle 
complet du droit et des faits 
ainsi que du montant de 
l’amende, le cas échéant.  

Les actions civiles 
relèvent également 
du PMD, puis du 
PMÖD. 

Belgique 

L’Autorité belge de la 
Concurrence (ABC), 
la Cour des marchés 
(une section de la 
Cour d’appel de 

Pas de structure 
fédérale. 

Modèle d’autorité à 
deux niveaux : la 
tâche d’établir les 
faits incombe au 
service d’instruction 

L’ABC est une 
autorité 
administrative 
indépendante. Le 
Comité de direction 

Les décisions de l’ABC 
peuvent être contestées 
devant une section de la 
Cour d’appel de Bruxelles 
spécialisée dans le droit 

L’invocation du 
droit des cartels 
par des particuliers 
relève des 
tribunaux civils et 
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Bruxelles), et la Cour 
de cassation 

de l’ABC, 
l’Auditorat. La 
compétence 
décisionnelle revient 
à un collège 
constitué 
spécifiquement pour 
chaque affaire. Il se 
compose du 
président de l’ABC 
et de deux 
assesseurs 
désignés, choisis 
par ordre 
alphabétique sur 
une liste. 

de l’ABC (président, 
auditeur général, 
directeur des affaires 
économiques et 
directeur des affaires 
juridiques) et les 
assesseurs sont 
nommés par le 
gouvernement pour 
des mandats de six 
ans. 

administratif, la Cour des 
marchés. Celle-ci procède à 
un examen juridique et 
factuel complet et peut, dans 
certaines limites, substituer 
sa propre évaluation aux 
évaluations de l’Autorité. En 
dernier ressort, un pourvoi 
en cassation peut être 
introduit devant la Cour de 
cassation. 

de commerce 
ordinaires. 

Autriche 

Le Kartellgericht 
(OLG Wien), le 
Kartellobergericht 
(OGH), la 
Bundeswettbewerbsb
ehörde (BWB) et le 
Bundeskartellanwalt  

Pas de structure 
fédérale. 

Modèle du tribunal : 
les autorités de la 
concurrence sont 
responsables de la 
conduite de 
l’instruction et 
soumettent ensuite 
une requête au 
Kartellgericht. C’est 
à ce dernier que 
revient la 
compétence 
exclusive de statuer.  

Le 
Bundeskartellanwalt 
dépend directement 
du ministre de la 
Justice, tandis que la 
BWB est dotée d’un 
statut 
d’indépendance. 
Tous deux sont 
nommés par le 
président fédéral sur 
proposition du 
gouvernement 
fédéral. 

Les décisions du 
Kartellgericht peuvent être 
contestées devant le 
Kartellobergericht. Celui-ci 
ne vérifie que les erreurs 
juridiques et les erreurs 
importantes concernant les 
faits. Les deux tribunaux 
sont composés de juges 
professionnels (ayant des 
qualifications juridiques) et 
de juges non professionnels 
spécialisés (proposés par la 
Wirtschaftskammer, 
l’Arbeitnehmerverband et la 
Landwirtschaftskammer). 

Les actions civiles 
relèvent de la 
compétence des 
tribunaux civils 
ordinaires. 

Malte La Civil Court et la 
Court of Appeal ainsi 

Pas de structure 
fédérale. 

Modèle du tribunal 
(à une exception 

La MCCAA est une 
autorité 

Les décisions rendues en 
première instance par la 

Les tribunaux 
appelés à statuer 
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que l’Office for 
Competition (OC) de 
la Malta Competition 
and Consumer 
Affairs Authority 
(MCCAA) 

près) : l’OC mène 
l’instruction, tandis 
que le pouvoir de 
décision et de 
sanction revient à la 
Civil Court. Dans le 
domaine du contrôle 
des concentrations, 
toutefois, le pouvoir 
de décision incombe 
à l’OC. Mais même 
là, il ne lui revient 
pas de prononcer 
des sanctions. 

administrative 
indépendante. Les 
directeurs généraux 
des entités 
concernées (par 
exemple celui de 
l’OC) sont 
responsables de 
l’application du droit. 
Ils sont nommés par 
le Board pour une 
période de 3 ans, 
après consultation du 
ministre de 
l’Économie. Le Board 
lui-même est nommé 
par le ministre de 
l’Économie. 

Civil Court peuvent être 
contestées devant la Court 
of Appeal. Celle-ci peut 
procéder à un examen en 
fait et en droit. Dans le 
domaine où le directeur 
général de l’OC a lui-même 
un pouvoir de décision 
(contrôle des 
concentrations), il revient à 
la Civil Court d’examiner 
l’affaire en première instance 
et à la Court of Appeal en 
deuxième instance. Le 
pouvoir d’examen des deux 
cours s’étend aux griefs de 
droit et de fait. La Civil Court 
peut en outre substituer ses 
propres évaluations à celles 
du directeur général. 

sur les actions 
privées en droit 
des cartels et ceux 
qui statuent sur les 
actions publiques 
sont les mêmes : la 
Civil Court d’abord, 
et la Court of 
Appeal, ensuite. 
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14 Régulation économique et sanctions directes dans d’autres domaines en Suisse 

Le droit de la concurrence n’est pas le seul domaine de régulation économique. Des autorités 
surveillent ou régulent certains secteurs de l’économie dans beaucoup d’autres domaines juridiques. 
Comparer l’organisation des autorités de la concurrence avec celle des instances de ces autres 
domaines peut donc présenter un certain intérêt.  

Le présent chapitre répertorie ces autres autorités du système juridique suisse, notamment celles qui 
sont aussi habilitées à infliger des sanctions administratives pécuniaires. Il s’agit avant tout 
d’examiner l’existence d’une séparation, au sein de ces autorités, entre l’instance chargée de 
l’instruction et l’instance de décision, compte tenu des critiques formulées sur ce point à l’encontre de 
la COMCO (voir chap. 9 et 12). 

Les autorités dotées d’un pouvoir de régulation économique ou de sanction peuvent être classées de 
la manière suivante (voir aussi le tableau synoptique de l’annexe 4) : 

14.1 Commissions fédérales (art. 57a, al. 2, LOGA) 

La Confédération recense de nombreuses commissions extraparlementaires (voir annexe 2 OLOGA), 
dont la plupart exercent des tâches purement consultatives. Mais on dénombre aussi plusieurs 
commissions fédérales, notamment dans le domaine de la régulation et de la surveillance de 
l’économie. Mentionnons ici la Commission fédérale des maisons de jeu (CFMJ), la Commission 
fédérale de l’électricité (ElCom), la Commission fédérale de la communication (ComCom), la 
Commission fédérale de la poste (PostCom), la Commission des chemins de fer (RailCom), la 
Commission des OPA (COPA), la Commission de haute surveillance de la prévoyance 
professionnelle (CHS PP) et la Commission arbitrale fédérale pour la gestion de droits d’auteur et de 
droits voisins (Commission arbitrale fédérale, CAF).  

Ces commissions comptent généralement 5 à 7 ou 7 à 9 membres nommés par le Conseil fédéral, et 
un secrétariat. Elles sont indépendantes, tout en étant rattachées à un département au plan 
administratif. La COPA, composée de 7 à 11 membres nommés par la FINMA, et la CAF, 
actuellement dotée de 22 membres (mais dont les décisions sont rendues par des Chambres 
arbitrales de 5 membres chacune), font figure d’exceptions 

Ces commissions fédérales disposent, dans leurs domaines d’attribution, de certaines compétences 
en matière de surveillance, d’instruction et de décision. À l’instar de la COMCO, la CFMJ, la 
ComCom, la PostCom et la RailCom sont habilitées à prononcer des sanctions administratives 
pécuniaires calculées en pour-cent du chiffre d’affaires des entreprises mises en cause. Dans 
certains cas, elles ont la qualité d’autorités pénales administratives. Dans d’autres, la possibilité de 
leur permettre d’infliger des sanctions directes est à l’étude.  

13.4 Résultat intermédiaire 
L’organisation des autorités de la concurrence peut être très variable d’une juridiction à l’autre. La 
plupart des pays connaissent une certaine séparation entre l’autorité chargée de l’instruction et 
celle qui statue, mais cette séparation est aménagée très diversement. Le modèle du tribunal 
prévaut aux États-Unis et dans d’autres pays de common law (à l’exception du Royaume-Uni) : une 
instance enquête sur les infractions au droit de la concurrence et dépose une requête auprès d’un 
tribunal qui rend une décision. En Europe, l’Autriche et Malte suivent ce modèle. 
Dans les autres pays européens, la décision de première instance incombe aussi à une autorité 
administrative chargée à la fois d’instruire et de décider. Au sein de cette autorité, il existe 
cependant le plus souvent (mais pas toujours) une séparation plus ou moins marquée, qu’elle soit 
institutionnelle, personnelle ou procédurale, entre ces deux fonctions. Les décisions de l’autorité 
peuvent être portées devant les tribunaux. 
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Toutes les commissions fédérales disposent d’un secrétariat qui a généralement pour tâche de 
préparer les affaires de la commission, de lui soumettre des propositions et d’exécuter ses décisions 
(pour plus de détails, voir annexe 4).  

La commission peut parfois donner compétence au secrétariat pour rendre certaines décisions de 
manière indépendante. La direction du secrétariat participe généralement aux réunions de la 
commission avec une voix consultative.  

Une séparation organisationnelle stricte entre le secrétariat et la commission n’est prévue nulle part.  

14.2 Établissements de droit public 

L’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA), l’Inspection fédérale de la 
sécurité nucléaire (IFSN), l’Autorité de surveillance en matière de révision (ASR) et l’Institut des 
produits thérapeutiques (Swissmedic) sont des exemples d’établissements de droit public devenus 
juridiquement autonomes. Ces établissements disposent, dans leur domaine d’attribution, de 
certaines compétences en matière de surveillance, d’enquête et de décision. Dans certains cas, ils 
ont également le statut d’autorités pénales administratives. 

Tous sont dotés d’un conseil (qui porte par exemple le nom de conseil d’administration), d’une 
direction et d’un organe de révision. Le conseil est l’organe de direction stratégique. La direction et 
son personnel assurent la conduite opérationnelle et sont en particulier habilités à prendre des 
décisions. Aucun de ces établissements n’est caractérisé par la séparation des fonctions d’enquête et 
de décision. 

La FINMA constitue un cas à part : le conseil d’administration statue sur les affaires de grande 
portée37. Le but est ici de créer un contrepoids à la direction opérationnelle lors de décisions de 
surveillance d’importance stratégique et d’accompagner la direction de très près dans ses tâches. La 
doctrine a toutefois critiqué plus d’une fois cette décision du législateur38. 

En règle générale, les établissements de droit public tiennent leur propre comptabilité. Leur 
financement est assuré par des émoluments et, parfois, par des taxes de surveillance et des 
indemnités allouées par la Confédération.  

Ces établissements ne sont pour l’instant pas habilités à prononcer des sanctions administratives 
pécuniaires. Il est cependant question de doter la FINMA de cette compétence (postulat 21.4628). 

14.3 Unités administratives 

De nombreuses unités organisationnelles, intégrées à l’administration fédérale centrale en tant 
qu’offices fédéraux ou autres unités administratives, endossent également des tâches de surveillance 
et de régulation dans certains secteurs économiques. C’est notamment le cas du préposé à la 
surveillance des prix, mais aussi d’offices fédéraux assumant des tâches de surveillance dans 
certains domaines et de certaines autorités cantonales agissant sur mandat de la Confédération. 

Certaines de ces unités administratives ont également la compétence d’infliger des sanctions 
pécuniaires ou d’autres sanctions administratives. De telles sanctions existent (pour plus de détail, 
voir annexe 4) dans le droit des marchés publics, le droit des travailleurs détachés, le droit de 
l’agriculture, le droit de la radio et la télévision, le droit des étrangers, le droit sur le génie génétique, 
le droit de l’assurance-maladie ainsi que dans la législation sur l’échange international automatique 

 
37  Art. 9, al. 1, let. b, LFINMA ; voir aussi à ce sujet l’ATF du 18 décembre 2018 2C_387/2018, consid. 3. 
38  Voir citation de l’arrêt 2C_387/2018, consid. 3.5.1. 
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des déclarations pays par pays des groupes d’entreprises multinationales. Dans ces domaines, la 
séparation institutionnelle des fonctions d’enquête et de décision n’est prévue nulle part. 

En cas de violation des obligations procédurales ou de soustraction d’impôt, les autorités fiscales 
infligent des amendes fiscales (p. ex. art. 174 ss. LIFD ; art. 61 ss. LIA ; art. 96 ss. LTVA) qui peuvent 
aller jusqu’au triple de l’impôt soustrait (art. 175, al. 2, LIFD ; art. 61 LIA) – et donc atteindre des 
montants considérables – et sont aussi assimilées à des accusations en matière pénale. Le droit 
pénal administratif est parfois applicable à la poursuite pénale (art. 67 LIA ; art. 103 LTVA). Toutefois, 
en matière d’impôts directs, l’administration fiscale mène l’instruction, au terme de laquelle elle inflige 
s’il y a lieu une amende qui peut faire l’objet d’un recours devant la justice administrative (art. 182 
LIFD). Les dispositions relatives aux principes procéduraux, à la procédure de taxation et à la 
procédure de recours s’appliquent par analogie (art. 182, al. 2, LIFD), avec quelques particularités 
dues à la nature pénale des amendes (art. 183 LIFD). Il n’y a pas de séparation institutionnelle entre 
l’autorité chargée de l’instruction et l’instance de décision, hormis la particularité des mesures 
spéciales d’enquête de l’AFC dans le domaine de l’impôt fédéral direct, dans le cadre desquelles 
l’AFC mène une enquête et requiert ensuite l’administration cantonale compétente d’engager la 
procédure en soustraction (art. 190 ss. LIFD). 

14.4 Autorités extérieures à l’administration fédérale 

Le Ministère public de la Confédération présente une structure particulière (art. 7 ss. LOAP) : il n’a 
pas de personnalité juridique propre, tout en étant totalement extérieur à l’administration fédérale. Il 
s’administre lui-même et tient sa propre comptabilité (art. 16 LOAP). À sa tête, le procureur général et 
les procureurs généraux suppléants sont élus par l’Assemblée fédérale (art. 20 LOAP). Il n’est pas 
soumis à la surveillance du Conseil fédéral ou d’un département, mais à celle d’une autorité de 
surveillance spécifique, également élue par l’Assemblée fédérale (art. 17 et 23 ss. LOAP). Il revient 
toutefois exclusivement au DFF de gérer les bâtiments utilisés par le Ministère public de la 
Confédération (art. 18 LOAP). 

Le Ministère public de la Confédération est une autorité de poursuite pénale de la Confédération. Il 
mène l’instruction pénale ; tant qu’une procédure n’est pas classée, il peut saisir le Tribunal pénal 
fédéral et rendre des ordonnances pénales.  

14.5 Résultat intermédiaire 
Outre la COMCO, on recense plusieurs autres commissions fédérales, dont la plupart peuvent 
également prononcer des sanctions administratives pécuniaires. Toutes disposent d’un secrétariat. 
Une séparation organisationnelle stricte entre le secrétariat et la commission n’est prévue nulle 
part.  
Les établissements de droit public devenus juridiquement autonomes sont tous dotés d’un organe 
de direction stratégique, d’un conseil, et d’un organe de conduite opérationnelle, d’une direction et 
son personnel. Ces établissements sont habilités à statuer, sans séparation institutionnelle des 
fonctions d’instruction et de décision. Pour l’instant, ils n’ont toutefois pas la compétence de 
prononcer des sanctions administratives pécuniaires. 
De nombreux services de l’administration centrale ont qualité pour prononcer de telles sanctions. Il 
n’y a pas de séparation institutionnelle des fonctions d’instruction et de décision dans les domaines 
concernés, pas plus que, de manière générale, dans le cas des autorités fiscales qui prononcent 
des peines pour soustraction d’impôt. 
 

15 Paramètres des modèles possibles  

Le choix des modèles d’organisation envisageables repose sur les bases exposées plus haut 
(partie II), les modèles examinés lors de précédentes révisions (ch. 8.1), les critiques formulées à 
l’encontre de la COMCO dans sa forme actuelle (chap. 9 et 12) et la comparaison avec les modèles 
adoptés par d’autres pays (chap. 13) ou pour d’autres autorités en Suisse (chap. 14). Dans le présent 
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chapitre, il s’agit de passer en revue les différents paramètres à prendre en considération pour les 
modèles possibles.  

15.1 Paramètre « instruction et décision »  

Les modèles suivants entrent en ligne de compte : 

• Modèle d’autorité administrative à un niveau : pas de séparation entre l’instruction et la décision. 
Une seule autorité administrative instruit le dossier et statue. Sa décision peut être réexaminée par 
un tribunal. Ce modèle correspond au Bundeskartellamt allemand. C’est aussi celui que 
recommandait le rapport d’évaluation de 2008 (ch. 8.1). 

• Modèle hybride : séparation relative de l’instruction et de la décision. Les fonctions d’instruction et 
de décision connaissent un certain degré de séparation, mais celle-ci est rompue de multiples 
façons. La décision de l’autorité administrative peut être réexaminée par un tribunal. Ce modèle 
correspond à la structure actuelle de la COMCO (secrétariat et commission). 

• Modèle d’autorité administrative à deux niveaux : séparation entre l’instruction et la décision au 
sein d’une autorité administrative. Il y a bien une autorité administrative unique sur le plan 
juridique, mais en son sein, les fonctions d’instruction et de décision font l’objet d’une séparation 
stricte. La décision de l’autorité administrative peut être réexaminée par un tribunal. Ce modèle 
correspond à celui de l’Autorité de la concurrence française. 

• Modèle du tribunal : une autorité administrative mène l’instruction et soumet une requête, mais la 
décision de première instance est rendue par un tribunal et peut être contestée devant d’autres 
juridictions. C’est le modèle que prévoyait le message de 2012 (ch. 8.1) et qui prévaut en Autriche.  

Ces modèles peuvent être présentés synthétiquement de la manière suivante : 

 

Légendes (de haut en bas et de gauche à droite) : 

(verticalement :) Instruction / Décision 

Modèle d’autorité administrative à un niveau 
Pas de séparation institutionnelle 

Modèle hybride 
Secrétariat / Commission 

Modèle d’autorité administrative à deux niveaux 
Autorité d’instruction / Autorité de décision 
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Modèle du tribunal 
Autorité de la concurrence / Tribunal 

15.2 Paramètre « organisation juridique des autorités de la concurrence » 

Il convient ensuite d’examiner la forme juridique à donner à l’autorité de la concurrence. Il convient de 
distinguer d’une part la forme juridique de l’autorité administrative et, d’autre part, l’organisation des 
autorités judiciaires dans le modèle du tribunal. 

 
a) Forme juridique de l’autorité administrative  

Puisque l’autorité de la concurrence doit être indépendante (voir ch. 6.3 et 7.3), elle ne saurait être 
organisée comme une unité administrative dépendante de l’administration fédérale centrale. Les 
formes juridiques suivantes sont envisageables :  

• Unité administrative autonome sans personnalité juridique  
• Commission fédérale (structure actuelle de la COMCO) 
• Établissement de droit public doté de la personnalité juridique  
• Organisation extérieure à l’administration fédérale (sur le modèle du Ministère public de la 

Confédération) 

b)  Organisation des autorités judiciaires 

Le modèle du tribunal fait déjà intervenir un tribunal en première instance, tandis que dans les autres 
modèles, le tribunal est une instance de recours contre les décisions des autorités administratives. 
Dans les deux cas, les autorités judiciaires suivantes entrent en ligne de compte : 

• Tribunal administratif fédéral sous sa forme actuelle 
• Tribunal administratif fédéral avec certaines modifications 
• Tribunal spécial de la concurrence 

15.3 Paramètre « organisation des voies de droit » 

Le nombre et la nature des instances de recours constituent un autre paramètre à examiner. 

Dans les modèles où une autorité administrative statue en première instance, les éléments suivants 
entrent en ligne de compte : 

• Recours au TAF, puis au TF 
• Recours devant un tribunal spécial de la concurrence, puis devant le TF 

Bien que concevable en théorie, la variante d’un recours contre la décision de l’autorité administrative 
auprès d’un tribunal de la concurrence, puis auprès du TAF et enfin auprès du TF est abandonnée, 
car elle conduirait à un allongement supplémentaire de la procédure. 

Dans le modèle du tribunal, les organisations suivantes sont envisageables : 

• Décision prise en première instance par le TAF, puis recours au TF 
• Décision prise en première instance par un tribunal de la concurrence (à créer), puis recours au 

TF ; 
• Décision prise en première instance par un tribunal de la concurrence (à créer), puis recours au 

TAF d’abord, et au TF ensuite 
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Dans chaque cas, il convient d’examiner si le recours au TF devrait être limité. 

15.4 Résultat intermédiaire 
Les modèles envisageables peuvent être classés en fonction des paramètres suivants :  
• la séparation entre l’autorité qui mène l’instruction et celle qui statue ; on distingue : 

o le modèle d’autorité administrative à un niveau (pas de séparation) ; 
o le modèle hybride (modèle actuel, séparation relative) ;  
o le modèle d’autorité administrative à deux niveaux (séparation stricte des deux fonctions au 

sein de l’autorité administrative) ; 
o le modèle du tribunal (l’autorité de la concurrence mène l’instruction, le tribunal statue) ;  

• l’organisation juridique des autorités de la concurrence ;  
• l’organisation des voies de droit. 

IV. Évaluation 
Dans cette partie, il s’agit d’évaluer les paramètres définis plus haut (chap. 15). Pour cela, nous allons 
d’abord examiner les critères d’évaluation (chap. 16) à la lumière du mandat de la commission 
d’experts (voir chap. 1).  

Nous analyserons ensuite les trois principaux éléments de la structure actuelle cristallisant les 
critiques, à savoir la question de l’absence de séparation entre les fonctions d’instruction et de 
décision (critique 1 : chap. 17), celle de la durée des procédures et des ressources requises 
(critique 2 : chap. 18) et, enfin, celle de l’indépendance des autorités de la concurrence (critique 3 : 
chap. 19). Au chap. 20, il sera encore question de l’organisation de la justice civile en droit des 
cartels. Ces discussions aboutiront à la présentation, au chap. 21, de quatre modèles concrets 
d’organisation de l’autorité de la concurrence, des modèles qui seront ensuite évalués sur la base des 
critères définis au chap. 16. 

16 Critères d’évaluation 

16.1 Efficacité  

L’efficacité désigne ici l’efficacité de l’application matérielle du droit des cartels. Aspect important de 
ce critère, les décisions des autorités de la concurrence doivent reposer sur une application correcte 
de la loi. La qualité de ces décisions est examinée par les tribunaux. Dans l’idéal, la décision de 
première instance est déjà d’une qualité telle qu’aucune procédure de recours n’est nécessaire, ce 
qui est aussi une question d’efficience. L’efficacité est déterminée par les aspects suivants : 

• la compétence technique de l’autorité de la concurrence et des tribunaux ; 
• l’acceptation de l’autorité de la concurrence ; 
• les éléments garantissant la qualité au sein d’une organisation. 

À noter également que l’organisation de l’autorité de la concurrence doit lui permettre de s’acquitter 
de certaines tâches qui pourraient lui incomber ultérieurement dans le domaine de la surveillance des 
aides d’État (voir chap. 11). 

16.2 Efficience 

Dans le contexte présent, l’efficience dépend de deux éléments importants : 

• la durée de la procédure (pour plus de détails, voir chap. 18) ;  
• les ressources requises, autrement dit la charge financière pour l’État. La question des ressources 

fait l’objet d’un paragraphe à part dans l’évaluation finale de chaque modèle. 
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16.3 Conformité avec l’état de droit 

• Dans le présent contexte, le respect des droits fondamentaux de procédure (chap. 5) constitue un 
élément essentiel de l’état de droit. 

• Dans ce cadre, il convient en particulier d’examiner la question de la séparation des fonctions 
d’instruction et de décision, qui figure au premier plan des critiques relatives à l’organisation 
actuelle de l’autorité de la concurrence (voir ch. 9.1 et 12.2 ; pour plus de détails, voir aussi 
chap. 17). 

• L’indépendance vis-à-vis du politique peut également être considérée comme faisant partie du 
respect de l’état de droit (pour plus de détails, voir chap. 19). En effet, dans la mesure où la LCart 
s’applique également aux entreprises contrôlées par l’État (art. 2, al. 1, LCart), il convient de veiller 
à ce que les autorités publiques n’entravent pas l’application de la loi. 

16.4 Conflits d’objectifs 

Il est presque inévitable que les différents critères donnent lieu à des conflits d’objectifs. Les objectifs 
de la conformité avec l’état de droit et de l’efficience peuvent entrer en conflit, dans la mesure où 
l’accélération des procédures peut aller à l’encontre des droits fondamentaux de procédure. Mais la 
courte durée de la procédure est aussi une exigence de l’état de droit. Il y a donc lieu de viser 
l’équilibre plutôt que de se fonder sur une opposition de principe. 

On observe un autre conflit d’objectifs entre l’indépendance recherchée de l’autorité de la 
concurrence et l’intégration de cette dernière au sein de la structure de légitimation démocratique de 
l’État (voir ch. 7.2 et 7.3).  

Enfin, toute modification d’un système en vigueur implique un certain effort dont peut résulter une 
perte d’efficacité et d’efficience, même si sur le fond, le modèle modifié répond mieux à certains 
critères. 

16.5 Difficultés de mise en œuvre 

L’évaluation de l’adhésion politique aux modèles proposés ne fait pas partie du mandat de la 
commission d’experts, raison pour laquelle elle ne fera pas l’objet de plus amples explications.  

Il importe en revanche d’examiner les difficultés de mise en œuvre, parmi lesquelles figurent en 
particulier :  

• la nécessité d’une réglementation au niveau législatif ; 
• les difficultés de mise en œuvre d’une modification de la loi. 

16.6 Cohérence du système 

Le critère de la cohérence du système n’est pas expressément mentionné en tant que critère 
d’évaluation dans le mandat de la commission d’experts. Cependant, aux fins d’une bonne légistique, 
il est important que la structure à choisir s’intègre dans le système juridique suisse.  
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16.7 Résultat intermédiaire  
Les modèles et les critiques qu’ils soulèvent sont évalués sur la base des critères de l’efficacité de 
l’application du droit des cartels, de l’efficience (durée des procédures et ressources requises), de 
la conformité avec l’état de droit, des conflits d’objectifs, des difficultés de mise en œuvre et de la 
cohérence du système. 

17 Critique 1 : l’absence de séparation entre les fonctions d’instruction et de décision 

Dans ce chapitre, nous abordons la critique de l’absence de séparation des fonctions d’instruction et 
de décision formulée à plusieurs reprises lors de la consultation et des auditions. Il s’agit de 
déterminer dans quelle mesure une telle séparation est nécessaire ou souhaitable du point de vue de 
l’état de droit. 

17.1 Remarque préliminaire sur la portée de la critique 

L’exigence de séparation de l’autorité chargée de l’instruction et de l’instance de décision se fonde 
pour une part sur la doctrine pénaliste : étant donné que les sanctions directes relèvent du droit 
pénal, les principes de la procédure pénale doivent également s’appliquer, notamment la maxime 
d’accusation. Mais la séparation des fonctions d’instruction et de décision permet aussi de remédier à 
des faiblesses concrètes du point de vue de l’état de droit pointées dans les critiques. À cet égard, la 
séparation proposée n’est pas une fin en soi, mais plutôt un moyen de remédier aux faiblesses en 
question. L’accent ne doit par conséquent pas être mis exclusivement sur une séparation 
institutionnelle, car il est aussi possible de remédier aux points faibles mis en évidence par les 
critiques, si celles-ci se justifient, sans pour autant modifier fondamentalement la structure actuelle.  

C’est pourquoi nous commencerons par examiner l’exigence de séparation (ch. 17.2 à 17.6), avant 
d’examiner d’autres options également susceptibles de remédier aux aspects critiqués (ch. 17.7). 

De manière générale, il est à noter que le grief relatif à l’absence de séparation entre l’instruction et la 
décision concerne d’abord – voire exclusivement – les sanctions directes pour pratiques illicites 
(art. 5, 7 et 49a LCart) et non le contrôle des concentrations (ch. 8.2.5) ou les nombreuses autres 
tâches de la COMCO (ch. 8.2.8). La critique ne concerne donc qu’une partie de l’activité de la 
COMCO, qui représente toutefois quantitativement l’essentiel de cette activité39. 

Si le fonctionnement institutionnel doit être réorganisé pour permettre une séparation accrue des 
fonctions d’instruction et de décision, il convient de définir en détail les cas où cette séparation 
s’impose et ceux où elle n’a pas lieu d’être. 

17.2 Procédure administrative 

Les rapports juridiques de droit administratif sont le plus souvent réglés par des décisions. C’est le 
cas même lorsque celles-ci représentent une atteinte importante au statut juridique de particuliers, 
comme l’ordre de démolition d’une construction illégale, le retrait d’une autorisation de pratiquer une 
activité, l’ordre de faillite d’une banque, la révocation d’une autorisation de séjour ou d’établissement 
délivrée conformément au droit des étrangers, etc. 

 
39  Selon les indications du secrétariat de la COMCO, celle-ci a rendu entre 2003 et 2022 un total de 170 décisions dans le cadre d’enquêtes 

portant sur des restrictions illicites à la concurrence (art. 5 et 7 LCart) : 18 mesures provisionnelles, 123 décisions matérielles dont 72 
assorties de sanctions (art. 49a LCart) et 29 autres décisions (publication, coûts, accès au dossier, etc.). Des accords amiables ont été 
trouvés dans environ la moitié des cas où une sanction était envisagée, mais pas toujours avec toutes les parties concernées. Dans le 
domaine du contrôle des concentrations, il y a eu 583 prises de position dans le cadre d’examens préalables (art. 32 LCart), 34 prises de 
position dans le cadre d’examens approfondis (art. 33 LCart) sans réserve et 13 décisions (interdictions ou charges). Dans le domaine de la 
loi sur le marché intérieur, il y a eu 19 recommandations ou enquêtes (art. 8 LMI), 29 expertises (art. 10 LMI), 810 notes explicatives fournies 
par le secrétariat et 38 recours (art. 9, al. 2bis, LMI). Les procédures pénales administratives (art. 54 à 57 LCart), pour lesquelles se poserait 
en principe le même problème que pour les sanctions directes, ne jouent aucun rôle dans la pratique de la COMCO. 
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La séparation de l’instruction et de la décision est un principe totalement étranger à la procédure 
administrative. Dans la procédure de décision, l’autorité compétente constate les faits (à l’échelon 
fédéral : art. 12 à 19 et 33 PA) et entend les parties (art. 29 à 31 PA). Ensuite, elle apprécie les 
allégués des parties (art. 32 PA) et rend une décision (art. 34 ss. PA). La séparation structurelle de 
l’instruction et de la décision n’est pas prévue ; l’autorité endosse une double fonction, même 
lorsqu’elle prononce des sanctions administratives pécuniaires (ch. 7.4 et chap. 14). Bien que la 
décision relève formellement de la personne qui en a la compétence selon la réglementation des 
compétences et des signatures de l’autorité concernée (p. ex. la personne à la tête de l’office ou du 
service en question), il arrive en réalité souvent que l’instruction du dossier et la préparation de la 
décision soient confiées à d’autres, en général le personnel subordonné à la personne compétente et 
lié par ses instructions. Dans les faits, même dans ce cas de figure, le personnel qui instruit l’affaire 
est souvent mieux informé que la personne à qui il revient formellement de décider, tout au moins en 
ce qui concerne l’affaire à juger dans un cas d’espèce. Quoi qu’il en soit, ces collaborateurs ne 
constituent pas une autorité d’instruction ou d’accusation distincte de l’autorité de décision ; la 
procédure de décision est considérée comme un tout et attribuée à l’autorité compétente en tant que 
telle. La décision de l’autorité peut ensuite être contestée, en général devant un tribunal indépendant 
(art. 29a Cst. et art. 31 ss. LTAF). 

Il en va autrement dans la procédure de l’action de droit administratif : dans ce cas, deux parties (ou 
plus) saisissent le tribunal et celui-ci statue, sans qu’une autorité ait préalablement rendu une 
décision. L’action de droit administratif n’intervient toutefois que dans de rares cas particuliers (à 
l’échelon fédéral : art. 35 LTAF, art. 120 LTF). Il s’agit en général de cas de figure dans lesquels, à 
l’instar d’un procès civil, deux parties égales sont opposées (art. 35, let. a et c, LTAF). Il en va de 
même dans les litiges entre différentes autorités en matière d’assistance administrative et d’entraide 
judiciaire (art. 36a LTAF). L’action de droit administratif concernant les demandes de confiscation de 
valeurs patrimoniales conformément à la LVP constitue une exception (art. 35, let. d, LTAF ; 
art. 14 ss. LVP). La possibilité d’intenter une action en justice qui prévalait pour les contestations 
relatives aux recommandations du préposé à la protection des données en matière de droit privé 
(art. 35, let. b, LTAF, dans sa version initiale) a été supprimée avec l’entrée en vigueur de la nouvelle 
loi sur la protection des données et remplacée par une compétence décisionnelle du PFPDT (art. 51 
LPD en vigueur). 

Autre exemple de situation où le TAF statue en première instance, sans qu’une décision ait été 
rendue au préalable, la loi fédérale sur le renseignement (LRens ; RS 121) prévoit que certaines 
mesures de recherche du Service de renseignement de la Confédération (SRC) sont soumises à 
autorisation (art. 26 ss. LRens). Lorsque le SRC envisage d’ordonner une mesure de recherche 
soumise à autorisation, il adresse au TAF une demande sur laquelle ce dernier statue dans les 
5 jours ouvrables (art. 29 LRens ; art. 36b LTAF). Cette procédure doit tenir compte du fait que le 
déploiement de mesures de recherche soumises à autorisation peut porter atteinte à des droits 
fondamentaux sans que la personne surveillée en ait connaissance et sans qu’elle puisse s’y opposer 
pendant toute la durée de validité de la mesure40. Cette réglementation s’inspire matériellement du 
droit de la procédure pénale, dans lequel certaines mesures de contrainte ne sont admises qu’avec 
l’autorisation du tribunal des mesures de contrainte, mais le législateur a tenu au respect de la 
séparation entre le SRC et la poursuite pénale jusque dans la procédure d’autorisation41. 

 
40  Message concernant la loi sur le renseignement, FF 2014 2029, p. 2093. 
41  FF 2014 2029, p. 2092 
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17.3 La procédure pénale 

17.3.1 La procédure pénale ordinaire 

À l’inverse de la procédure administrative, la procédure pénale ordinaire sépare l’instruction de la 
décision. 

• La maxime d’accusation s’applique : une infraction ne peut faire l’objet d’un jugement que si le 
ministère public a déposé auprès du tribunal compétent un acte d’accusation dirigé contre une 
personne déterminée sur la base de faits précisément décrits (art. 9, al. 1, CPP). 

• Le ministère public mène l’instruction ; il établit l’état de fait et l’appréciation juridique du cas de 
telle sorte qu’il puisse mettre un terme à la procédure préliminaire (art. 308 ss. CPP). Puis il 
ordonne le classement de la procédure (art. 319 ss. CPP) ou engage l’accusation devant le 
tribunal compétent lorsqu’il considère que les soupçons établis sur la base de l’instruction sont 
suffisants (art. 324 ss. CPP).  

• Les débats ont ensuite lieu devant le tribunal (art. 328 ss. CPP) : le ministère public et les 
prévenus sont sur un pied d’égalité en leur qualité de parties à la procédure. Les débats devant le 
tribunal ainsi que la notification orale des jugements et des décisions sont publics, à l’exception 
des délibérations (art. 69, al. 1, CPP). Lors des débats, le tribunal effectue lui-même la procédure 
probatoire (art. 341 ss. CPP) : aux termes de l’art. 343 CPP, il procède à l’administration de 
nouvelles preuves ou complète les preuves administrées de manière insuffisante ; il réitère 
l’administration des preuves qui, lors de la procédure préliminaire, n’ont pas été administrées en 
bonne et due forme ; il réitère l’administration des preuves qui, lors de la procédure préliminaire, 
ont été administrées en bonne et due forme lorsque la connaissance directe du moyen de preuve 
apparaît nécessaire au prononcé du jugement. Le tribunal rend son jugement (art. 348 ss. CPP) à 
l’issue des plaidoiries et une fois les débats clôturés (art. 346 s. CPP). 

La maxime d’accusation découle également, dans son principe, de l’art. 6, par. 3, CEDH42. Sa 
signification est double : elle sert à déterminer l’objet du procès (fonction de délimitation) et à 
transmettre au prévenu les informations nécessaires à la conduite de la procédure et à la défense 
(fonction d’information)43. 

17.3.2 Les limites de la maxime d’accusation dans le droit pénal (ordonnance pénale, 
procédure pénale administrative) 

La maxime d’accusation s’applique dans les procédures pénales ordinaires. Sont réservées la 
procédure de l’ordonnance pénale et la procédure pénale en matière de contraventions (art. 9, al. 2, 
CPP). 

Dans le cadre de la procédure de l’ordonnance pénale, le ministère public rend une ordonnance 
pénale si le prévenu a admis les faits ou que ceux-ci sont établis. Il peut ordonner une amende, une 
peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus ou une peine privative de liberté de 6 mois au plus 
(art. 352, al. 1, CPP). Dans le droit pénal fondamental, le montant maximum de l’amende est de 
10 000 francs (art. 106 CP) ; il peut atteindre 100 000 francs pour certaines infractions (art. 325ter CP) 
et même être considérablement plus élevé dans des lois spéciales. Ainsi, le droit pénal applicable aux 
entreprises prévoit une amende de 5 millions de francs au plus (art. 102, al. 1, CP). La peine peut 
aussi s’accompagner d’une mesure en vertu des art. 66 et 67e à 73 CP (art. 352, al. 2, CPP) : 
cautionnement préventif, interdiction de conduire, publication du jugement ou confiscation de valeurs 
patrimoniales. Il est possible de former opposition contre l’ordonnance pénale dans les 10 jours ; en 
l’absence d’opposition, l’ordonnance pénale est assimilée à un jugement entré en force (art. 354 
CPP). En cas d’opposition, le ministère public peut maintenir l’ordonnance pénale, classer la 

 
42  ATF 141 IV 132 consid. 3.4.1 ; 139 IV 137 consid. 6.1 
43  ATF 140 IV 188 consid. 1.3 ; 133 IV 235 consid. 6.2 ; arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme 12211/09 Uche c. Suisse du 

17.4.2018, par. 29. 
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procédure, rendre une nouvelle ordonnance pénale ou porter l’accusation devant le tribunal (art. 355 
CPP). S’il maintient l’ordonnance, il transmet le dossier au tribunal pour la conduite de la procédure 
principale. L’ordonnance pénale est alors assimilée à un acte d’accusation (art. 365, al. 1, CPP). Elle 
a donc une double fonction : elle tient lieu d’acte d’accusation en cas d’opposition et de jugement 
entré en force en l’absence d’opposition44. Il faut que les faits concrets mis en jugement ressortent de 
l’ordonnance pénale et cette exigence suffit à elle seule45. La possibilité d’avoir recours à une 
procédure judiciaire est une condition à la conformité de la procédure de l’ordonnance pénale avec 
l’art. 6 CEDH46. La procédure pénale en matière de contraventions suit un déroulement analogue 
devant les autorités administratives (art. 357 CPP).  

Nombre de lois administratives de la Confédération donnent aux autorités administratives le pouvoir 
de poursuivre certains crimes ou délits en plus d’infliger des contraventions. Le droit des cartels, 
notamment, est concerné : les art. 54 et 55 LCart contiennent des éléments constitutifs d’une 
infraction administrative que la COMCO poursuit en sa qualité d’autorité pénale administrative. Dans 
ces cas d’espèce, la procédure suit le droit pénal administratif. L’administration compétente mène 
alors l’enquête qui est clôturée par un procès-verbal final (art. 20 et 37 ss. DPA). Si la procédure n’est 
pas classée et si l’administration estime que les conditions requises pour infliger une peine privative 
de liberté sont remplies, elle transmet le dossier au tribunal, le renvoi pour jugement tenant lieu 
d’accusation (art. 21, al. 1, et art. 73 DPA). Dans les autres cas, l’administration décerne un mandat 
de répression (art. 62 DPA) au moyen duquel elle peut prononcer des amendes ou des peines 
pécuniaires. Il est possible de former une opposition contre un mandat de répression (art. 67 DPA). 
Après avoir examiné le dossier une nouvelle fois, l’administration suspend l’enquête ou rend un 
prononcé pénal (art. 70 DPA). La personne concernée peut demander à être jugée par un tribunal 
(art. 72 DPA) ; dans ce cas, le dossier est transmis lui aussi au tribunal (art. 73 DPA). 

Le Parlement ayant adopté la motion 14.4122, le droit pénal administratif est en cours d’adaptation. 
L’ouverture de la procédure de consultation est prévue pour janvier 202447. Cette adaptation pourrait, 
le cas échéant, concerner le droit des cartels. 

Dans la procédure de l’ordonnance pénale et dans la procédure pénale administrative, une décision 
de première instance est donc rendue, comme dans la procédure administrative, par une autorité 
administrative dotée à la fois de la compétence d’instruire et de celle de décider. La décision est 
examinée par un tribunal uniquement sur requête de la personne condamnée. 

La portée pratique de la procédure de l’ordonnance pénale est très élevée : plus de 90 % des 
condamnations sont prononcées par la voie de l’ordonnance pénale48. Autrement dit, la très grande 
majorité des condamnations pénales ne sont pas prononcées par la voie de la procédure pénale 
ordinaire. Par conséquent, la critique de l’absence de séparation entre l’autorité qui instruit et celle qui 
statue devrait aussi porter sur la procédure de l’ordonnance pénale et sur la procédure pénale 
administrative. Ou inversement : si cette absence de séparation est admise dans une large mesure 
dans le droit pénal, elle devrait aussi l’être pour la procédure administrative, y compris pour les 
sanctions directes. 

Une situation analogue prévaut pour la fraude fiscale (voir ch. 14.3) qui, en Suisse, est jugée dans le 
cadre d’une procédure administrative tout en étant assimilée au droit pénal au sens de l’art. 6 CEDH. 
La maxime d’accusation vaut sous une forme modifiée puisque la séparation entre l’autorité qui 

 
44  ATF 140 IV 188 consid. 1.4 
45  ATF 140 IV 188 consid. 1.6 
46  ATF 149 IV 9 consid. 7.1 
47  https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/foreseen#EJPD, consulté le 4 septembre 2023. 
48  Marc Thommen, Penal Orders and Abbreviated Proceedings, Elgar online, 27 juillet 2023. Il est difficile de savoir si ce chiffre ne s’appuie que 

sur les crimes et les délits ou s’il inclut aussi les contraventions. 

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/foreseen#EJPD
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accuse et celle qui statue, caractéristique de la procédure pénale, fait défaut : l’autorité de taxation 
examine les faits, déclare éventuellement la personne imposable coupable de fraude fiscale et la 
sanctionne pour ce motif. L’autorité judiciaire (administrative) ne peut examiner, mais tout de même, 
le reproche de fait et de culpabilité qu’en cas de recours et, donc, dans le cadre de la jurisprudence 
a posteriori. Pour que la fonction de délimitation et d’information de la maxime d’accusation soit 
remplie, il faut par conséquent que l’autorité de taxation montre avec suffisamment de clarté quel fait 
est reproché à la personne imposable. Cette dernière pourra alors contester le reproche de fait et de 
culpabilité devant l’autorité judiciaire administrative. La situation juridique est comparable à celle de la 
procédure de l’ordonnance pénale49.  

17.4 Différences entre la procédure de l’ordonnance pénale et la procédure administrative 

La procédure de l’ordonnance pénale présente donc de nombreux points communs avec la procédure 
administrative. Dans l’une comme dans l’autre, la sanction est prononcée par une autorité unique 
(ministère public ou administration) ; par conséquent, il n’y a pas de séparation entre l’instruction et la 
décision. La cause n’est jugée par un tribunal qu’en cas de formation d’une opposition ou à la 
demande de la personne concernée. La situation est donc similaire à celle de la procédure 
administrative classique, dans laquelle un tribunal n’intervient qu’en cas de recours.  

Il existe cependant certaines différences entre la procédure de l’ordonnance pénale et la procédure 
administrative. On serait donc en droit de se demander si, du point de vue de l’état de droit, il faudrait 
appliquer des principes de procédure pénale en cas de sanctions directes ou aligner la procédure 
administrative sur la procédure de l’ordonnance pénale.  

Montant de la sanction : en droit des cartels, des sanctions à hauteur de plusieurs centaines de 
millions de francs peuvent être prononcées. Le droit pénal ne connaît pas d’amendes d’un tel 
montant. Inversement, des peines privatives de liberté de six mois au plus peuvent être encourues 
par la voie de l’ordonnance pénale. 

Obligation de motiver : le mémoire de recours au Tribunal administratif fédéral doit être motivé (art. 52 
PA). Si la décision est très volumineuse, comme cela est souvent le cas dans les dossiers relevant du 
droit des cartels, la motivation doit y revenir de manière détaillée, ce qui représente souvent une 
charge de travail certaine. Cette démarche doit être effectuée dans le cadre du délai de recours légal 
de trente jours, lequel ne peut être prolongé (art. 50 et 52 PA). L’autorité de recours accorde certes 
au recourant qui l’a demandé un délai convenable pour compléter les motifs, si l’étendue 
exceptionnelle ou la difficulté particulière de l’affaire le commande (art. 53 PA) ; or, étant donné que 
cette disposition accorde au tribunal une marge d’appréciation importante, les parties ne peuvent 
prévoir si leur demande sera satisfaite. En pratique, le délai n’est prolongé pour ces raisons que très 
rarement50, si bien que, par précaution, il faut remettre une motivation complète dans le délai de 
recours. L’opposition contre une ordonnance pénale ne doit en revanche pas être motivée si elle 
émane du prévenu (art. 354, al. 2, CPP). L’opposition contre une décision rendue dans le cadre d’une 
procédure pénale administrative doit être motivée (art. 68, al. 2, DPA), tandis que la demande de 
jugement par le tribunal (art. 72 DPA) ne doit pas l’être51. Il pourrait être recommandé d’alléger les 
exigences relatives aux motifs. 

Avance de frais : quiconque envisage en droit administratif de contester devant un tribunal une 
décision rendue par une autorité administrative doit au préalable payer une avance de frais. Cette 
disposition vaut aussi en droit de la concurrence (voir ch. 8.2.9). Il faut donc consentir un effort 
financier pour qu’un tribunal se penche sur le dossier. Dans la procédure pénale ordinaire, le prévenu 

 
49  TF, arrêt 2C_257/2018 du 11.11.2019, consid. 2.4.2 
50  Seethaler/Portmann, in : Bernhard Waldmann/Patrick Krauskopf (éd.), Praxiskommentar Verwaltungsverfahrensgesetz, 3e éd., 2023, art. 53 

ch. marg. 3, 14 ss. 
51  Roland M. Ryser, Basler Kommentar zum VStrR, 2020, art. 72, ch. marg. 1 et 2. 
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supporte les frais de procédure s’il est condamné, y compris lorsque l’ordonnance est classée s’il a, 
de manière illicite et fautive, provoqué l’ouverture de la procédure ou rendu plus difficile la conduite 
de celle-ci (art. 426 CPP). Le prévenu ne doit en revanche payer aucune avance de frais pour que le 
tribunal se penche sur l’accusation. Le versement d’une avance de frais peut être exigé de la partie 
plaignante uniquement si celle-ci demande une expertise ou l’administration de preuves (art. 184, 
al. 7, et art. 313, al. 2, CPP). En cas d’opposition contre une ordonnance pénale ou si la personne a 
demandé à être jugée par un tribunal dans une procédure pénale administrative (art. 97 DPA), 
aucune avance de frais ne doit non plus être versée. À l’inverse de la procédure administrative, la 
saisine d’un tribunal n’est donc pas subordonnée au dépôt d’une avance de frais dans la procédure 
pénale. À noter toutefois que, dans la plupart des cas, l’avance de frais ne devrait pas être 
déterminante par rapport au montant des sanctions prononcées et aux frais d’avocat. 

Dépens : dans la procédure pénale, le prévenu a droit à une indemnité pour les dépenses 
occasionnées par l’exercice raisonnable de ses droits de procédure et pour le dommage économique 
subi au titre de sa participation obligatoire à la procédure pénale, s’il est acquitté totalement ou en 
partie ou s’il bénéficie d’une ordonnance de classement (art. 429 CPP). En revanche, la procédure 
administrative suisse ne prévoit pas l’indemnisation des parties pour une procédure devant les 
autorités administratives (sauf en cas de représentation obligatoire en vertu de l’art. 11a, al. 3, PA) ; 
plus précisément, cette indemnisation intervient seulement au niveau de la procédure de recours 
(art. 64 PA). Cette pratique est justifiée par le fait que les frais de procédure doivent être supportés 
principalement par l’administration étant donné que la maxime inquisitoire prévaut dans la procédure 
administrative de première instance.  

En droit des cartels, cette pratique prête souvent le flanc à la critique au motif que les instructions 
menées dans ce cadre représentent un risque financier élevé pour les entreprises concernées, même 
si la conduite de ces dernières s’avère licite car, en règle générale, l’assistance d’un avocat est 
requise dans le cadre d’une procédure devant la COMCO. Ces frais ne sont pas indemnisés selon la 
situation juridique actuelle, même en cas de classement de l’instruction. La révision en cours de la 
LCart doit modifier cette situation juridique : aux termes du nouvel art. 53b LCart, des dépens peuvent 
être accordés aux parties concernées lors d’une procédure devant la COMCO si l’instruction est 
classée sans suite, pour autant que les entreprises n’aient pas provoqué cette dernière par leur faute 
ni entravé ou prolongé la procédure sans raison (voir chap. 10). Une réponse a donc d’ores et déjà 
été apportée à cette critique. 

Un tableau récapitule les procédures administrative et pénale en annexe 5. 

17.5 Nécessité de mieux séparer l’instruction et la décision 

17.5.1 Application de procédures administratives à des sanctions pénales 

La procédure administrative en matière de cartels est une procédure administrative classique à 
laquelle est applicable la PA dans la mesure où il n’y est pas dérogé dans les dispositions de la LCart 
(art. 39 LCart), ce qui vaut aussi pour les sanctions directes prévues à l’art. 49a LCart. C’est 
pourquoi, en droit national, la procédure administrative, y compris la procédure à l’issue de laquelle 
des sanctions directes sont prononcées, n’est pas régie par les principes de la procédure pénale. 

Dans son ATF 139 I 72 consid. 2.2.2, le Tribunal fédéral a estimé que, en raison de leur caractère 
dissuasif et répressif ainsi que de la menace de sanction considérable démontrant la gravité du délit, 
qui peut se traduire par une charge financière se chiffrant en millions de francs, les sanctions directes 
selon l’art. 49a LCart ont un caractère de droit pénal ou similaire au droit pénal conformément aux 
critères Engel de la CEDH. Les garanties des art. 6 et 7 CEDH, ainsi que celles des art. 30 et 32 Cst., 
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sont donc applicables à de telles sanctions52. La portée des garanties doit être déterminée lors de 
l’examen de chacune d’entre elles. Elle peut être différente selon l’aspect concerné de l’art. 6 CEDH 
et selon la configuration53. 

Font notamment partie de ces garanties le jugement par un tribunal indépendant et impartial, dans le 
cadre d’une procédure équitable. La COMCO, en qualité de commission fédérale, n’est certes pas 
assimilée à un tribunal indépendant au sens de l’art. 6 CEDH54. Néanmoins, il est admis que les 
exigences de l’art. 6 CEDH ne sont également remplies qu’au stade de la procédure devant un 
tribunal administratif. La CEDH admet donc que l’administration peut prononcer des sanctions ayant 
un caractère de droit pénal dans une procédure administrative, à condition que les dispositions de 
l’art. 6 CEDH soient respectées dans la procédure judiciaire ultérieure55. De plus, le sens de la 
procédure administrative peut admettre des écarts par rapport à une procédure pénale au sens strict 
dès lors qu’il ne rend pas obsolètes les obligations qu’a l’État de respecter les exigences de l’art. 6 
CEDH56. Le tribunal doit prendre une décision concernant la sanction relevant du droit des cartels en 
disposant d’un plein pouvoir d’examen en fait et en droit. Cela implique notamment qu’il doit pouvoir 
déterminer lui-même les faits juridiquement pertinents et considérer les faits ainsi constatés sous 
l’angle des législations concernées. De plus, la compatibilité de la conséquence juridique, c’est-à-dire 
la sanction même, avec le droit applicable, y compris le droit constitutionnel et les principes de 
l’activité de l’État régis par le droit, notamment le principe de proportionnalité, doit être pleinement 
vérifiable. Cela n’exclut toutefois pas le fait que le tribunal qui examine la décision administrative peut 
ne pas faire usage de son pouvoir d’examen dans des domaines relevant du pouvoir d’appréciation 
des experts57. La procédure devant le Tribunal administratif fédéral remplit ces conditions, même si le 
tribunal reconnaît à la COMCO un « pouvoir d’appréciation technique » dès lors qu’il ne se limite pas 
à un examen de plausibilité, mais expose les raisons pour lesquelles il partage l’avis de la COMCO et 
les motive58. 

Le Tribunal fédéral se réfère notamment à l’arrêt de la Cour européenne des droits de 
l’homme 43509/08 du 27 décembre 2011 Menarini Diagnostics c. Italie : l’autorité italienne de la 
concurrence, une autorité administrative indépendante, avait prononcé une sanction de six millions 
d’euros pour des pratiques anticoncurrentielles. Le tribunal administratif rejeta le recours formé par la 
requérante, en considérant qu’il lui revient d’exercer uniquement un contrôle de légalité. Le Conseil 
d’État confirma cette restriction du pouvoir d’examen. La Cour déclara qu’il n’y avait pas eu violation 
de l’art. 6 CEDH, arguant que le respect dudit article n’exclut pas qu’une peine soit prononcée 
d’abord par une autorité administrative, qui remplit elle-même les exigences posées à un tribunal, dès 
lors que la décision de cette autorité administrative peut être attaquée devant un tribunal qui statue en 
ayant le plein pouvoir d’examen (c’est-à-dire ayant compétence pour examiner librement toutes les 
questions de fait et de droit). De même, la procédure administrative dans laquelle la sanction est 
prononcée peut différer de la procédure pénale. 

Parvenue également à la même conclusion, la Cour de justice de l’Union européenne a précisé que 
la Commission européenne, qui prononce les sanctions, n’était pas un tribunal, certes, mais que le 

 
52  Également ATF 147 II 144 consid. 5.2.1 ; 147 II 72 consid. 8.2 ; 146 II 217 consid. 8.1 ; 144 II 194 consid. 5.1 ; 143 II 297 consid. 9.3 ; 

également pour les sanctions directes selon l’art. 51 de l’ancienne loi du 18 décembre 1998 sur les maisons de jeu [correspond aujourd’hui à 
l’art. 100 LJAr], ATF 140 II 384 consid. 3.2. 

53  ATF 147 II 144 consid. 5.2.2 ; 140 II 384 consid. 3.3 
54  ATF 139 I 72 consid. 4.3 
55  ATF 142 II 268 consid. 8.2 
56  ATF 139 I 72 consid. 4.4 
57  ATF 139 I 72 consid. 4.5 
58  ATF 139 I 72 consid. 4.6 
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contrôle par le tribunal de première instance satisfaisait aux exigences de l’art. 6 CEDH et de l’art. 47, 
par. 2, de la charte des droits fondamentaux de l’UE59. 

Dans l’arrêt Menarini, la Cour européenne des droits de l’homme ne s’est pas exprimée explicitement 
sur la maxime d’accusation. Selon sa jurisprudence et celle du Tribunal fédéral, les principes de 
l’art. 6, par. 3, CEDH s’appliquent également aux procédures conçues comme des procédures 
administratives en droit national mais réputées pénales au sens de la CEDH60, seulement mutatis 
mutandis, néanmoins ; les États jouissent d’une plus grande liberté dans l’organisation des 
procédures administratives, en vertu du droit national, que dans le droit pénal fondamental61. L’art. 6, 
par. 3, let. a, CEDH est réputé respecté si l’accusé est informé dès le début de la procédure 
administrative de la nature de l’accusation portée contre lui62.  

La réunion au sein d’une même autorité des compétences d’instruction et de décision est au 
demeurant considérée comme un facteur d’efficacité et d’efficience, y compris pour les sanctions 
administratives pécuniaires (voir ch. 7.4), et elle est conforme au système d’autres domaines (voir 
chap. 14). 

17.5.2 Exigences relatives au contrôle judiciaire 

Dès lors que le Tribunal administratif fédéral (TAF) peut procéder à un examen complet en fait et en 
droit, la procédure satisfait aux exigences de l’art. 6 CEDH. 

Aux termes de la loi, le TAF satisfait à ces exigences en tout état de cause : en vertu de l’art. 49 PA, il 
examine librement la violation du droit fédéral, la constatation inexacte ou incomplète des faits 
pertinents et l’inopportunité. 

Les contempteurs du système actuel arguent parfois que le TAF n’examine pas les décisions de la 
COMCO de manière exhaustive, qu’il n’exerce pas entièrement son pouvoir d’examen et qu’il ne 
procède guère lui-même à l’administration de preuves. Ils lui reprochent par ailleurs son manque de 
connaissances en droit des cartels et en économie (voir ch. 12.2). 

La loi accorde au tribunal une latitude importante dans la conduite de la procédure : l’art. 57, al. 2, 
PA, qui s’applique aussi pour les procédures de recours devant le TAF, dispose uniquement que 
l’instance de recours peut, à n’importe quel stade de la procédure, inviter les parties à un échange 
d’écritures ou procéder à un débat. Dans les affaires prévues à l’art. 40 LTAF, les débats publics sont 
soumis à certaines conditions. De plus, l’art. 39 de ladite loi présuppose que des éléments de preuve 
tels que l’audition de témoins, l’inspection locale et l’interrogatoire des parties sont également admis 
devant le TAF. La question de l’administration des preuves et de son ampleur relève du pouvoir 
d’appréciation du tribunal. En règle générale, celui-ci part du principe qu’il doit uniquement examiner 
l’exactitude de l’établissement des faits par l’instance précédente. 

Cette situation prévaut également en droit des cartels : le fait pertinent est exposé en détail dans les 
décisions de la COMCO. Étant donné l’obligation de motiver applicable aux procédures devant le TAF 
(art. 52, al. 1, PA), il revient avant tout au recourant de formuler dans le mémoire de recours une 
critique de l’exposé des faits par la COMCO, preuves à l’appui. Selon les renseignements délivrés par 
le TAF lors des auditions devant la commission d’experts, il est relativement rare que ledit tribunal 
procède lui-même aux audiences d’instruction ou à l’administration des preuves. 

 
59  Arrêts de la Cour de justice du 8 décembre 2011, KME Germany entre autres /Commission européenne, C272/09 P, recueil 2011 I-12789, 

point 106, et Chalkor / Commission européenne, C386/10 P, recueil 2011 I-13085, point 67. 
60  ATF 6A.35/2004 du 1.9.2004 consid. 2.3 
61  ATF 2C_66/2013 du 7.5.2013 consid. 3.4.1, avec mention des arrêts CEDH Le Compte [7299/57] et Dombo Beheer [14448/88]. 
62  ATF, op. cit., arrêt 6A.35/2004 consid. 2.3 
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Il peut arriver que le TAF invoque le « pouvoir d’appréciation technique » de la COMCO, dans lequel 
il n’a pas à s’immiscer. Le Tribunal fédéral a précisé à ce sujet qu’il ne considère pas comme illicite le 
fait que le TAF renvoie aux explications techniques d’une décision de la COMCO dès lors qu’il 
expose et motive les raisons pour lesquelles il se rallie à l’avis de l’autorité et ne se limite pas à de 
pures réflexions de plausibilité63. 

Si l’on étudie la statistique des recours gagnés devant le TAF dans des affaires relevant du droit des 
cartels, on obtient le résultat présenté ci-dessous pour les années 2009 à 2022. 

Selon la statistique de la COMCO, le TAF a rendu 79 arrêts dans le cadre de procédures relevant du 
droit des cartels. Après renseignements pris auprès du secrétariat de l’autorité, 53 de ces arrêts se 
sont soldés par un échec (rejet ou non-entrée en matière), 12 par un succès partiel (admission 
partielle des recours) et 14 par un succès pour les recourants (admission des recours). Selon la 
statistique du TAF, sur les 187 arrêts rendus durant la même période dans des affaires relevant du 
droit des cartels, 15 recours ont été admis dans leur intégralité, 46 ont été admis partiellement et 
10 ont été rejetés. Les différences entre les chiffres des deux entités tiennent au fait que le TAF 
compte comme des recours distincts les recours déposés parallèlement pour attaquer une seule et 
même décision de la COMCO. Quel que soit le comptage, le taux d’admission dans le droit des 
cartels est supérieur à la moyenne des arrêts rendus par le TAF, qui a admis intégralement 4,5 % des 
recours et partiellement 3,2 % d’entre eux, 5,8 % faisant l’objet d’un rejet64. 

Si l’on considère le jugement du TAF par le Tribunal fédéral (TF), on obtient, dans les affaires dans 
lesquelles ce dernier devait juger des sanctions sur le fond, les résultats suivants. 

• Lorsque le TAF a rejeté les recours d’entreprises, le TF les a lui aussi rejetés pour la plupart65.  
• Lorsque le TAF a admis les recours d’entreprises, le TF a admis la plupart des recours formés par 

le département contre ces recours d’entreprises et, partant, a confirmé la décision de la COMCO, 
allant à l’encontre du TAF66. 

• Lorsque le TF a corrigé les constations des faits établies par le TAF, il l’a fait principalement parce 
que, en raison de considérations juridiques divergentes, il a considéré comme pertinents des faits 
que le TAF avait jugés sans pertinence et n’avait donc pas examinés. Mais il n’a pour autant que 
l’on puisse en juger jamais émis la critique selon laquelle le TAF aurait établi les faits 
arbitrairement ou en violant le droit d’être entendu. 

Par conséquent, la critique émise à l’encontre du TAF ne se confirme pas sous l’angle matériel, tout 
au moins si l’on suit le jugement du TF (contrairement à la critique de la longueur des procédures ; 
voir ch. 18.2). Quoi qu’il en soit, on ne peut reprocher au TAF de manquer de sens critique à l’égard 
de la COMCO. 

17.6 Conclusion 

Le système en vigueur remplit les exigences constitutionnelles et conventionnelles. Ni la CEDH ni la 
Constitution fédérale n’imposent un système à deux niveaux avec séparation entre instruction et 
décision. 

Un système de ce type n’est pas exclu néanmoins. Indépendamment de ce qui vient d’être évoqué, il 
ressort des auditions que les autorités et les tribunaux eux-mêmes considèrent que le système en 
vigueur est irréprochable sous l’angle de l’état de droit, tandis que les justiciables ont parfois 
l’impression d’insuffisances sous le même angle. Cette critique émise par des entreprises ou des 

 
63  ATF 139 I 72 consid. 4.5 et 4.6 
64  Rapport de gestion du Tribunal fédéral 2022, p. 70. 
65  Exception : ATF 148 II 25, dans le cadre duquel le Tribunal fédéral a réduit le montant de la sanction. 
66  Exception : ATF 137 II 199. 
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avocats peut aussi, bien sûr, tenir au fait que ceux-ci n’ont pas obtenu satisfaction devant les 
tribunaux et les autorités, ce qui est peut-être plus lié à la situation matérielle qu’à la procédure et aux 
institutions. Quoi qu’il en soit, certains justiciables ont manifestement l’impression que le résultat est 
déjà déterminé dans une large mesure à l’issue de la procédure d’instruction devant le secrétariat et 
qu’il ne fait plus l’objet d’un examen critique par la commission (voir ch. 12.2). Plusieurs personnes 
auditionnées ont fait valoir l’existence d’un « biais de confirmation ». Il ressort en effet des auditions 
que, à l’exception du montant d’une sanction qui a parfois été adapté, la commission n’a quasiment 
jamais modifié un projet de décision du secrétariat sur le fond. 

On pourrait en conclure qu’il conviendrait de viser une séparation plus nette entre l’autorité qui instruit 
et celle qui décide. Mais on pourrait tout aussi bien en conclure l’inverse, à savoir que l’on peut 
renoncer à une séparation si celle-ci n’apporte rien de fondamental. La commission elle-même 
considère que son activité apporte une valeur ajoutée par rapport au projet de décision du secrétariat, 
car elle jette un œil critique sur le travail de ce dernier. 

Il ressort également d’une comparaison internationale (voir chap. 13) que des pays procèdent à une 
certaine séparation institutionnelle, au sein des autorités de la concurrence, entre les organes qui 
instruisent et ceux qui décident. Lors des projets de réforme portant sur la période 2008-2014, le 
Conseil fédéral était également d’avis qu’il fallait améliorer cette séparation (voir ch. 8.1). Il est donc 
légitime de débattre d’une séparation renforcée.  

Cette discussion devrait tenir compte des points exposés ci-après. 

• Il faudrait définir clairement les procédures de décision prévues par le droit des cartels pour 
lesquelles la procédure à deux niveaux s’appliquerait. Le modèle présenté dans le message de 
2012 prévoyait que la procédure à deux niveaux (modèle du tribunal) s’appliquerait uniquement 
aux restrictions illicites à la concurrence et ne porterait pas sur les décisions relatives aux 
concentrations, lesquelles continueraient d’être de la compétence de l’autorité. Ce point est 
conforme au résultat des auditions (voir ch. 12.2) et garde toute sa pertinence. 
 

• Si la séparation est motivée par le souci de respecter les exigences de la procédure pénale, il faut 
tenir compte du fait que, non seulement des sanctions directes peuvent être prononcées, mais 
que des mesures qui ne sont pas considérées comme des mesures pénales au sein de l’art. 6 
CEDH peuvent aussi être ordonnées dans le domaine des restrictions à la concurrence (art. 30 
LCart). Une décision peut contenir aussi bien des mesures aux termes de l’art. 30 LCart que des 
sanctions directes en vertu de l’art. 49a LCart67. Dans les cas de ce type, il serait impossible, en 
pratique, de séparer la procédure de sorte à instituer une procédure qui suivrait les principes du 
droit administratif et une autre qui suivrait ceux du droit pénal, car la question essentielle consiste 
généralement à savoir si le comportement incriminé est contraire ou non au droit des cartels. La 
conséquence juridique (mesure visant un autre comportement / sanction directe) n’est que la 
conséquence de cette question primordiale. Il faudrait cependant régler la question de la 
procédure applicable si aucune sanction directe n’est prononcée et que seules des mesures visant 
le comportement sont ordonnées. 

 
• Comme exposé plus haut (voir chap. 14), nombreuses sont les lois fédérales qui, parallèlement 

aux sanctions directes définies par le droit des cartels, prévoient des sanctions directes similaires. 
Dans tous ces domaines, les sanctions sont prononcées, dans le cadre d’une procédure 
administrative, par des autorités qui ne séparent pas l’instruction de la décision (voir ch. 7.4). En 
plus des règles existantes, la discussion porte actuellement sur l’introduction de sanctions 
administratives pécuniaires qui seraient notamment prononcées par la FINMA (postulat 21.4628). 
Si, pour des raisons relevant de l’état de droit, une séparation entre instruction et décision était 

 
67  Voir ATF 148 II 475 ; 148 II 321 ; 148 II 25. 
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considérée comme souhaitable dans le droit des cartels, la question se poserait de savoir s’il 
faudrait également opter pour une solution analogue dans les autres domaines. Si une solution de 
ce type était prévue uniquement pour le droit des cartels, il faudrait qu’elle soit justifiée par des 
particularités propres au droit des cartels. 

Les particularités de ce type pourraient être celles qui sont exposées ci-dessous. 

• Le droit des cartels ne s’applique pas uniquement à certaines catégories d’entreprises, mais à 
toutes les entreprises qui opèrent sur le marché. Dans la plupart des autres domaines du droit 
fédéral, les sanctions visent certaines catégories d’entreprises qui sont dans un rapport de 
surveillance particulier avec l’autorité qui prononce la sanction. Elles sont infligées pour des 
violations d’obligations particulières résultant de la législation propre à un domaine. Les faits qui 
entraînent des sanctions peuvent être en quelque sorte considérés comme des délits spéciaux. 
 

• Souvent, les procédures en droit des cartels sont très complexes et nécessitent de vastes 
clarifications. Dans les autres domaines, les sanctions sont plutôt prononcées dans des situations 
peu complexes. 

 
• Plus que d’autres domaines juridiques, le droit des cartels intervient dans le cadre de concepts 

juridiques vagues, ainsi que de présomptions, si bien que l’insécurité juridique a tendance à y être 
plus importante. 

 
• Les sanctions prononcées en droit des cartels sont souvent très élevées. À ce jour, la sanction la 

plus élevée à être entrée en force en Suisse s’élevait à 186 millions de francs68. Généralement, 
les sanctions sont beaucoup moins élevées dans les autres domaines. Ainsi, la sanction la plus 
élevée infligée par la CFMJ dans le domaine des maisons de jeu se chiffrait à 4 939 000 francs ; 
elle a été réduite à 1 497 645 francs par la voie du recours69. 

 
• Les sanctions directes sont fréquentes en droit des cartels. Dans les autres domaines dans 

lesquels la loi les prévoit, elles ont été rarement prononcées, voire ne l’ont jamais été, étant 
précisé que certaines de ces lois sont relativement récentes.  
 

• La plupart des aspects évoqués ne s’appliquent cependant pas aux sanctions directes prononcées 
en vertu de la loi sur les travailleurs détachés. Comme les sanctions en droit des cartels, ces 
sanctions peuvent cibler, non seulement certaines entreprises qui se trouvent dans un rapport de 
surveillance particulier, mais aussi toutes les entreprises opérant sur le marché. Sur le plan 
pécuniaire, elles ne sont pas comparables à celles de la LCart, puisque limitées à un montant de 
30 000 francs ; cette sanction pécuniaire peut cependant se doubler d’une interdiction d’offrir ses 
services pour une durée pouvant atteindre 5 ans, ce qui représente une sanction lourde. Par 
ailleurs, les sanctions de ce type sont infligées très fréquemment. 

 
• Enfin, il convient de mentionner les amendes fiscales pour soustraction d’impôt, qui sont elles 

aussi considérées comme relevant de la procédure pénale au sens de la CEDH, mais sont 
prononcées par une autorité administrative unique. Elles peuvent concerner tous les contribuables 
et représenter elles aussi des montants considérables. Si une distinction claire était opérée entre 
instruction et décision dans le droit des cartels, on serait logiquement en droit de se poser la 
question de son application à la procédure pour soustraction d’impôt.  

 
68  Swisscom, ATF 146 II 217. 
69  ATF 140 II 384 
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17.7 Possibilités autres que la séparation entre instruction et décision 

Une séparation stricte nécessiterait un modèle à deux niveaux, qu’il s’agisse de séparer instruction et 
décision au sein d’une autorité administrative ou d’opter pour le modèle du tribunal.  

Une solution aux critiques émises pourrait éventuellement être apportée dans le cadre du système en 
vigueur ; elle nécessiterait des ajustements mineurs, dont quelques-uns sont exposés ci-après à titre 
d’exemple.  

• Modification de la composition de la commission (voir ch. 19.6) 
• Suppression des compétences de la commission, plus précisément celles de sa présidence, dans 

le cadre de l’instruction, à savoir : 
o approbation d’un membre de la présidence pour l’ouverture d’une instruction (art. 27, al. 1, 

LCart) et décisions de procédure (art. 23, al. 1, LCart) ; 
o possibilité qu’a la commission d’arrêter l’ordre dans lequel les instructions qui ont été ouvertes 

doivent être traitées (art. 27, al. 2, LCart) ; 
o nécessité de l’approbation des perquisitions et des saisies par un membre de la présidence 

(art. 42, al. 2, LCart). 

Enfin, certaines critiques émises peuvent être corrigées par des biais autres que des réformes 
institutionnelles. Ainsi, on argue parfois que le moment où le secrétariat soumet un projet de décision 
à la commission – les parties peuvent alors s’exprimer sur ce projet – arrive souvent trop tard, car le 
secrétariat a déjà affermi sa position et que, dans la pratique, les avis des parties n’ont quasiment 
plus d’influence sur son projet de décision. Il serait envisageable de déplacer l’audition en amont, aux 
étapes de la procédure présentées ci-dessous. 

• Dès l’ouverture de la procédure, communication des allégations retenues et possibilité pour les 
intéressés de s’exprimer sur ces allégations concrètes ; la procédure ne pourrait ensuite être 
étendue à d’autres questions que si une nouvelle communication était faite, ce qui la rapprocherait 
en partie de la maxime d’accusation en vigueur dans le droit pénal (voir ch. 17.3). 

• Une convergence supplémentaire avec la maxime d’accusation pourrait être obtenue dans le 
système en vigueur si les parties étaient informées, dans le cadre de l’instruction (avant que le 
secrétariat soumette son projet de décision pour prise de position), des faits reprochés à 
l’entreprise (communication des griefs, à laquelle ont recours d’autres pays).  

• À l’issue de l’administration de la preuve, communication du résultat (provisoire) aux parties avec 
possibilité de requérir encore l’administration de preuves devant la commission. Selon le 
secrétariat, aujourd’hui, le résultat provisoire de l’administration de la preuve est déjà communiqué 
aux parties. 

• Mise en place d’une organisation analogue à celle des conseillers-auditeurs au sein de l’UE (voir 
annexe 3, ch. B.2). 

Tous ces changements pourraient être introduits sans qu’il soit nécessaire de modifier la loi. Mais ils 
pourraient aussi être inscrits explicitement dans la loi.  

Enfin, certains reprochent à la COMCO de publier les sanctions prononcées en citant nommément les 
entreprises sanctionnées, avant même que la décision soit entrée en force, ce qui équivaut selon eux 
à une forme de présomption de culpabilité (voir ch. 12.2). Le Tribunal fédéral a confirmé cette 
pratique70, mais, même sans réforme institutionnelle, le législateur serait libre d’interdire une citation 
expresse. 

 
70  ATF 142 II 268 
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Les aspects institutionnels ne doivent donc pas être considérés de manière isolée, mais dans le 
cadre d’une perspective globale de l’ensemble du droit de la concurrence.  

17.8 La présomption d’innocence 

La motion Wicki, qui exigeait que la présomption d’innocence soit expressément prévue par la LCart, 
était notamment justifiée par l’absence de séparation institutionnelle entre la COMCO et son 
secrétariat, qui ne permet pas toujours de mettre en balance les circonstances à la charge et à la 
décharge du prévenu. 

Le Conseil fédéral a proposé de rejeter cette motion, arguant que la LCart et la PA imposent d’ores et 
déjà d’instruire d’office sur chacun des faits et que les autorités de la concurrence sont tenues de 
procéder, de leur propre initiative, à une clarification exacte et complète des faits (obligation 
d’administrer les preuves). Il a cependant proposé, dans le sillage de cette motion, un nouvel art. 39a, 
qui ancre la maxime de l’instruction, ainsi que les nouveaux al. 3 et 4 de l’art. 53, qui prévoient 
expressément la présomption d’innocence et précisent que, si la loi n’en dispose pas autrement, le 
fardeau de la preuve incombe aux autorités en ce qui concerne l’existence des éléments factuels 
relatifs à la pratique reprochée. Cependant, il confère à ces nouvelles dispositions un caractère 
purement déclaratif. 

Quoi qu’il en soit, cette critique affecte le droit matériel et doit être traitée dans le cadre de la révision 
de la LCart sur le fond. 

Des critiques ont également été émises parfois, à la lumière du principe nemo tenetur, à l’encontre de 
la jurisprudence du Tribunal fédéral, selon laquelle d’anciens organes d’entreprises visées par une 
instruction ne peuvent invoquer le droit de refuser de témoigner devant les autorités de la 
concurrence71. Mais, là encore, il ne s’agit pas d’une question institutionnelle. Le TF a précisé que le 
législateur était libre de créer un droit spécial de refuser de témoigner72. 

17.9 Résultat intermédiaire 
Le modèle du tribunal et le modèle d’autorité administrative à deux niveaux séparent clairement 
l’instruction de la décision. Cette séparation est partielle dans le système en vigueur ; cependant, 
sa valeur est parfois remise en question pour des raisons qui tiennent plus à un déséquilibre entre 
le secrétariat et la commission qu’à l’absence de séparation entre les deux autorités. 
Une séparation de ce type n’est pas nécessaire sous l’angle constitutionnel et conventionnel. Un 
modèle à un niveau est admis lui aussi. La séparation entre instruction et décision est en principe 
étrangère à la procédure administrative. L’autorité administrative exerce une double fonction, 
même si des sanctions administratives pécuniaires sont prononcées (voir ch. 7.4). 
Indépendamment de la question d’une séparation sur le plan de la doctrine pénale, une certaine 
répartition des tâches (entre le secrétariat et la commission) peut faire partie du contrôle de qualité 
(« contrôles et contrepoids »). Des modifications ponctuelles apportées au système existant 
pourraient éventuellement remédier aux critiques émises en relation avec l’état de droit. 

18 Deuxième critique émise : la longueur des procédures et les ressources requises 

18.1 Remarque préliminaire 

La durée des procédures dépend entre autres de la forme institutionnelle des autorités de la 
concurrence et des voies de recours. 

 
71  ATF 147 II 144 consid. 5.2 ; pour une approche critique : Riedo/Meile, ZBJV 2023, p. 49 ; Martenet/Tumini, Cimes et Châtiments 2022, 

p. 392 ; Célian Hirsch, Nemo tenetur invoqué par l’ancien organe d’une société anonyme, LawInside 14.5.2021. 
72  ATF 147 II 144 consid. 5.3 
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Il faut toutefois souligner que la forme institutionnelle n’est qu’un aspect, parmi d’autres, à avoir une 
incidence sur la longueur des procédures. Les autres aspects sont : 

• le contenu matériel du droit des cartels ; plus le nombre d’aspects devant être contrôlés sur le fond 
est important pour prendre une décision, plus la charge de travail est importante à tous les 
niveaux ; 

• le droit procédural ; 
• les ressources affectées aux autorités de recours ;  
• les capacités et compétences des personnes chargées du traitement des affaires au sein des 

autorités et des tribunaux.  

Ce chapitre s’arrête tout d’abord sur la durée actuelle des procédures, avant d’étudier la durée des 
procédures devant les autorités administratives dans les différents modèles. La durée devant le 
tribunal est ensuite examinée : tout d’abord la durée devant le tribunal qui a décidé en première 
instance dans un modèle de tribunal, suivie de l’organisation des voies de recours et de la durée de la 
procédure devant les instances de recours. Les ressources requises sont toujours évoquées 
parallèlement à la durée des procédures. 

18.2 Durée actuelle des procédures  

Après celle de la séparation entre l’instruction et la décision, la deuxième critique importante émise à 
l’encontre du système actuel porte sur la durée des procédures : pour des questions primordiales 
d’efficience et pour des questions relevant de l’état de droit, il faut que les procédures puissent être 
clôturées dans un délai raisonnable (voir ch. 5.1). Une procédure excessivement longue peut 
enfreindre le droit à une procédure équitable en vertu de l’art. 29, al. 1, Cst. et de l’art. 6, par. 1, 
CEDH73. Dans une procédure en droit des cartels, le Tribunal fédéral a considéré qu’une durée de 
procédure devant le Tribunal administratif fédéral de plus de six ans était excessive74. Or, pour les 
parties à la procédure, la longueur de l’ensemble de la procédure est aussi déterminante que la durée 
devant les différentes autorités. Il faut donc considérer les instances de recours dans leur globalité, et 
non la procédure devant chaque instance isolément. 

Selon le règlement actuel, il est possible de recourir contre les décisions de la COMCO en saisissant 
le Tribunal administratif fédéral, puis le Tribunal fédéral. Si toutes les voies de recours actuelles sont 
exploitées, les procédures sont très longues.  

Voici la durée moyenne, pour la période de 2009-2020, des procédures de sanction au cœur de la 
présente réflexion (indications de la COMCO) : 

• devant la COMCO (de l’ouverture de l’instruction à la décision) :  3,3 ans ; 
• devant le Tribunal administratif fédéral :     4,7 ans ; 
• devant le Tribunal fédéral :       2,4 ans. 

Il en résulte en moyenne une durée totale supérieure à 10 ans dès lors que les affaires ont été 
portées devant le Tribunal fédéral. La procédure a cependant duré nettement plus longtemps dans 
certaines affaires (voir annexe 6). 

Voici des exemples de procédures particulièrement longues (cas extrêmes) : 

• Accords dans le domaine du fret aérien : la COMCO a ouvert une instruction en 2006 et rendu une 
décision en 2014, suivie d’un arrêt du Tribunal administratif fédéral en 2022 ; la procédure est 
pendante devant le Tribunal fédéral. 

 
73  ATF 148 II 321 consid. 12.5.1 non publ. 
74  ATF 148 II 321 consid. 12.6 non publ. 
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• Dynamic Currency Conversion : ouverture de l’instruction en janvier 2007 ; arrêt du TF en 
novembre 2022. 

• Médicaments hors liste : ouverture de l’instruction en juin 2006 ; décision de la COMCO en 
novembre 2009 ; arrêt du TAF en décembre 2013 (admission) ; arrêt du TF en janvier 2015, avec 
renvoi devant le TAF ; deuxième arrêt du TAF en décembre 2017 ; deuxième arrêt du TF en 
février 2021, avec nouveau renvoi devant le TAF pour la fixation du montant de la sanction ; 
troisième arrêt du TAF en juin ; le nouveau recours formé devant le TF est pendant. 

La durée globale de ces procédures est également élevée en comparaison internationale, sachant 
que ce constat vise au premier chef moins les procédures devant la COMCO. 

Le tableau de bord de la justice dans l’UE75 indique dans l’ill. 17 la durée moyenne des procédures 
devant les autorités nationales de la concurrence en 2020 et en 2021. Pour la plupart des pays, cette 
durée se situe entre 800 et 1400 jours ; elle est de près de 600 jours pour l’Italie, de quelque 
1000 jours pour la France et l’Autriche (sachant que, dans ce dernier pays, seules les procédures 
devant l’autorité fédérale de la concurrence sont prises en compte, les procédures devant le tribunal 
de première instance chargé de la répression des cartels n’étant pas incluses) et d’environ 1100 jours 
pour l’Allemagne. Par conséquent, la durée des procédures devant la COMCO s’inscrit dans le cadre 
international normal. 

La durée des procédures devant le Tribunal administratif fédéral est en revanche très élevée par 
rapport aux autres pays. Selon l’ill. 16 du tableau de bord de la justice dans l’UE, la durée moyenne 
des procédures en matière de concurrence devant les tribunaux nationaux de première instance se 
situe entre 500 et 1000 jours dans la plupart des pays. Elle est par exemple de 500 jours environ en 
Italie, en France et en Autriche et de près de 1000 jours en Allemagne. 

Les durées moyennes en Suisse, conformément aux indications mentionnées plus haut, concernent 
les années 2009 à 2022. Récemment, la longueur des procédures, notamment devant le Tribunal 
administratif fédéral, a été légèrement réduite. Il ressort d’une statistique de ce même tribunal remise 
à la commission d’experts que les procédures en droit des cartels engagées devant le TAF depuis 
2017 et clôturées duraient entre une et deux années, ce qui, selon le TAF, tient au fait qu’autrefois, 
des affaires avaient été suspendues dans l’attente de décisions de principe du TF, que ce dernier a 
désormais rendues, et par les plus grandes compétences que le tribunal a acquises dans le 
traitement des affaires de cartel. Il n’en demeure pas moins que plusieurs affaires sont toujours 
pendantes auprès du TAF depuis quatre ans ou plus. 

Ces durées globales des procédures ne sont pas satisfaisantes. Une réforme institutionnelle devrait 
tendre, dans la mesure du possible, à les raccourcir. En revanche, il faut rejeter les réformes qui les 
rallongeraient.  

La révision partielle en cours prévoit des délais d’ordre (art. 44a ; voir chap. 10) dont le non-respect a 
uniquement pour conséquence que l’autorité concernée doit en communiquer les motifs aux 
participants à la procédure. À eux seuls, les délais d’ordre ne permettent donc pas de raccourcir la 
durée des procédures. De plus, ils pourraient inciter la COMCO à se saisir surtout des affaires qui 
sont simples et faciles à régler. 

Sur le plan institutionnel, la durée totale des procédures dépend de la durée devant chaque instance 
d’une part et de l’organisation de la voie de recours d’autre part. 

 
75  Commission européenne, Tableau de bord de la justice dans l’UE, Luxembourg 2023 
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Le choix des modèles a une incidence sur ces deux domaines. Si l’objectif est une séparation plus 
nette entre instruction et décision, il doit être réalisé de sorte que la durée globale des procédures ne 
soit pas rallongée. 

18.3 Procédures devant les autorités administratives 

La durée d’une procédure devant l’autorité de la concurrence varie selon le modèle. 

18.3.1 Système actuel 

Étant donné qu’il repose sur une séparation partielle du secrétariat et de la commission, le système 
actuel rallonge quelque peu la procédure : la commission n’est saisie que lorsque le secrétariat a, de 
son point de vue, clôturé l’instruction et rédigé une requête complète, sachant que, en règle générale, 
les parties sont déjà entendues au stade de l’instruction. C’est uniquement sur la base de cette 
requête que la commission, dans le cadre d’une procédure à plusieurs niveaux, étudie l’entrée en 
matière, puis un éventuel complément de preuves – le cas échéant avec renvoi devant le 
secrétariat – et, enfin, la requête elle-même, après nouvelle audition des parties. Selon les indications 
de la COMCO, la procédure devant la commission, de la clôture de l’instruction à la décision fondée, 
dure généralement trois mois environ, mais peut atteindre un an dans des cas extrêmes.  

Cette durée entraîne des charges financières supplémentaires résultant de l’indemnisation des 
membres de la commission (total de quelque 900 000 francs par an), mais aussi, pour le secrétariat, 
de charges supplémentaires qui sont difficiles à estimer. 

Le temps consacré à la procédure devant la commission pourrait éventuellement être diminué si le 
nombre des membres de la commission était réduit. Si cette mesure entraînait un relèvement du taux 
d’occupation des membres de la commission, elle n’aurait pas de répercussions financières. 

18.3.2 Modèle d’autorité administrative à un niveau 

La procédure serait moins longue dans un modèle à un niveau, puisqu’il n’y aurait plus de procédure 
devant la commission. Une fois que l’instruction serait clôturée et que les parties auraient pris 
position, la décision pourrait être rendue immédiatement. Les personnes formellement compétentes 
pour trancher ne sont pas nécessairement celles qui procèdent aux différentes mesures 
d’investigation, mais elles sont leurs supérieurs généralement. Pendant l’instruction, elles peuvent 
déjà se familiariser avec les faits et avec les personnes qui effectuent les investigations, mener des 
discussions intermédiaires avec elles ou leur donner des consignes. Lorsqu’un projet de décision est 
esquissé, elles connaissent déjà bien le dossier, généralement, et peuvent rendre une décision 
rapidement. 

Dans ce modèle, les ressources requises sont moindres, elles aussi.  

18.3.3 Modèle d’autorité administrative à deux niveaux 

Par rapport au fonctionnement actuel, ce modèle entraîne une augmentation des ressources en 
termes de temps et de finances : l’autorité qui décide doit se pencher en profondeur sur les faits. 
Puisqu’elle ne peut utiliser les ressources de l’autorité chargée de l’instruction, il lui faut son propre 
personnel, indépendant du secrétariat, qui transforme la requête de ce dernier pour la reformuler en 
une décision. À l’instar des membres de la commission, ce personnel devrait se familiariser avec les 
dossiers, ce qui se traduirait par un surcroît de travail. La procédure devant la commission suivrait le 
principe du contradictoire, comme un tribunal pénal. La durée de la procédure s’en trouverait 
rallongée. Il est difficile de quantifier cette charge supplémentaire, car il faudrait également savoir si la 
commission procéderait davantage à sa propre administration des preuves et à la constatation des 
faits. Si elle le faisait dans une certaine ampleur, le travail du secrétariat s’en trouverait plus ou moins 
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recopié. Il faudrait recruter du personnel pour la commission, ce qui entraînerait des charges 
financières supplémentaires. 

Il est cependant tout à fait possible qu’avec un modèle de ce type, les destinataires seraient plus 
enclins à accepter la décision, ce qui réduirait le nombre des recours. 

18.3.4 Modèle du tribunal 

Dans le modèle du tribunal, le temps consacré par l’autorité de la concurrence à la procédure 
concerne uniquement l’instruction, c’est-à-dire, dans le système actuel, le temps qui précède la 
transmission de la requête à la commission. Par rapport à la situation actuelle, la durée de la 
procédure devant l’autorité de la concurrence devrait avoir tendance à diminuer, puisque la phase 
devant la commission disparaîtrait. Elle devrait se situer dans le même ordre de grandeur que celle 
du modèle à un niveau. Mais il faudrait y ajouter le temps compris jusqu’à la décision du tribunal de 
première instance (voir ch. 18.4).  

Si des règlements amiables devaient également être approuvés devant un tribunal, la procédure 
globale serait rallongée. Il serait néanmoins possible, dans ce cas de figure, d’introduire devant le 
tribunal une procédure simplifiée de l’autorisation judiciaire, analogue par exemple à la procédure 
simplifiée prévue dans la procédure pénale (art. 358 ss. CPP), ce qui devrait permettre de limiter le 
rallongement de la procédure.  

18.4 Organisation du tribunal dans le modèle du tribunal 

18.4.1 Institution 

La durée de la procédure est critiquée principalement pour le Tribunal administratif fédéral qui, selon 
le modèle actuel, décide en qualité de première instance de recours.  

Si l’on opte pour un modèle de tribunal dans lequel ce n’est plus la commission, mais un tribunal qui 
tranche en première instance, il convient de privilégier la piste d’un tribunal spécial de la concurrence.  

En principe, le Tribunal administratif fédéral pourrait assumer cette tâche, ce qui, du reste, était prévu 
dans le message de 2012, certains changements devant être apportés à cette fin audit tribunal. Il était 
notamment prévu que, lors de l’élection des juges au TAF, l’Assemblée fédérale veillerait à ce que 
ceux-ci soient dotés de connaissances économiques (art. 40a, al. 3bis, P-LParl) et que, pour les 
procédures en droit des cartels, des juges disposant de connaissances économiques soient présents 
dans une proportion appropriée (art. 21, al. 3, P-LTAF). Sans le prévoir expressément dans la loi, le 
projet partait du principe que des juges avec un taux d’occupation très faible siégeraient également 
au tribunal76 et prévoyait de ce fait une règle particulière pour leur droit de vote (art. 16, al. 3 P-LTAF ; 
voir FF 2012 3688 ss.). 

Une telle règle particulière appliquée à un domaine juridique particulier semble toutefois être 
étrangère au système. Globalement, le Tribunal administratif fédéral est conçu pour rendre des 
décisions en tant qu’instance de recours. Il ne se prononce en première instance que dans des cas 
exceptionnels particulièrement similaires qui, globalement, ne représentent qu’une petite part des 
affaires traitées (voir ch. 17.2). Il en irait autrement pour un tribunal de première instance chargé de la 
répression des cartels : la cour du TAF compétente en matière de droit des cartels estime que la 
moitié environ de sa charge de travail est imputable au droit des cartels. Ce changement de 
paradigme concernerait donc une part considérable de l’activité de cette cour et du tribunal dans son 
ensemble. Le TAF lui-même rejette un modèle dans lequel il devrait décider en qualité de tribunal de 
la concurrence de première instance. 

 
76  L’autorisation du travail à temps partiel des juges du Tribunal administratif fédéral ressort de l’art. 13, al. 1, LTAF. 
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Il faudrait donc, dans le cadre de ce modèle, créer un tribunal spécial chargé de la concurrence qui 
déciderait en qualité de première instance dans les cas dans lesquels la compétence décisionnelle de 
première instance est confiée au tribunal. Il serait judicieux qu’il intervienne également en qualité de 
première instance de recours dans les cas dans lesquels les autorités de la concurrence 
disposeraient toujours de la compétence de décision. 

Ce tribunal spécial était prévu dans le projet de consultation de 2012. À l’instar du Tribunal fédéral 
des brevets (art. 5 et 6 LTFB), un tribunal de la concurrence pourrait s’appuyer sur l’infrastructure du 
Tribunal administratif fédéral.  

Un tribunal spécial de la concurrence qui serait une autorité décisionnelle de première instance 
permettrait d’améliorer les connaissances spécialisées du tribunal et de réduire la durée des 
procédures, car les membres du tribunal et le personnel seraient sélectionnés principalement pour 
leurs compétences en droit des cartels. Ces arguments peuvent également s’appuyer sur les 
expériences réalisées en Allemagne et en Autriche : ce sont certes des tribunaux ordinaires sur le 
plan formel (Tribunal de grande instance de Düsseldorf et Tribunal de grande instance de Vienne) qui 
y statuent en qualité de premières instances judiciaires, mais ils comprennent en leur sein des cours 
spécialisées dans le droit des cartels qui disposent d’une vaste expérience et d’importantes 
connaissances en droit de la concurrence. Dans les tribunaux compétents en matière de droit des 
cartels, des spécialistes interviennent aussi comme juges dans de nombreux autres pays. Un 
règlement de ce type a du reste été proposé à différentes reprises lors des auditions (voir ch. 12.2). 
En Suisse, le Tribunal fédéral des brevets s’est forgé une réputation de tribunal compétent et efficace, 
qui pourrait tenir lieu de modèle pour un tribunal de la concurrence. 

Le volume d’activité du tribunal pourrait s’avérer problématique : selon ses rapports de gestion, le 
Tribunal administratif fédéral a traité entre 2013 et 2022 un nombre très fluctuant d’affaires relevant 
du droit des cartels : entre 4 (en 2015) et 23 (en 2017 et 2022). Au niveau des juges, cette activité 
fluctuante pourrait, comme pour le Tribunal fédéral des brevets, être gérée par le recours à des juges 
suppléants pouvant être affectés avec souplesse, en fonction du nombre de cas à traiter. Au niveau 
des greffiers, cela serait plus compliqué. Le cas échéant, les greffiers qui ne seraient pas 
suffisamment occupés pourraient intervenir auprès du TAF à titre de soutien temporaire. 

18.4.2 Procédures et durée des procédures 

Dans le modèle du tribunal, c’est déjà un tribunal qui statue en qualité de première instance. Par 
rapport au modèle actuel, cela devrait conduire à un allongement de la durée des procédures jusqu’à 
la décision en première instance : la procédure devant le tribunal de première instance qui statue se 
rattache à la procédure d’instruction devant l’autorité de la concurrence. Comme pour un tribunal 
pénal, le tribunal ne se saisirait du dossier qu’avec la requête (« accusation ») et devrait se pencher 
sur le cas seulement à partir de ce moment-là. Cette tâche est plus ou moins volumineuse selon que 
le tribunal doit prendre l’ensemble des mesures probatoires ou que, comme dans la procédure de 
recours actuelle, il se contente d’examiner l’établissement des faits par l’autorité chargée de 
l’instruction.  

Dans le message de 2012, qui prévoyait un tribunal de la concurrence de première instance, ce 
dernier aurait dû mener la procédure conformément aux dispositions de la PA. Or, la procédure de 
décision selon la PA est régie suivant le modèle d’une autorité administrative à un niveau ; certes, 
celui-ci prévoit que l’autorité procède à l’administration de preuves et détermine par quels moyens 
elle le fait (art. 12 ss. PA), mais la manière dont un tribunal de première instance décide n’est pas 
définie. Il faudrait donc réglementer la procédure. 

Une solution minimale consisterait à transformer l’actuelle commission de la concurrence en un 
tribunal (sélection des membres par l’Assemblée fédérale, surveillance par le Tribunal fédéral). La 
procédure ne se distinguerait quasiment pas de la procédure actuelle devant la commission : le 
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tribunal se référerait pour l’essentiel aux preuves recueillies par le secrétariat et se fonderait sur la 
requête de ce dernier pour rendre sa décision. Globalement, la procédure ne durerait pas beaucoup 
plus longtemps que la procédure actuelle jusqu’à la décision de la COMCO. 

Cette approche ne permettrait cependant pas de remédier aux critiques émises : les partisans du 
modèle du tribunal pensent que le tribunal devrait lui-même constater les faits dans une large 
mesure.  

À supposer que les principes de la plainte de droit administratif (art. 35 LTAF) s’appliquent à la 
procédure devant le tribunal, l’administration des preuves suivrait la PCF, mais le tribunal devrait 
examiner les faits d’office (art. 44, al. 1 et 2, LTAF). La preuve devrait être admise devant le tribunal 
via l’ensemble des faits pertinents (art. 36, al. 1, PCF). Même si les règles de la procédure pénale 
étaient utilisées par analogie via l’administration des preuves (art. 343 CPP), les preuves déjà 
administrées par le secrétariat devraient être réitérées au moins en partie. Globalement, la charge 
supplémentaire en termes de temps et de coûts serait sensiblement plus élevée que celle du modèle 
actuel jusqu’à la décision de la COMCO.  

Il est impossible de dire si le temps requis devant le tribunal serait moins long que les procédures 
actuelles devant le Tribunal administratif fédéral, car ce temps dépend du fonctionnement du tribunal, 
sur lequel une loi a peu de prise. On peut cependant constater que, lorsque le Ministère public de la 
Confédération a procédé à une mise en accusation, la durée des procédures devant la Cour des 
affaires pénales du Tribunal pénal fédéral est de 235 jours en moyenne et de 1152 jours au plus77 ; 
elle est donc nettement plus courte que la durée des procédures devant le TAF pour des affaires 
portant sur des ententes.  

En Autriche, les procédures devant le Tribunal des cartels durent 500 jours en moyenne, mais leur 
durée fluctue fortement, en fonction du nombre de points contestés. 

Si l’on s’appuie sur ces comparaisons, la durée d’une procédure jusqu’à la décision du tribunal de 
première instance serait plus longue que la durée de la procédure jusqu’à la décision de la COMCO 
dans le système actuel, mais plus courte que la phase allant jusqu’à la décision de recours du 
Tribunal administratif fédéral dans le système actuel.  

Il serait donc nécessaire de ne prévoir une procédure devant un tribunal que dans certains cas, 
notamment ceux des restrictions illicites à la concurrence, et de conserver dans les autres cas la 
compétence de décision de l’autorité de la concurrence, par exemple pour le contrôle des 
concentrations et l’autorisation d’un règlement amiable. Dans ce dernier cas, une autorisation 
judiciaire simplifiée, analogue par exemple à la procédure simplifiée dans la procédure pénale 
(art. 358 ss. CPP), pourrait être envisagée. 

18.4.3 Voies de recours 

Étant donné que la décision de première instance du tribunal de la concurrence constitue déjà un 
plein jugement par une autorité judiciaire au sens de l’art. 6 CEDH et de l’art. 29a Cst., il n’est pas 
nécessaire, sur le plan du droit conventionnel et constitutionnel, de mettre sur pied une nouvelle 
instance de recours disposant d’un plein pouvoir d’examen en fait et en droit. Il suffit également, à la 
lumière de l’art. 32, al. 3, Cst., que la juridiction d’appel exerce un libre examen de la conformité avec 
le droit ainsi qu’un examen des faits limité à l’arbitraire (voir ch. 5.3). 

Il serait donc permis d’admettre directement devant le Tribunal fédéral le recours contre la décision 
de première instance. Telle était du reste la règle en vigueur avant la création de la Cour d’appel au 
Tribunal pénal fédéral à Bellinzone pour les affaires pénales fédérales : la Cour des affaires pénales 

 
77  Rapport de gestion du Tribunal fédéral 2022, p. 50. 
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de ce tribunal était la seule instance dotée du plein pouvoir d’examen à rendre des jugements ; ces 
derniers pouvaient uniquement faire l’objet d’un recours devant le Tribunal fédéral. 

En principe, il pourrait être envisagé de prévoir contre la décision de première instance du tribunal de 
la concurrence un recours auprès du Tribunal administratif fédéral, puis auprès du Tribunal fédéral. 
Cette réglementation serait analogue à celle en vigueur pour les affaires pénales, y compris pour les 
affaires pénales fédérales. Par ailleurs, le droit administratif fédéral prévoit une réglementation 
analogue pour les affaires d’expropriation : considérée comme une autorité judiciaire, la commission 
d’estimation en matière d’expropriation rend, en sa qualité de première instance, des décisions qui 
peuvent être attaquées devant le TAF puis devant le TF. Cette réglementation impliquerait trois 
instances judiciaires, ce qui, certainement, rallongerait considérablement la durée totale des 
procédures par rapport à la durée actuelle. Cette option doit donc être rejetée (voir conflits d’objectifs 
plus haut). Par conséquent, la commission d’experts renonce à toute proposition de ce type. 

18.5 Organisation du tribunal dans le modèle d’autorité administrative 

18.5.1 Voies de recours  

Dans les modèles d’autorité administrative, c’est une autorité administrative qui rend les décisions de 
première instance. Il doit donc y avoir au moins une autorité judiciaire de recours dotée du plein 
pouvoir d’examen en fait et en droit, ce qui correspond actuellement au recours devant le Tribunal 
administratif fédéral.  

Il serait théoriquement envisageable d’admettre directement devant le Tribunal fédéral le recours 
contre la décision de l’autorité de la concurrence, ce qui raccourcirait considérablement la durée 
totale de la procédure. Cela supposerait toutefois que le droit des cartels dote le Tribunal fédéral d’un 
plein pouvoir en fait, ce qui irait à l’encontre de la règle générale (art. 97, al. 1, et art. 105, al. 1 et 2, 
LTF). Cette disposition s’applique encore aux cas de prestations en espèces de l’assurance-
accidents ou de l’assurance militaire (art. 97, al. 2, et art. 105, al. 3, LTF), mais il s’agit d’un reliquat 
qui provient de l’ancien Tribunal fédéral des assurances et n’est pas conforme au système juridique. 
Au demeurant, les efforts actuels visent à supprimer cette exception. Réintroduire dans le droit des 
cartels une exception de ce type ne serait pas conforme au système et irait à l’encontre des efforts 
déployés pour désengorger le Tribunal fédéral. Par conséquent, cette variante est abandonnée. 

Il serait en revanche admis d’exclure les recours devant le Tribunal fédéral comme cela est possible 
dans quelques autres domaines (voir art. 83 LTF), de sorte qu’il n’y aurait plus qu’une instance 
judiciaire. Cette solution pourrait accélérer la procédure ; néanmoins, il ne serait pas conforme au 
système d’exclure le jugement de l’instance judiciaire suprême justement dans un domaine juridique 
de grande importance juridique et économique. Les exceptions prévues à l’art. 83 LTF tiennent à 
différents aspects (caractère principalement politique des décisions ; prise en compte de la dimension 
fédéraliste ; nombre très important d’affaires qui entraîneraient une surcharge du Tribunal fédéral ; 
très grande urgence spécifique ; domaines particulièrement techniques). Aucune de ces dimensions 
ne concernant le droit des cartels, la commission d’experts renonce à une variante qui exclut la 
possibilité de déposer un recours devant le Tribunal fédéral.  

Une solution consisterait à n’admettre les recours devant le Tribunal fédéral que pour les cas 
soulevant une question juridique de principe. La loi en vigueur prévoit cette possibilité dans les 
quelques cas présentés ci-dessous. 

• Cas portant sur des valeurs litigieuses relativement faibles, dans des affaires de droit civil dont la 
valeur litigieuse est inférieure à un certain seuil (art. 74 LTB) et dans des affaires analogues de 
droit public (responsabilité étatique et rapports de travail de droit public ; art. 85 LTF). 
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• Cas pour lesquels le législateur accorde une importance particulière au règlement rapide du litige, 
par exemple en matière de droit des marchés publics (art. 83, let. f, LTF) ou dans l’entraide pénale 
internationale et l’assistance administrative internationale en matière fiscale (art. 84 et 84a LTF). 

Ces deux configurations ne sont pas mentionnées dans le droit des cartels, qui porte régulièrement 
sur des affaires financièrement importantes et dont le degré d’urgence est moins élevé que dans les 
domaines cités. On peut en outre partir de l’hypothèse qu’au vu de la grande importance de 
nombreuses affaires de cartel pour les personnes concernées, un recours serait régulièrement 
déposé au motif d’une question juridique de fond. Par conséquent, le gain de temps devrait être plutôt 
modeste.  

Cela conduit au système actuel, qui propose une possibilité de recours auprès de la première 
instance de recours (Tribunal administratif fédéral ou tribunal de la concurrence) puis auprès du 
Tribunal fédéral, ce qui correspond aux règles générales (art. 86, al. 1, let. a, LTF). 

18.5.2 Le tribunal de la concurrence, une instance de recours 

Formant l’instance de recours ordinaire contre les décisions des autorités administratives fédérales, le 
Tribunal administratif fédéral est critiqué en particulier pour la durée de ses procédures en droit des 
cartels. Comme dans le modèle du tribunal, il pourrait donc aussi être envisagé dans les modèles de 
l’autorité administrative de créer un tribunal spécialement dédié à la concurrence qui serait 
compétent, en lieu et place du TAF, pour traiter les recours contre les décisions des autorités de la 
concurrence. 

Les motifs exposés ci-dessous pourraient justifier cette mesure. 

• Le droit des cartels est un domaine très spécifique, qui requiert aussi des compétences 
économiques et revêt par ailleurs de nombreuses dimensions internationales. Les juges ne sont 
pas élus au Tribunal administratif fédéral pour leurs connaissances spécifiques en droit des 
cartels, mais en qualité de généralistes susceptibles de siéger dans toutes les cours du tribunal. 
Un tribunal spécial permettrait d’élire uniquement des spécialistes dotés de compétences en droit 
des cartels et experts en économie ou de regrouper juges de commerce et spécialistes du droit 
des cartels chevronnés (comme pour le Tribunal fédéral des brevets ; voir art. 9, al. 3, LTFB). Il est 
ressorti des auditions que l’ancienne Commission de recours pour les questions de concurrence 
recueille des appréciations plus favorables que l’actuel TAF s’agissant de la durée des procédures 
et de la qualité des décisions. 
 

• Le TAF actuel semble avoir développé dans son fonctionnement une culture qui induit des durées 
de procédure particulièrement longues pour les affaires de cartel, même si des améliorations ont 
été constatées récemment. Un nouveau départ incluant un nouveau personnel offrirait 
l’opportunité de mettre un terme à cette culture. 

 
• Aux termes de la révision de la loi sur les brevets, les recours contre les décisions ne seront plus 

jugés par le TAF, mais par le Tribunal fédéral des brevets, car c’est le seul moyen de garantir un 
niveau de connaissances techniques très poussé et de satisfaire aux exigences constitutionnelles 
relatives à l’examen complet78. La solution proposée dans l’avant-projet mis en consultation, qui 
prévoyait de confier cet examen au TAF et d’instituer au sein de ce dernier, à cet effet, des juges 
spécialisés exerçant à titre accessoire, a été jugée irréalisable, car l’engagement de juges 
suppléants ne se justifie que pour des tribunaux administratifs spéciaux qui n’interviennent que 
dans des domaines étroitement limités79. 

 
78  Message relatif à la révision de la loi sur les brevets, FF 2023 7, p. 18 s. 
79  Ibid., p. 26. 
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Cependant, les arguments exposés ci-après vont à l’encontre de la création d’un tribunal spécial de la 
concurrence chargé de traiter les recours. 

• Le Tribunal administratif fédéral a été sciemment instauré dans le but de centraliser la juridiction 
administrative fédérale et de faire disparaître les nombreuses commissions de recours qui 
existaient auparavant. La création de tribunaux spéciaux serait contraire à cette tendance et ne 
correspondrait pas aux critères d’évaluation de la conformité avec le système. 
 

• Les mêmes arguments que ceux employés pour un tribunal spécial des cartels pourraient être mis 
en avant pour la création d’un tribunal spécial dans d’autres domaines requérant eux aussi des 
connaissances spécialisées, par exemple le domaine de l’électricité, des marchés financiers ou du 
droit fiscal. Les raisons pour lesquelles les conditions diffèrent sensiblement dans le droit des 
cartels par rapport à d’autres domaines devraient être particulièrement motivées. 

 
• Le TAF est d’avis qu’aujourd’hui, ses membres comme les greffiers ont acquis suffisamment de 

compétences spécialisées en droit des cartels. Ces connaissances seraient perdues si un 
nouveau tribunal était créé. 

 
• Une partie des membres et du personnel du nouveau tribunal de la concurrence pourrait être 

recrutée au sein de l’actuelle Cour II du TAF, si bien que les changements seraient globalement 
minimes.  

 
• Les coûts financiers seraient probablement plus élevés, car la création d’un tribunal spécial ferait 

disparaître certaines synergies avec le TAF, par exemple dans le domaine de l’informatique et de 
l’administration.  

 
• Puisqu’un nouveau tribunal met toujours un certain temps avant d’être entièrement fonctionnel, 

l’efficience du tribunal de la concurrence pourrait être réduite durant une période transitoire. C’est 
là que le droit des cartels diffère de la législation des brevets, car ce domaine disposait déjà d’un 
tribunal spécial – le Tribunal fédéral des brevets – et que la solution désormais prévue (confier à 
ce dernier le jugement des recours contre les décisions rendues par l’IPI) ne nécessite pas la 
création d’un nouveau tribunal. 

Se basant sur ces motifs, la commission d’experts estime qu’il n’est pas nécessaire de créer un 
tribunal spécial de la concurrence qui interviendrait en qualité d’instance de recours. Elle pense 
cependant qu’il faudrait envisager des mesures visant à raccourcir les procédures. En tout état de 
cause, la situation serait différente si une juridiction fédérale de première instance était instaurée 
aussi pour les actions civiles (voir chap. 20). 

18.5.3 Réformes du Tribunal administratif fédéral 

Les critiques visant la durée des procédures devant le Tribunal administratif fédéral ne concernent 
pas uniquement le droit des cartels, les procédures pouvant également être très longues dans 
d’autres domaines : la durée moyenne des procédures de recours était de 293 jours en 202280. Étant 
donné qu’environ 57 % des procédures sont menées devant un juge unique, ce qui est admis 
uniquement dans des cas clairs ou manifestes (art. 23 LTAF) et, par conséquent, n’implique que de 
courtes durées de procédure normalement, les procédures restantes durent d’autant plus longtemps. 

Il serait certes envisageable de donner la priorité, dans la loi, à certaines procédures, mais cela aurait 
pour conséquence de subordonner les autres procédures à cette priorisation. Si l’on suit ce 
raisonnement, les réglementations visant l’accélération des procédures devant le Tribunal 
administratif fédéral devraient avoir un effet plutôt général, ce qui dépasserait le cadre d’une réforme 

 
80  Rapport de gestion 2022, p. 73. 
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des autorités de la concurrence. La solution consistant à élire les juges du TAF à une cour 
particulière, et non au tribunal en général, permettrait à l’Assemblée fédérale d’élire des personnes 
disposant de connaissances spécialisées dans le domaine de la cour concernée.  

Il serait aussi possible – peut-être dans le cas de certaines matières particulières, le droit des cartels 
par exemple – d’adjoindre au TAF des juges suppléants disposant de connaissances spécialisées. 
Des juges dotés de connaissances en droit des cartels siégeaient au sein de l’ancienne Commission 
de recours pour les questions de concurrence et siègent au sein des tribunaux compétents en 
matière de droit des cartels dans de nombreux autres États (voir ch. 13.2). Une solution de ce type 
avait déjà été proposée dans le message de 2012, mais elle n’avait pas été concrétisée (voir ch. 8.1 
et 18.4.1). Par ailleurs, une solution analogue avait aussi été examinée dans le cadre de la révision 
de la loi sur les brevets et proposée dans l’avant-projet mis en consultation. Le Conseil fédéral ne 
l’avait toutefois pas retenue dans son message, car l’engagement de juges suppléants ne se justifie 
que pour des tribunaux administratifs spéciaux qui n’interviennent que dans des domaines 
étroitement limités81. Le Conseil fédéral s’appuyait à cet effet sur le message concernant la révision 
totale de l’organisation judiciaire fédérale, dans lequel on peut effectivement lire que la solution des 
juges occupant une fonction accessoire n’est pas satisfaisante pour un tribunal administratif général 
dont la compétence matérielle s’étend sur de vastes domaines82. Cette argumentation ne semble 
cependant pas impérative aux yeux de la commission d’experts. En effet, le Tribunal fédéral compte 
également des juges exerçant à titre accessoire qui, pour certains, ont été élus en raison de leurs 
compétences spécialisées dans un domaine particulier, et sont précisément engagés dans ce 
domaine83. 

Il existe également des possibilités autres qu’institutionnelles pour raccourcir la durée des procédures 
devant le Tribunal fédéral administratif. 

• Le Tribunal fédéral estime que le TAF a tendance en général, et en droit des cartels en particulier, 
à livrer des explications juridiques détaillées qui, parfois, ne sont pas pertinentes pour l’affaire 
traitée. Cela occasionne pour le TAF lui-même une charge de travail considérable, tout en incitant 
les parties à une procédure de recours devant le Tribunal fédéral à s’exprimer sur tous ces 
aspects, ce qui fait encore enfler la procédure devant ce dernier.  

 
• Selon la pratique de la Cour européenne des droits de l’homme, il existe un droit à un échange 

d’écritures inconditionnel : les parties ont le droit de s’exprimer sur chaque acte de la partie 
adverse. Un échange d’écritures ne peut donc jamais être clôturé. Dans les affaires de cartels, qui 
portent sur d’importants actifs, les avocats sont souvent amenés à faire abondamment usage de 
ce droit, ce qui entraîne un surcroît de travail au tribunal. Ce surcroît de travail peut toutefois être 
limité lui aussi, si les tribunaux s’en tiennent systématiquement au principe selon lequel le droit à 
la réplique a pour unique but de s’exprimer sur de nouveaux actes dans la prise de position de la 
partie adverse et non à apporter de nouveaux aspects dans la procédure même sans motif de ce 
type84.  

Une critique en matière d’état de droit porte donc sur l’obligation de devoir attaquer devant un tribunal 
une décision de la COMCO souvent très détaillée dans le court délai de trente jours pour obtenir un 
jugement par le tribunal. Il pourrait être envisagé de formuler l’art. 53 PA de manière plus 

 
81  Message relatif à la révision de la loi sur les brevets, FF 2023 7, p. 26. 
82  Message concernant la révision totale de l’organisation judiciaire fédérale, FF 2001 4000, p. 4177 s. 
83  À titre d’exemple, de grands spécialistes du droit fiscal ont été élus à plusieurs reprises au Tribunal fédéral en qualité de juges suppléants 

pour être ensuite affectés à la cour compétente en matière de droit fiscal.  
84  ATF, arrêt 8C_478/2016 du 7.10.2016 consid. 2.1. 
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contraignante pour instaurer le droit à un délai supplémentaire lorsque la décision est très 
volumineuse. 

18.6 Résultat intermédiaire 
La durée des procédures devant la COMCO n’est pas excessivement longue. Elle pourrait être 
quelque peu réduite dans le cadre du système actuel en aménagent quelque peu les procédures. Il 
serait ainsi possible de la raccourcir jusqu’à la décision de première instance dans un modèle 
d’autorité administrative à un niveau. De son côté, le modèle d’autorité administrative à deux 
niveaux tend à rallonger la durée de la procédure : cette dernière, jusqu’à la décision de première 
instance, dure un peu plus longtemps que dans le système actuel. Il n’en demeure pas moins 
qu’une instance judiciaire disposant d’un pouvoir d’examen complet est requise à l’issue de cette 
décision.  
Des améliorations peuvent être apportées en particulier au niveau de la procédure judiciaire. 
Dans le cadre d’un modèle de tribunal dans lequel un tribunal décide en première instance, il 
faudrait plutôt créer un tribunal spécial de la concurrence, qui pourrait, à l’instar du Tribunal fédéral 
des brevets, s’appuyer sur l’infrastructure du Tribunal administratif fédéral. Il faudrait encore régler 
dans le détail la procédure devant cette instance. La durée de la procédure jusqu’à la décision du 
tribunal de première instance serait plus longue que la durée de la procédure jusqu’à la décision 
de la COMCO dans le système actuel, mais plus courte que la procédure jusqu’à la décision de 
recours du TAF dans le système actuel. Il serait donc recommandé de maintenir la compétence 
décisionnelle des autorités de la concurrence dans certains domaines. Un modèle de tribunal 
permettant encore deux instances de recours à l’issue du tribunal de première instance n’est pas 
envisageable au vu de la durée de la procédure. 
Il serait possible d’instituer également un tribunal spécial de la concurrence en qualité de première 
instance de recours, en lieu et place du TAF, dans un modèle d’autorité administrative. La 
procédure pourrait s’en trouver raccourcie, mais ce n’est pas une certitude, sans compter qu’elle 
serait étrangère au système. La commission d’experts ne recommande donc pas cette solution. En 
revanche, le TAF pourrait être soumis à certaines réformes. 

19 Troisième critique émise : le manque d’indépendance de l’autorité administrative 

Le présent chapitre cherche à savoir si la COMCO est suffisamment indépendante de la sphère 
politique ou de groupements d’intérêts ou s’il faudrait modifier le statut juridique des autorités de la 
concurrence en vue de mieux préserver leur indépendance ou pour toute autre raison. 

19.1 Attentes en matière d’indépendance 

Dans la plupart des États, les autorités de la concurrence sont indépendantes sur le plan 
organisationnel et protégées dans une large mesure de l’influence des autorités politiques.  

L’UE constitue une exception de taille en la matière : l’autorité formelle de la concurrence est la 
Commission européenne qui, si l’on observe la structure des organes de l’UE et les catégories de la 
théorie classique de séparation des pouvoirs, est celle qui se rapproche le plus d’un pouvoir exécutif 
et, donc, représente l’autorité politique centrale de l’UE. La direction générale de la concurrence est 
une instance de la Commission européenne et une autorité politique au même titre que celle-ci.  

Le manque d’indépendance politique de la COMCO a été évoqué par la CdG-E dans ses travaux sur 
l’indépendance des autorités de surveillance et de régulation (voir ch. 7.3). Le CPA relevait dans son 
rapport que l’indépendance financière de certaines autorités, dont la COMCO, était plus fragile que 
d’autres, car la compétence budgétaire incombe entièrement ou partiellement à leur département de 
tutelle. Si, en pratique, les mesures d’économie voulues par l’État n’ont quasiment pas d’effets sur 
ces autorités, il existe cependant un risque de dépendance théorique en ce sens que le département 
pourrait alors piloter l’autorité, ce qui serait diamétralement opposé à la conception d’une autorité de 
surveillance et de régulation, qui n’a de directives à recevoir de personne. 
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Aucune des personnes auditionnées n’a émis l’opinion selon laquelle la COMCO ne bénéficierait pas 
d’une indépendance politique suffisante, et rares étaient celles qui ont défendu cet avis lors de la 
consultation sur la révision de la LCart. Toutes sont en revanche unanimes : la COMCO doit être 
indépendante de toute influence politique sur les cas particuliers. Cette exigence résulte notamment 
du fait que, les entreprises publiques relevant elles aussi du champ d’application de la loi sur les 
cartels, il faut s’assurer que les autorités de la concurrence appliquent la loi aussi dans ces cas de 
figure, hors de toute influence de l’État. 

Le manque d’indépendance de la COMCO à l’égard des groupements d’intérêts est un sujet dont 
s’est emparée l’OCDE (voir ch. 6.3), et il a aussi été parfois évoqué dans la consultation, lors des 
auditions et dans d’anciennes propositions de réforme. 

Il s’agirait donc de savoir si sa structure actuelle apporte une garantie suffisante à l’indépendance de 
la COMCO ou si un changement est souhaitable voire nécessaire.  

On observe ce faisant un conflit d’objectifs fondamental entre, d’une part, l’objectif d’indépendance 
politique des autorités de régulation et de surveillance et, d’autre part, l’objectif d’intégration des 
autorités indépendantes dans la structure étatique démocratique ainsi que l’objectif de leur 
légitimation démocratique et politique85. Ces autorités doivent elles aussi être soumises à un certain 
pilotage par le Conseil fédéral, au moins sur le plan stratégique86. Il faut cependant que leur 
indépendance soit garantie dans chaque cas concret. 

19.2 Situation juridique actuelle 

La Commission de la concurrence est indépendante des autorités administratives (art. 19, al. 1, 
LCart), ce qui n’exclut toutefois pas toute influence des autorités politiques sur ses activités. Sur le 
plan juridique, une influence existe dans les domaines présentés ci-après. 

• Adoption du budget par l’Assemblée fédérale, sur proposition du Conseil fédéral (art. 167 et 
183 Cst. ; art. 2, let. f, et art. 29, al. 1, LFC) 

• Approbation du compte d’État par l’Assemblée fédérale, sur proposition du Conseil fédéral 
(art. 167 et 183 Cst. ; art. 55 LFC) 

• Autorisation exceptionnelle, par le Conseil fédéral, de restrictions à la concurrence et de 
concentrations d’entreprises fondée sur des intérêts publics prépondérants (art. 8, 11, 31 et 
36 LCart) 

• Nomination des membres de la commission et de la direction du secrétariat par le Conseil fédéral 
(art. 18 et art. 24, al. 1, LCart) 

• Rattachement de la commission au DEFR sur le plan administratif (art. 19, al. 2, LCart) 
• Approbation du règlement interne de la commission par le Conseil fédéral (art. 20, al. 2, LCart) 
• Possibilité pour le DEFR d’exiger l’ouverture d’une instruction (art. 27, al. 1, LCart) 
• Établissement d’un rapport annuel d’activité à l’intention du Conseil fédéral (art. 49, al. 2, LCart) 
• Fixation du taux des émoluments et règlement des modalités de perception par le Conseil fédéral 

(art. 53a, al. 3, LCart) 
• Exécution d’accords internationaux : 

o le DEFR peut charger le secrétariat de procéder à une enquête préalable et décide de la suite 
à donner à l’affaire (art. 58 LCart) ; 

o accords à l’amiable et décisions par le DEFR, d’entente avec le DFAE (art. 59 LCart). 
• Évaluation de la loi par le Conseil fédéral (art. 59a LCart) 

 
85  Stöckli, p. 134 ss. 
86  Rapport sur le gouvernement d’entreprise, ch. 4.2.6. 



87 
 

• Seul le DEFR a qualité pour recourir devant le TF, la COMCO ne l’a pas (art. 89, al. 2, let. a, 
LTF) ; ce point a déjà été pris en considération dans la révision partielle en cours, puisqu’un droit 
de recours est prévu pour la COMCO (art. 39, al. 2, P-LCart).  

En théorie, le département compétent ou le Conseil fédéral pourraient exercer une influence 
informelle sur les travaux des autorités en dehors des possibilités ci-dessus, prévues par la loi. Les 
membres de la commission soulignent tous que cela ne s’est jamais produit à ce jour. 

19.3 Compétences indépendantes de la forme institutionnelle 

Certaines compétences du Conseil fédéral et du département relèvent du droit matériel et ne 
dépendent pas de la forme institutionnelle de la COMCO. Par conséquent, elles peuvent être 
conservées ou supprimées quelle que soit la structure retenue. Cela concerne : 

• l’autorisation exceptionnelle, par le Conseil fédéral, de restrictions à la concurrence et de 
concentrations d’entreprises fondée sur des intérêts publics prépondérants (art. 8, 11, 31 et 
36 LCart) ; 

• la compétence qu’a le DEFR d’exiger l’ouverture d’une instruction (art. 27, al. 1, LCart) ; 
• l’exécution d’accords internationaux : le DEFR peut charger le secrétariat de procéder à une 

enquête préalable et décide de la suite à donner à l’affaire (art. 58 LCart) ; il peut également, 
d’entente avec le DFAE, proposer un accord amiable et ordonner des mesures (art. 59 LCart). 
Selon le secrétariat, les art. 58 et 59 LCart n’ont quasiment aucune portée dans la pratique et 
pourraient être supprimés.  

19.4 Évaluation des possibilités d’influence restantes 

Certaines des possibilités d’influence restantes sont prévues par le droit constitutionnel, notamment la 
compétence de l’Assemblée fédérale en matière de budget et de compte (art. 167 Cst.) ou la 
nomination des membres de la commission par le Conseil fédéral (art. 187, al. 1, let. c, Cst.). La 
fixation des émoluments par le Conseil fédéral (et non par la COMCO) semble elle aussi appropriée 
pour des raisons relevant de l’état de droit. Le rattachement à un département sur le plan 
administratif, l’approbation du règlement interne par le Conseil fédéral et la présentation d’un rapport 
d’activité au Conseil fédéral sont eux aussi usuels et ne posent pas de problèmes. 

19.5 Formes juridiques pour l’autorité 

19.5.1 Formes juridiques possibles 

Une autorité de la concurrence qui serait organisée en unité administrative de l’administration 
fédérale centrale n’est pas retenue, car cette forme ne garantirait pas l’indispensable indépendance.  

On trouve, à l’autre extrémité de l’échelle, une institution totalement indépendante, selon le modèle 
du Ministère public de la Confédération. Cependant, pour les raisons exposées ci-dessous, la 
commission d’experts ne recommande pas une structure de ce type. 

• En sa qualité d’autorité de poursuite pénale, le ministère public occupe une place particulière dans 
la séparation des pouvoirs. Il peut être considéré aussi bien comme faisant partie de l’exécutif que 
de la justice, ce qui justifie de le concevoir comme une institution à part. De plus, la structure 
organisationnelle actuelle du ministère public, du fait de son histoire, tient à une constellation 
spécifique qu’on ne retrouve pas pour les autorités de la concurrence. 
 

• Une structure de ce type impliquerait que l’autorité de la concurrence soit soumise à une 
surveillance particulière, en dehors du Conseil fédéral et de l’administration fédérale, analogue à 
l’Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération (AS-MPC). La création d’une 
autorité chargée de la surveillance de l’autorité de la concurrence semble toutefois 
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particulièrement compliquée ; de plus, confier la surveillance des autorités de la concurrence à 
l’AS-MPC modifierait fondamentalement cette dernière. Du reste, l’AS-MPC rejette une telle 
réglementation.  

Selon le rapport sur le gouvernement d’entreprise (voir ch. 7.2), l’établissement de droit public est en 
principe la forme d’organisation qui convient aux entités effectuant des tâches de surveillance de 
l’économie ou de la sécurité. La forme organisationnelle de la commission fédérale doit quant à elle 
être réservée aux entités nécessitant une certaine indépendance politique pour l’exécution de leurs 
tâches, mais pour lesquelles l’octroi de l’autonomie juridique n’est pas conseillé. Le projet mis en 
consultation pour la révision de la LCart 2010 renonçait à la forme de l’établissement (qui est celle de 
la FINMA) en invoquant les coûts et la taille beaucoup moins grande de l’Autorité de la concurrence. 
Mais la forme de la commission fédérale peut également être privilégiée en raison du recours à des 
experts externes lors de la prise de décision concrète. 

La forme de l’unité administrative indépendante sans personnalité juridique propre peut aussi être 
envisagée. 

Les différences entre la commission fédérale et l’établissement de droit public sont présentées ci-
dessous. La forme de l’unité administrative indépendante est ensuite approfondie. 

19.5.2 Différences entre la commission fédérale et l’établissement de droit public 

L’établissement de droit public a tendance à paraître plus indépendant que la commission fédérale en 
raison de sa personnalité juridique. Mais, dans le détail, les différences entre le premier et la seconde 
ne sont pas importantes.  

Nomination des organes de direction : la nomination des membres de la commission incombe au 
Conseil fédéral, ce qui est conforme aux règles générales de nomination des membres des 
commissions extraparlementaires (art. 57c, al. 2, LOGA). Les membres du conseil d’administration 
d’un établissement de droit public sont eux aussi nommés par le Conseil fédéral ; c’est également ce 
dernier qui, généralement, nomme la direction, à l’instar de celle de la COMCO, ou qui l’approuve si 
elle est nommée par le conseil d’administration87. La même règle était également prévue dans le 
projet de loi sur l’Autorité de la concurrence de 2012 (art. 21, al. 2, let. a et b). 

La méthode de nomination des membres d’une commission ou des organes de direction stratégique 
d’un établissement de droit public et son potentiel d’amélioration sont des questions beaucoup plus 
importantes que celle de la forme de l’organisation. Dans son rapport sur l’indépendance des 
autorités de surveillance et de régulation (voir ch. 7.3), la CdG-E considérait que le rôle parfois passif 
du Conseil fédéral et des départements compétents n’était pas satisfaisant lors de la nomination des 
organes dirigeants. Elle ajoutait que des profils d’exigences précis et transparents sont d’importants 
instruments d’évaluation permettant de garantir la qualité et la transparence de la nomination des 
organes dirigeants. Selon elle, il est important, également dans le cas des unités devenues 
autonomes qui assurent des tâches de surveillance de l’économie et de la sécurité, que le Conseil 
fédéral préserve les intérêts de la Confédération en utilisant systématiquement ses instruments de 
pilotage et de surveillance. Mais cette problématique concerne autant les commissions fédérales que 
les établissements de droit public, de manière équivalente. 

Composition des organes de direction : parmi les avantages de la commission fédérale, on cite 
souvent le fait que des experts externes siègent dans les organes décisionnels. Les membres d’une 
commission de milice peuvent également présenter des avantages en termes d’indépendance 
politique, étant donné qu’ils exercent également une activité professionnelle à l’extérieur de 

 
87  Swissmedic : art. 81a, al. 3, let. a et b, LPTh ; FINMA : art. 9, al. 1, let. g et al. 3, LFINMA ; ASR : art. 38, al. 2, let. a et b, LSR ; exception de 

l’IFSN : le conseil de l’IFSN est nommé par le Conseil fédéral et il est compétent pour nommer les membres de sa direction ; art. 6, al. 3 et 
al. 6, let. g, LIFSN. 
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l’administration fédérale. Concernant les établissements de droit public, l’expertise externe et l’esprit 
de milice sont généralement représentés au niveau du conseil d’administration, lequel, cependant, ne 
possède pas de compétences décisionnelles dans chaque cas individuel (exception : FINMA ; voir 
ch. 14.2). 

Approbation, par le Conseil fédéral, des règlements sur l’organisation et les émoluments : la 
Commission de la concurrence édicte un règlement interne qui est soumis à l’approbation du Conseil 
fédéral (art. 20 LCart). Cette règle est également d’usage pour d’autres commissions fédérales88. 
S’agissant des établissements de droit public, en revanche, les règlements d’organisation sont 
généralement édictés par l’établissement lui-même (ou par son conseil)89. Le Conseil fédéral fixe 
aussi le taux des émoluments prélevés par la COMCO (art. 53a, al. 3, LCart). Les règlements relatifs 
aux émoluments sont également définis par le Conseil fédéral90 pour les établissements de droit 
public ou par l’établissement lui-même, sous réserve d’approbation par le Conseil fédéral91. 

Surveillance exercée par le Conseil fédéral : le Conseil fédéral exerce une surveillance sur la 
COMCO au travers du rapport d’activité que celle-ci lui remet chaque année (art. 49, al. 2, LCart). La 
loi ne prévoit pas d’autres compétences de surveillance du Conseil fédéral. Les établissements de 
droit public doivent remettre au Conseil fédéral un rapport d’activité ou de gestion pour approbation92. 
Le Conseil fédéral fixe en outre les objectifs stratégiques de la plupart des établissements93 ou les 
approuve94. La FINMA examine au moins une fois par an, avec le Conseil fédéral, sa stratégie en 
matière de surveillance et les questions d’actualité relevant de la politique applicable à la place 
financière95. Le Conseil fédéral peut par ailleurs révoquer les membres des organes de direction des 
établissements de droit public96. Globalement, son activité de surveillance sur ces établissements 
n’est pas moindre que celle de la surveillance exercée sur la COMCO. 

Finances : conformément à la Constitution, c’est l’Assemblée fédérale qui établit le budget (art. 167 
Cst.). Étant donné que la COMCO est rattachée au DEFR sur le plan administratif, ses demandes de 
crédits doivent être approuvées par le département puis par le Conseil fédéral avant d’être soumises 
à l’Assemblée fédérale. En théorie, le département ou le Conseil fédéral peuvent donc réduire le 
budget de la COMCO, ce qui, selon le secrétariat de cette dernière, ne s’est produit à ce jour que 
lorsque des coupes budgétaires linéaires avaient été fixées pour l’ensemble de l’administration 
fédérale, donc aussi pour la COMCO. 

Les établissements de droit public qui ont leur propre comptabilité (art. 2, let. f, LFC a contrario) 
n’entrent pas dans le champ d’application de la LFC. Lorsque la LFINMA a été édictée, la question de 
l’indépendance financière de l’Autorité de surveillance des marchés financiers a motivé pour une 
grande part le rejet de la structure de commission des banques qui valait jusqu’alors et le choix du 
statut d’établissement de droit public97. La FINMA tient principalement son autonomie financière des 
taxes et émoluments qu’elle prélève exclusivement auprès des assujettis98. À l’instar de la FINMA, 
d’autres établissements chargés de la surveillance de l’économie (IFSN, ASR) ont un nombre limité 

 
88  CFMJ : art. 95, al. 1 et 2, LJAr ; ElCom : art. 21, al. 4, LApEl ; PostCom : art. 20, al. 3, LPO ; RailCom : art. 40a, al. 4, LCdF ; Commission de 

haute surveillance PP : art. 64a, al. 1, let. g, LPP. 
89  FINMA : art. 9, al. 1, let. i, LFINMA ; IFSN : art. 6, al. 6, let. c, LIFSN ; Swissmedic : art. 72a, al. 1, let. d, LPTh ; ASR : art. 30a, let. a, LSR. 
90  FINMA : art. 15, al. 3 et 4, LFINMA. 
91  IFSN : art. 6, al. 6, let. e, LIFSN ; Swissmedic : art. 65, al. 4-6, LPTh. 
92  Swissmedic : art. 81a, al. 3, let. e, LPTh ; IFSN : art. 6, al. 6, let. l, LIFSN ; FINMA : art. 9, al. 1, let. f, LFINMA ; ASR : art. 30a, let. m, LSR. 
93  Swissmedic : art. 70 LPTH. 
94  ASR : art. 30a, let. b, LSR. 
95  Art. 21, al. 2, LFINMA. 
96  Swissmedic : art. 81a, al. 3, let. A, LPTh ; IFSN : art. 6, al. 5, LIFSN ; FINMA : art. 9, al. 5, LFINMA ; ASR : art. 30, al. 5, LSR. 
97  Message concernant la loi fédérale sur l’Autorité de surveillance des marchés financiers (LAUFIN) ; FF 2006 2741, p. 2750 s. 
98  Message concernant la loi fédérale sur l’Autorité de surveillance des marchés financiers (LAUFIN) ; FF 2006 2741, pp. 2756, 2825. 
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de personnes ou d’entreprises assujetties à leur surveillance. Eux aussi prélèvent auprès d’elles une 
taxe générale de surveillance, en plus de frais administratifs pour des prestations concrètes ou des 
décisions de surveillance. Certains d’entre eux perçoivent des indemnisations de la Confédération99. 
Par conséquent, ce n’est pas le budget de l’établissement, mais l’indemnisation de la Confédération 
qui fait partie du budget approuvé par l’Assemblée fédérale sur proposition du Conseil fédéral.  

Une taxe de surveillance de ce type est difficilement envisageable dans le cas de la COMCO qui, 
potentiellement, couvre toutes les entreprises qui opèrent en Suisse. Les frais administratifs ne 
représentant qu’une petite partie des coûts, la Confédération devrait là aussi financer une grande 
partie du budget en versant des indemnités à l’autorité de la concurrence, même si cette dernière 
avait le statut d’établissement de droit public. 

Il faudrait par ailleurs régler la question des sanctions prononcées : celles-ci devraient-elles alimenter 
les caisses de l’établissement ou celles de la Confédération ? Si elles alimentaient les caisses de 
l’établissement, cela pourrait avoir pour effet indésirable d’inciter celui-ci à prononcer des sanctions 
les plus élevées possible. Pour éviter cette incitation, il conviendrait de prévoir, également pour le 
statut d’établissement, que les revenus provenant des sanctions aillent dans les caisses fédérales. 
C’est du reste la règle qui avait été retenue dans le projet de loi sur l’autorité de la concurrence de 
2012 (art. 11) : l’Autorité de la concurrence tient sa propre comptabilité et finance ses activités à l’aide 
des émoluments qu’elle collecte et des indemnités que lui verse la Confédération ; en contrepartie, 
les revenus provenant des amendes et sanctions reviennent à la Confédération.  

Personnel : la question de l’engagement du personnel – selon le droit privé ou selon le droit public 
avec application de la loi sur le personnel de la Confédération – peut également être importante pour 
l’autonomie de l’organisation. Lors de la création de la FINMA, le choix du statut d’établissement de 
droit public a été justifié en grande partie par le fait que l’ancienne Commission des banques ne 
disposait pas d’une indépendance suffisante vis-à-vis de l’administration fédérale, notamment en 
matière de droit du personnel, ce qui empêchait tout alignement sur les salaires conformes au 
marché. C’est dans cet esprit que l’art. 13 LFINMA accorde une large autonomie à la FINMA dans le 
règlement des conditions d’engagement, sachant que l’art. 6a LPers (rémunération et autres 
conditions contractuelles convenues avec les cadres du plus haut niveau hiérarchique et les 
membres des organes dirigeants des entreprises et établissements de la Confédération) n’est 
applicable que par analogie. Cette règle vaut aussi pour d’autres établissements100. L’ASR en 
revanche engage son personnel sur la base de rapports de droit privé, l’art. 6a LPers étant toutefois 
ici aussi applicable par analogie101. Il ne s’agit cependant pas d’une contrainte : le législateur est libre 
de régler les questions de droit du personnel comme il l’entend. Il serait envisageable d’accorder aux 
commissions fédérales une autonomie analogue dans le domaine du personnel. La question du 
personnel n’est donc pas impérativement liée au choix de la forme juridique.  

Influence informelle : une commission fédérale composée de membres de milice garantit une 
certaine indépendance sur le plan institutionnel étant donné qu’en plus de leur activité en son sein, 
ses membres exercent une autre activité professionnelle. Par conséquent, ceux-ci sont possiblement 
moins sensibles aux influences informelles exercées par le département ou le Conseil fédéral que les 
personnes qui sont engagées auprès d’une autorité fédérale sur la base d’un contrat à durée 
indéterminée et envisagent d’effectuer leur carrière au sein de l’administration fédérale. Il en va de 
même pour les membres des organes dirigeants des établissements de droit public qui exercent leur 
fonction à titre accessoire.  

 
99  IFSN (art. 12 LIFSN) ; Swissmedic (art. 77, al. 2, let. a, et al. 2bis, LPTh). 
100  Art. 9 LIFSN ; art. 75 LPTh. 
101  Art. 33 LSR. 
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Conclusion intermédiaire : globalement, les différences entre les commissions fédérales et les 
établissements de droit public sont insignifiantes pour ce qui est de l’indépendance politique. Quelle 
que soit la forme juridique, le législateur est libre de fixer les règles qui lui semblent appropriées. L’un 
et l’autre modèles sont envisageables pour l’organisation des autorités de la concurrence (voir 
ch. 7.3). 

19.5.3 Unité administrative indépendante sans personnalité juridique propre 

La loi peut organiser les unités administratives indépendantes de sorte que leur indépendance soit 
garantie pour avoir une portée comparable à celle des commissions fédérales et des établissements 
de droit public. Le Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence, le Contrôle 
fédéral des finances et l’Autorité de surveillance indépendante des activités de renseignement 
pourraient servir d’exemple : une indépendance explicite en matière de directives est garantie à 
toutes ces autorités102. Ainsi, le Contrôle fédéral des finances est certes rattaché au DFF sur le plan 
administratif, mais il exerce une activité autonome et indépendante dans les limites des prescriptions 
légales. Il fixe chaque année son programme de révision qu’il communique à la Délégation des 
finances des Chambres fédérales et au Conseil fédéral103. L’autorité de surveillance indépendante 
des activités de renseignement est quant à elle rattachée au DDPS sur le plan administratif ; 
cependant, elle exerce ses fonctions de manière indépendante et sans être liée par des 
instructions104. 

Les organes dirigeants de ces unités sont nommés par le Conseil fédéral105, parfois avec 
l’approbation de l’Assemblée fédérale106. Les unités disposent de leur propre budget107. Elles 
engagent leur personnel et régissent dans un règlement intérieur leur organisation ainsi que leurs 
méthodes de travail.  

On ne constate pas de différence fondamentale entre, d’une part, les unités administratives 
indépendantes sans personnalité juridique propre et, d’autre part, les commissions fédérales ou les 
établissements de droit public s’agissant de leur indépendance. Néanmoins, le modèle de l’unité 
administrative indépendante n’est pas retenu, en particulier en raison de la difficulté que 
représenterait sa mise en œuvre et de ses effets externes (sur le public et sur l’étranger). 

19.6 Composition de la commission 

Dans les modèles qui conservent essentiellement la structure actuelle d’une commission fédérale se 
pose la question de savoir s’il conviendrait d’en modifier l’organisation. 

19.6.1 Situation actuelle et critiques 

L’art. 18, al. 2, LCart dispose que la commission comprend entre 11 et 15 membres dont la majorité 
doivent être des experts indépendants. Les autres membres représentent des organisations 
d’intérêts : même si la loi ne le précise pas explicitement, ces représentations résultent de la genèse 
de la commission. La commission se compose actuellement de 12 membres, dont 5 représentent des 
groupements d’intérêts, à savoir economiesuisse, l’Union suisse des arts et métiers, l’Union suisse 
des paysans, des syndicats et des organisations de protection des consommateurs. Ses membres 
sont nommés par le Conseil fédéral.  

 
102  Art. 26, al. 3 LPD ; art. 1, al. 2, LCF ; art. 77, al. 1, LRens. 
103  Art. 1, al. 2 et 3, LCF. 
104  Art. 77 LRens. 
105  Art. 76, al. 2, LRens. 
106  Art. 26, al. 1, LPD ; art. 2, al. 2, LCF. 
107  Art. 26, al. 4, LPD ; art. 2, al. 3, LCF ; art. 77, al. 2, LRens. Il est expressément prévu, concernant le Contrôle fédéral des finances, que le 

Conseil fédéral transmet son projet de budget annuel à l’Assemblée fédérale sans le modifier (art. 2, al. 3, LCF). 
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Les membres sont nommés par le Conseil fédéral. Les cinq organisations traditionnellement 
représentées soumettent une candidate ou un candidat que le Conseil fédéral nomme membre de la 
commission plutôt pour la forme.  

Le poste est mis au concours pour les autres membres. Une commission de nomination sous la 
direction du secrétariat général du DEFR dans laquelle siège aussi la présidente de la COMCO mène 
la procédure de sélection à l’intention du chef du département, qui soumet une proposition au Conseil 
fédéral. 

La commission est critiquée sur trois points : premièrement, parce que des représentants de 
groupements d’intérêts en font partie, deuxièmement parce qu’elle serait trop grande pour travailler 
efficacement et troisièmement parce que ses membres auraient un taux d’occupation trop faible pour 
être en mesure d’examiner les affaires avec la minutie requise. 

19.6.2 Représentation d’intérêts 

Le Contrôle parlementaire de l’administration (CPA) a constaté dans son évaluation concernant 
l’indépendance (voir ch. 7.3) (FF 2016 1586) : 

« La présence de représentants d’associations au sein de l’organe dirigeant crée une 
situation particulière – en termes d’indépendance des membres de cet organe – que l’on 
retrouve, parmi les autorités étudiées, uniquement à la COMCO. Cette présence, voulue pour 
des raisons politiques, a pour but d’asseoir les connaissances matérielles de l’autorité. Les 
opinions des personnes interrogées – branche, COMCO, Confédération – divergent d’ailleurs 
quant à l’influence effective des représentants des associations sur l’indépendance de 
l’organe dirigeant. Si les règles de récusation sont appliquées correctement, les 
connaissances acquises dans le cadre des activités de la COMCO ne constituent pas un 
problème d’indépendance. » 

Même l’OCDE a critiqué le fait que des représentants d’intérêts soient membres de la commission 
(voir ch. 6.3). 

Lors des auditions, la représentation d’intérêts a été diversement appréciée. Un grand nombre de 
participants trouvent positif que des personnes ayant une expérience pratique de l’économie siègent 
à la commission. Par contre, la majorité d’entre eux critiquent la nomination de représentants de 
groupements d’intérêts, et ce pour deux raisons : ces derniers ne disposent pas impérativement d’une 
expérience pratique et de la compétence technique requise, d’une part, et il est aussi possible de 
garantir autrement que les exigences d’expérience et d’expertise soient remplies, d’autre part. La 
majeure partie des participants aux auditions ont jugé problématique que certains groupements 
d’intérêts aient en pratique le droit d’être représentés à la commission. Certains estiment cependant 
que la représentation de groupements d’intérêts est pertinente pour un examen équilibré ou une 
meilleure acceptation des décisions et ont signifié s’opposer à une suppression de la représentation 
d’intérêts. Selon eux, les membres « indépendants » réagissent parfois plus fortement à la pression 
politique de l’opinion publique que les représentants de groupements d’intérêts. 

L’art. 30, al. 1, Cst. définit des exigences constitutionnelles strictes en matière d’impartialité et 
d’indépendance des tribunaux. Les autorités administratives sont soumises à des exigences moins 
élevées : en effet, l’art. 30, al. 1, Cst. et l’art. 6, ch. 1, CEDH ne s’appliquent pas aux autorités non 
judiciaires. En revanche, l’art. 29, al. 1, Cst. garantit à toute personne le droit à ce que sa cause soit 
traitée équitablement et jugée dans un délai raisonnable ; ce droit fondamental comprend le principe 
d’impartialité. Les exigences d’impartialité applicables aux tribunaux ne peuvent toutefois pas être 
transposées telles quelles aux procédures administratives. Ce sont justement les impondérables liés 
au système de la procédure interne à l’administration qui ont conduit à la création d’instances 
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judiciaires indépendantes108. L’art. 22, al. 2, LCart précise aussi qu’en règle générale, un membre de 
la commission de la concurrence n’est pas réputé avoir un intérêt personnel dans l’affaire ni donner 
lieu à un autre motif de récusation du simple fait qu’il représente une association faîtière. La 
représentation d’associations à la commission ne peut pas en soi être considérée comme contraire à 
la Constitution.  

Des représentants d’intérêts siègent souvent dans des commissions consultatives de la 
Confédération109. 

Des représentants d’intérêts ne siègent en général pas dans les autres commissions fédérales. La loi 
exige des experts indépendants et interdit le plus souvent une activité dans les domaines concernés. 
Il y a néanmoins des exceptions110.  

En général, des représentants d’intérêts ne siègent pas non plus dans les autres autorités étatiques. 
La participation de représentants d’intérêts dans les autorités n’est toutefois pas totalement inconnue. 
Il y a ainsi des représentations d’intérêts dans les autorités suivantes : autorités de conciliation en 
procédure civile (art. 200 CPC), commissions tripartites (art. 360b CO), Commission arbitrale fédérale 
pour la gestion de droits d’auteur et de droits voisins (art. 56 LDA), Commission administrative du 
Fonds de désaffectation et du Fonds de gestion pour les installations nucléaires (art. 81 LENu), 
Tribunal arbitral des assurances sociales (art. 89 LAMal, art. 57 LAA ; art. 27quinquies LAI ; art. 27 LAM), 
Tribunal arbitral de la Commission fédérale de l’AVS/AI (art. 54, al. 3, LAVS), Commission des 
professions médicales (art. 49, al. 2, LPMéd), Conseil de la SUVA (art. 63, al. 1, LAA). 

Or, dans ces domaines, la représentation paritaire garantit que les deux positions d’intérêts opposés 
typiques de ces instances sont représentées sur un pied d’égalité. En ce qui concerne le Fonds de 
désaffectation et le Fonds de gestion, il s’agit de définir les contributions que chaque propriétaire est 
tenu de verser et de décider de l’administration et de l’utilisation du capital cumulé. Ces deux aspects 
ne se retrouvent pas à la COMCO : il n’y a pas d’intérêts antagonistes spécifiques défendus par les 
représentants d’intérêts ; par conséquent, il n’y a pas non plus de représentation paritaire. 

On peut citer comme arguments en faveur de la représentation d’associations : 

• Les représentants d’associations disposent de connaissances et d’informations liées à la pratique, 
ce qui n’est pas forcément le cas des autres membres. 

• La représentation d’associations peut améliorer l’acceptation des décisions de la COMCO, 
d’autant plus que les autorités représentées à la COMCO reflètent aussi peu ou prou les grands 
courants politiques et les tendances des politiques économiques en la matière. 

• Même les membres « indépendants » de la COMCO peuvent avoir des conflits d’intérêts résultant 
par exemple de leur activité d’expert ou d’avocat.  

La commission d’experts est néanmoins d’avis que des arguments de poids s’opposent à la 
représentation d’associations : 

 
108  ATF 140 I 326 consid. 5.2. 
109  Exemples : la Commission fédérale de la formation professionnelle se compose de membres représentant la Confédération, les cantons, les 

organisations du monde du travail et les milieux scientifiques (art. 69, al. 2, LFPr). La Commission fédérale du travail se compose de 
représentants des cantons, d’hommes de science et de représentants, en nombre égal, des associations d’employeurs et de travailleurs, 
ainsi que de représentants d’autres organisations (art. 43, al. 2, LTr). Les assurés, les associations économiques suisses, les institutions 
d’assurance, la Confédération et les cantons sont représentés, dans une proportion équitable, à la Commission fédérale de l’assurance-
vieillesse, survivants et invalidité (art. 73, al. 1, LAVS). 

110  La commission de haute surveillance de la prévoyance professionnelle se compose de spécialistes indépendants et chacun des partenaires 
sociaux est représenté par un membre (art. 64, al. 1, LPP). La commission de coordination de la prévention des accidents et des maladies 
professionnelles comprend 3 représentants des assureurs, 8 représentants des organes d’exécution, 2 représentants des employeurs et 
2 représentants des travailleurs (art 85 LAA).  
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• La représentation d’associations ne peut s’expliquer que dans une perspective historique quand la 
commission des cartels ne prenait pas de décision contraignante. Une participation de 
représentants d’intérêts n’est cependant pas indiquée pour une autorité chargée d’appliquer le 
droit.  

• Cette singularité en comparaison internationale peut entacher la réputation internationale de la 
COMCO.  

• La participation de représentants d’intérêts peut donner l’impression que ces membres sont 
partiaux, même s’ils ne le sont pas dans les faits. Il serait également problématique que les 
membres concernés soient tentés de rendre une décision contraire aux intérêts des associations 
qu’ils représentent pour éviter de donner cette impression. 

• Les membres de la commission ont accès à des secrets d’affaires en lien avec les cas particuliers 
sur lesquels ils doivent statuer. Cet accès peut susciter les craintes des intéressés que des 
secrets d’affaires dévoilés dans ce cadre soient divulgués à des concurrents. 

• Il y a une inégalité de traitement entre les associations représentées à la COMCO et celles qui ne 
le sont pas. 

• En tout cas, la pratique actuelle selon laquelle cinq associations définies délèguent pour ainsi dire 
une personne à la commission de la concurrence, cette personne étant ensuite nommée plutôt 
pour la forme par le Conseil fédéral, paraît très problématique. Si le système actuel de la 
représentation d’associations était conservé, il faudrait au moins changer la procédure de 
nomination pour que leurs représentants soient soumis aux mêmes exigences matérielles que les 
autres membres. 

19.6.3 Taille de la commission 

Lors des auditions, les participants ont souvent émis la critique que la commission serait trop grande, 
même ceux qui préfèrent en principe le système actuel. 

Voici les critiques émises à l’encontre de la commission : 

• Plus la commission compte de membres, plus le processus de décision en son sein se complexifie 
et s’allonge. 

• Un nombre plus élevé de membres augmente le risque de dilution des responsabilités : il est 
possible que chacun des membres s’investisse moins s’il considère qu’il n’est qu’un membre 
parmi quatorze. 

Les autres commissions fédérales se composent en général de 5 à 7 membres, sauf la commission 
de haute surveillance de la prévoyance professionnelle qui comprend de 7 à 9 membres et la 
Commission des OPA qui, bien qu’elle comporte 9 membres, statue toujours en collège de trois. La 
Commission arbitrale fédérale pour la gestion de droits d’auteur de droits voisins compte actuellement 
22 membres en tout, à savoir une présidente, 4 membres assesseurs, 6 représentants des sociétés 
de gestion et 11 représentants des organisations d’utilisateurs. Elle rend ses décisions dans la 
composition de 5 personnes (Chambre arbitrale). 

19.6.4 Taux d’occupation 

Aujourd’hui, la présidente de la commission de la concurrence a un taux d’occupation de 50 %, la 
vice-présidente de l’ordre de 40 % et les autres membres d’environ 25 %111. 

Les anciens membres et les membres actuels de la commission entendus par la commission 
d’experts sont d’avis que ces taux d’occupation suffisent. D’autres participants à l’audition estiment en 

 
111  Acte d’institution du 16 novembre 2022, ch. 3 de l’annexe. 
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revanche qu’il conviendrait de relever le taux d’occupation des membres de la commission pour leur 
permettre d’étudier les dossiers plus en détail. 

Il est évident que les membres de la commission ne peuvent pas avoir une connaissance aussi 
approfondie des dossiers que le personnel du secrétariat, qui instruit les affaires à examiner et rédige 
le projet de décision. On retrouve cependant cette différence de connaissance des dossiers dans 
toutes les commissions de milice. Celle-ci pourrait, le cas échéant, être progressivement comblée 
avec une augmentation du taux d’occupation, mais ne pourrait pas être totalement évitée de par le 
principe même de milice. Par contre, un taux d’occupation plus élevé pourrait avoir pour conséquence 
que des personnes appropriées ne se mettent pas à disposition parce qu’un taux trop élevé 
empiéterait sur leurs autres activités professionnelles.  

19.7 Résultat intermédiaire 
Concernant l’indépendance, il n’y a guère de différences majeures entre une commission fédérale 
et un établissement de droit public. Le degré d’indépendance souhaité peut en tout cas être défini 
dans une loi spéciale pour les deux modèles. 
Le choix de la forme juridique dépend plutôt du choix du modèle de base : 
• Les modèles d’autorité administrative réellement ou partiellement à deux niveaux impliquent un 

dualisme entre autorité d’instruction et autorité de décision. Il serait donc logique de conserver 
la structure actuelle qui, avec un secrétariat et une commission, comporte déjà un dualisme de 
ce genre. 

• Le modèle d’autorité administrative à un niveau et le modèle du tribunal ne connaissent pas de 
dualisme institutionnel entre autorité d’instruction et autorité de décision au sein de l’autorité de 
la concurrence. Le sens d’une commission spéciale n’est ici pas évident, si bien qu’une autorité 
unique s’impose plutôt. Les autorités de régulation organisées en la forme d’un établissement 
de droit public ne connaissent en principe pas une telle séparation. Dans certains modèles 
étrangers, l’autorité présente un dualisme entre organe d’instruction et organe de décision 
malgré la forme juridique de l’autorité unique (voir chap. 13). Ce dualisme interne serait en 
principe aussi possible dans le cadre d’un établissement ou d’une unité administrative. 

Les experts de la commission sont d’avis que des motifs prépondérants, notamment des raisons 
relevant de l’état de droit, plaident en faveur d’une commission composée exclusivement d’experts 
indépendants. La réduction de la taille de la commission s’impose en outre pour des raisons 
d’efficience et à cause du risque de déresponsabilisation. Dans une commission plus petite, la 
représentation de groupements d’intérêts au sens actuel ne serait de toute façon plus possible : 
dans une commission de 5 ou 7 membres, au maximum 2 ou 3 pourraient représenter des intérêts, 
ce qui signifierait que toutes les organisations représentées aujourd’hui ne pourraient plus l’être. Il 
ne serait plus non plus possible d’assurer une représentation politique équilibrée.  
Il est néanmoins important que, même dans une commission plus petite, tant l’expertise juridique 
et l’expertise économique que l’expérience pratique et la perspective scientifique soient 
représentées en son sein. Il est donc prévu d’assurer cette expertise par voie de nomination 
ordinaire (mise au concours, choix des candidats par la commission de sélection, nomination par le 
Conseil fédéral). 

20 Actions civiles en droit des cartels 

Les procédures civiles en droit des cartels jouent un rôle mineur dans la pratique actuelle. Le nombre 
relativement restreint d’affaires portées devant le tribunal concerne des demandes de mesures 
provisionnelles et des demandes en dommages-intérêts. 

Les personnes entendues par la commission d’experts attribuent la moindre importance de la 
juridiction civile en droit des cartels au risque financier de la procédure civile, d’une part, et à la 
difficulté d’établir une restriction illicite de la concurrence dans le cadre d’une procédure civile, d’autre 
part. L’appréciation par les experts de la COMCO (art. 15, al. 1, LCart) porte sur le caractère licite ou 
non d’une restriction à la concurrence, la difficulté dans les procédures civiles résidant toutefois le 
plus souvent dans l’établissement des faits, notamment dans la détermination du dommage. 
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Les avocats et les milieux économiques entendus jugent néanmoins que la qualité du travail effectué 
par les tribunaux civils cantonaux des cartels est bonne. Ils n’ont pas formulé de critiques envers la 
procédure civile, même si certains considèrent qu’il peut être judicieux d’instaurer un unique tribunal 
civil fédéral des cartels sur le modèle du Tribunal fédéral des brevets. 

Les personnes entendues estiment que le renforcement du droit civil des cartels envisagé dans la 
réforme de la LCart ne réglera guère les problèmes fondamentaux de la procédure civile en droit des 
cartels, sous réserve de la réglementation de la prescription. Cette révision pourrait cependant être 
l’occasion de centraliser les affaires civiles relevant du droit des cartels en première instance auprès 
d’un tribunal fédéral de première instance.  

Une solution de ce genre supposerait de facto l’instauration d’un tribunal spécial de la concurrence, 
étant donné que le Tribunal administratif fédéral n’est pas conçu pour mener des procédures civiles et 
que la Confédération n’est pas dotée d’un autre tribunal civil de première instance, à l’exception du 
Tribunal fédéral des brevets. Il serait dès lors approprié que ce tribunal de la concurrence soit non 
seulement compétent pour les actions civiles, mais aussi pour les affaires de cartels relevant du droit 
administratif, peu importe qu’il statue en première instance (modèle du tribunal) ou en tant 
qu’instance de recours (modèle d’autorité administrative). Ce tribunal de la concurrence ressemblerait 
alors au Tribunal fédéral des brevets si ce dernier devient aussi compétent pour les litiges 
administratifs en matière de droit des brevets comme prévu actuellement112. Il serait judicieux qu’il se 
compose alors de deux cours, une de droit civil et une de droit administratif.  

L’examen en première instance d’actions civiles par un tribunal fédéral est certes contraire au 
système. L’art. 122, al. 2, Cst. précise que l’administration de la justice en matière de droit civil est du 
ressort des cantons, sauf disposition contraire de la loi. Le droit en vigueur prévoit seulement 
l’examen en première instance d’actions civiles par un tribunal fédéral (à l’exception des contestations 
de droit civil entre Confédération et cantons ou entre cantons que le Tribunal fédéral connaît par voie 
d’action, art. 120, al. 1, let. b, LTF) dans le droit des brevets pour lequel un Tribunal fédéral des 
brevets a été instauré à cette fin. Le faible nombre de procès relevant du droit des brevets et par 
conséquent le manque d’expérience et de connaissances matérielles des tribunaux cantonaux dans 
ce domaine du droit ont joué un rôle décisif dans la création du Tribunal fédéral des brevets113. 

La même réflexion peut aussi s’appliquer au droit des cartels : là aussi, les affaires sont relativement 
rares et c’est un domaine très spécialisé qui requiert des connaissances approfondies. 

De plus, dans le droit des cartels, les critères de droit matériel servant à l’appréciation du caractère 
licite ou non d’une restriction à la concurrence (art. 5 à 7 LCart) sont identiques en droit civil et en 
droit administratif. La voie civile et la voie administrative sont tout simplement deux instruments 
différents pour appliquer le droit matériel en la matière (voir ch. 8.2.11). Un tribunal à la fois de droit 
administratif des cartels et de droit civil des cartels pourrait instaurer une pratique uniforme quant au 
caractère licite ou non d’une restriction à la concurrence et ainsi assurer la sécurité juridique. 

Cette solution nécessiterait de délimiter les compétences de ce tribunal par rapport aux autres 
juridictions civiles. En effet, des infractions à la loi sur les cartels pourraient aussi être invoquées dans 
d’autres actions civiles que celles portant exclusivement sur le droit des cartels. Il convient cependant 
de légiférer pour inscrire cette délimitation dans la loi et ainsi distinguer si la juridiction est compétente 
pour statuer en instance cantonale unique (art. 5, al. 1, let. b, CPC). La délimitation par rapport à la 
compétence du tribunal civil fédéral des cartels devrait s’effectuer sur cette base. Comme pour la 
compétence du Tribunal fédéral des brevets (art. 26 LTFB), il serait possible de légiférer pour que le 
tribunal de la concurrence ait la compétence exclusive pour les litiges relevant du droit des cartels au 

 
112  Message du 16 novembre 2022 relatif à la révision de la loi sur les brevets (FF 2023 7), Objet 22.078, actuellement à la commission du 

Conseil des États.  
113  Message concernant la loi sur le Tribunal fédéral des brevets, FF 2008 373, 380. 
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sens de l’art. 5, al. 1, let. b, CPC et la compétence optionnelle pour d’autres actions civiles ayant un 
lien matériel avec le droit des cartels. 

La pratique montre cependant que la plupart des actions civiles sont intentées pour faire valoir des 
prétentions en dommages-intérêts dans les cas où l’illicéité d’une entrave à la concurrence a déjà été 
établie par la voie administrative. L’examen par le tribunal porte alors moins sur l’illicéité de l’entrave 
à la concurrence que sur le lien de causalité avec le dommage et le montant de ce dernier. On 
pourrait aussi simplifier la procédure civile en liant légalement le tribunal civil aux faits définitivement 
établis par les autorités administratives ou en demandant à la COMCO d’établir aussi les faits dans 
son avis au sens de l’art. 15, ce qui constituerait toutefois une dérogation aux maximes de la 
procédure civile. 

En pratique, les tribunaux civils examinent le plus souvent la question de l’illicéité de restrictions à la 
concurrence en cas de demande de mesures provisionnelles. La pratique veut que l’on ne fasse ici 
pas appel à la COMCO en vertu de l’art. 15 LCart, mais que le secrétariat puisse conseiller les 
tribunaux (art. 23, al. 2, LCart).  

Résultat intermédiaire : la commission d’experts estime qu’il n’est pas nécessaire pour de seules 
raisons de procédure civile de créer un tribunal fédéral spécial de la concurrence qui serait 
compétent pour trancher en première instance les actions civiles en droit des cartels. Légiférer en 
ce sens pourrait cependant s’imposer si un tribunal spécial de la concurrence était de toute façon 
créé, ce qui serait préférable si le modèle du tribunal est retenu (voir ch. 18.4). 

21 Organisation concrète et évaluation des modèles  

21.1 Démarche 

Pour terminer, la commission d’experts propose des modèles concrets sur la base des différents 
paramètres (voir chap. 15 et chap. 17 à 19). Elle présentera d’abord l’organisation possible de 
chaque modèle. Elle les évaluera ensuite à la lumière des critères d’évaluation (chap. 16), à savoir 
l’efficacité, l’efficience, la conformité avec l’état de droit, les conflits d’objectifs, les difficultés de mise 
en œuvre et la cohérence du système. 

Le point de départ est le statu quo. La commission examinera en outre les modèles suivants : 

• statu quo optimisé ; 
• modèle d’autorité administrative à deux niveaux : séparation stricte entre le secrétariat et la 

commission ; 
• modèle d’autorité administrative à un niveau sous la forme d’un établissement de droit public ; 
• modèle du tribunal avec une autorité de la concurrence en la forme d’un établissement de droit 

public et un tribunal spécial de la concurrence. 

La commission propose en outre des réformes du Tribunal administratif fédéral dans tous les 
modèles. La centralisation de la justice civile en droit des cartels est une variante du modèle du 
tribunal. 

La commission d’experts ne poursuit pas l’examen des modèles suivants : 

• modèle du tribunal avec le Tribunal administratif fédéral en tant qu’autorité qui décide en première 
instance (voir ch. 18.4.1) ; 

• modèle avec un tribunal spécial de la concurrence en tant qu’instance de recours au lieu du 
Tribunal administratif fédéral (voir ch. 18.5.2) ou seulement dans le but de centraliser les actions 
civiles en droit des cartels (voir chap. 20) ; 

• modèle dans lequel l’autorité de la concurrence serait organisée en tant qu’organisation extérieure 
à l’administration (à l’image du Ministère public de la Confédération) (voir ch. 19.5.1) ; 
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• modèle avec une autorité de la concurrence en la forme d’une unité administrative autonome sans 
personnalité juridique propre (voir ch. 19.5.3). 

21.2 Statu quo 

21.2.1 Cadre légal 

La loi actuelle n’est pas modifiée. 

21.2.2 Évaluation 

Efficacité : dans l’ensemble, la commission d’experts estime que la qualité du travail de l’autorité de 
la concurrence peut être considérée comme bonne. Le taux de réussite de la COMCO devant les 
tribunaux est élevé (voir ch. 17.5.2). Tant le secrétariat que la commission considèrent le dualisme 
entre eux comme un instrument permettant d’augmenter la qualité. Il va de soi que les membres de la 
commission exerçant cette activité à titre accessoire ne peuvent certes pas connaître l’affaire de 
manière aussi détaillée que les collaborateurs du secrétariat qui l’ont instruite ; mais le soutien de ces 
derniers leur permet néanmoins d’acquérir les connaissances nécessaires. Avec leur regard extérieur 
critique, ils peuvent en outre apporter une plus-value à la décision. Ce regard extérieur est aussi 
considéré comme un élément de « contrôles et contrepoids » (le « checks and balances » anglo-
saxon). La commission de la concurrence est d’avis que cette plus-value justifie les charges 
supplémentaires. Il est certes rare que la commission change complètement le résultat du projet de 
décision proposé par le secrétariat, mais elle conduit parfois à un réexamen approfondi de certains 
aspects. D’autres participants à l’audition se montrent plus critiques : ils ne pensent pas que la 
commission apporte une réelle plus-value. En effet, selon eux, elle ne fait qu’accepter la majorité des 
projets du secrétariat et se montre trop peu critique envers ce dernier. La commission d’experts est 
convaincue qu’il existe un risque de « biais de confirmation » (en français dans le texte). 

La COMCO serait en principe aussi apte à assumer les tâches dans le domaine de la surveillance 
des aides d’État et à édicter des recommandations en la matière. La loi en vigueur ne prévoit 
cependant pas de voie permettant à la COMCO d’aller devant un tribunal quand sa recommandation 
n’est pas suivie. Une telle voie devrait être créée, le cas échéant. 

Efficience : un grand inconvénient du modèle en vigueur à prendre en considération est la durée de 
la procédure, qui est en particulier trop longue devant le Tribunal administratif fédéral (voir ch. 18.2). 

Déjà même à la COMCO, la procédure actuelle avec la division entre secrétariat et commission 
rallonge certainement la procédure : la commission (à l’exception de la présidence) est seulement 
saisie quand le secrétariat estime que l’instruction est terminée et qu’il a rédigé un projet de décision 
complet, les parties ayant en général déjà été entendues au stade de l’instruction. Ce n’est que sur la 
base de ce projet que la commission délibère, dans une procédure en plusieurs étapes, d’abord sur 
l’entrée en matière, ensuite sur l’administration d’éventuelles nouvelles preuves, le cas échéant avec 
renvoi au secrétariat et, enfin, sur le projet lui-même après une nouvelle audition des parties. Selon 
les données fournies par la COMCO, la procédure devant la commission dure normalement environ 
trois mois de la transmission du projet de décision à la commission à la décision motivée. Toutefois, 
dans des cas extrêmes, ce délai peut s’étendre jusqu’à un an. La durée de la procédure devant la 
COMCO est acceptable en comparaison internationale. 

Finances : la COMCO, y compris le secrétariat, est financée dans le cadre du budget ordinaire de la 
Confédération. Les charges se composent notamment des charges de personnel ainsi que des 
charges de biens et services, auxquelles s’ajoutent les dépens alloués aux parties qui obtiennent gain 
de cause dans les procédures judiciaires. Selon le compte d’État de la Confédération pour 
l’année 2022, les charges des autorités de la concurrence s’élèvent à 15,8 millions de francs, dont 
presque 80 % (12,6 millions) pour les charges de personnel, y compris les indemnités versées aux 
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membres de la commission (environ 0,9 million). Le dualisme engendre aussi une charge 
supplémentaire difficile à estimer pour le secrétariat. 

En plus des charges de la COMCO, il faut aussi compter les charges des tribunaux. La Cour II du 
Tribunal administratif fédéral estime qu’environ la moitié de ses charges sont imputables aux 
procédures en droit des cartels. Les charges totales du Tribunal administratif fédéral se montent à 
quelque 87 millions de francs par an, desquels il faut déduire les revenus provenant des émoluments 
judiciaires de près de 6 millions114. Si l’on part de l’hypothèse que les charges se répartissent plus ou 
moins à parts égales entre les six Cours, on obtient une estimation des charges de l’ordre de 
6 millions pour l’examen du droit des cartels par le Tribunal administratif fédéral. 

Conformité avec l’état de droit : comme exposé au chap. 17, le modèle actuel remplit les exigences 
constitutionnelles et conventionnelles et le Tribunal administratif fédéral exerce son devoir d’examen. 
Un malaise subsiste néanmoins chez un certain nombre de personnes entendues. Elles pointent qu’il 
est certes formellement possible d’exercer le droit d’être entendu devant les autorités de la 
concurrence, mais que les arguments avancés ne sont guère examinés dans les faits. En outre, elles 
considèrent que la commission est trop fortement liée au secrétariat. Le fait qu’un membre de la 
présidence de la commission approuve l’ouverture d’une enquête et les décisions de procédure 
(art. 23, al. 1 et art. 27 LCart) et qu’il ordonne les perquisitions et les saisies (art. 42, al. 2, LCart) peut 
donner l’impression aux intéressés que la présidence se prononce déjà à ce stade. D’aucuns 
estiment que l’audition devant la commission est une farce qui n’influence plus le résultat. Le modèle 
actuel donne en outre l’impression que malgré la durée souvent très longue de la procédure, le 
Tribunal administratif fédéral ne procède pas lui-même à l’établissement des faits, mais qu’il se fonde 
dans une large mesure sur les faits établis par la COMCO. La commission d’experts est d’avis qu’il 
faut prendre ces réserves au sérieux. 

Indépendance : la commission d’experts trouve que la COMCO est suffisamment indépendante du 
politique. Les possibilités d’influence des milieux politiques prévues par la loi sont soit 
constitutionnelles, soit non problématiques (voir ch. 19.4). En revanche, on peut remettre en question 
l’indépendance de la commission de la concurrence envers les groupements d’intérêts (voir 
ch. 19.6.2). 

Conflits d’objectifs : la taille et la composition de la commission (avec notamment les représentants 
des groupements d’intérêts) visent à garantir un point de vue aussi équilibré que possible et mieux 
accueilli, mais peuvent aussi nuire à la capacité de trancher de la commission et donner une 
impression de partialité. 

On peut considérer la participation de la présidence à l’ouverture de la procédure, aux décisions de 
procédure ainsi qu’aux perquisitions et aux saisies comme un élément interne de contrôles et de 
contrepoids du secrétariat, mais cela peut aussi donner l’impression que la présidence s’est déjà fait 
son idée sur le fond (« biais de confirmation »). 

Difficultés de mise en œuvre : aucune 

Cohérence du système : le modèle actuel correspond fondamentalement à celui des autres 
commissions fédérales. En comparaison, le secrétariat de la COMCO occupe néanmoins une 
position privilégiée. Il a même parfois été dit que le secrétariat et la commission sont deux autorités 
différentes, ce qui n’a apparemment jamais été avancé pour les autres commissions fédérales. 

Dans l’ensemble, le système actuel répond aux exigences de l’état de droit et aboutit en général à 
des décisions de qualité. Il devrait néanmoins être amélioré sur certains points, notamment en ce 

 
114  Rapport de gestion 2022, p. 66. 
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qui concerne la composition de la commission, la durée de la procédure et le contrôle effectif du 
secrétariat par la commission et par le Tribunal administratif fédéral.   

21.3 Statu quo optimisé 

21.3.1 Cadre légal 

L’organisation existante avec la commission et le secrétariat est reprise avec de légères 
modifications : 

• La commission voit sa taille réduite et est professionnalisée :  
o Elle compte 5 ou 7 membres (éventuellement 9). 
o Le cas échéant, les membres de la commission ont un taux d’occupation plus élevé.  
o Des organisations d’intérêts ne sont plus représentées.  
o Les membres de la commission sont sélectionnés sur la base de profils d’exigences pour 

qu’elle dispose de compétences économiques et juridiques ainsi que de perspectives 
scientifiques et pratiques. 

• La commission a la compétence de définir de manière générale les priorités stratégiques de 
l’activité. 

• Les possibilités de participation d’un membre de la présidence à l’instruction sont supprimées 
(modification en ce sens des art. 23, 27 et 42 LCart). 

• La révision en cours de la LCart prévoit déjà la possibilité de recourir au Tribunal pénal fédéral 
contre les perquisitions et les saisies, ce qui fait que l’approbation actuelle par la commission 
paraît inutile. 

• Une séparation stricte entre l’instruction et la décision signifierait que le secrétariat aurait aussi la 
compétence d’ordonner des mesures provisionnelles, étant donné que celles-ci sont prises dans 
le cadre de la procédure et que leurs effets cessent au terme de celle-ci. Dans les faits, les 
mesures provisionnelles ont cependant une grande portée puisqu’elles créent souvent des faits 
accomplis. Ce constat plaide pour laisser à la commission la compétence d’ordonner des mesures 
provisionnelles, même si le problème du « biais de confirmation » se pose ici également. 

• Une communication des griefs (statement of objection) est introduite afin que les parties puissent 
s’exprimer sur les griefs reprochés à un stade plus précoce de la procédure (avant la finalisation 
d’un projet complet de décision par le secrétariat) et que leur position puisse être prise en 
considération. 

• Une personne chargée de la procédure rattachée à la commission est nommée par le Conseil 
fédéral et examine pour la commission si les garanties prévues par l’état de droit ont été 
respectées pendant la procédure, à l’instar du conseiller-auditeur (hearing officer) de l’Union 
européenne.  

• Éventuellement, la commission est renforcée par certains de ses propres collaborateurs. 
• Des dispositions transitoires sont édictées pour la modification de la composition de la commission 

au terme du mandat actuel. 
• Par ailleurs, le Tribunal administratif fédéral est réformé (voir ch. 21.8). 

21.3.2 Évaluation 

Efficacité : avec la réduction de la taille et la professionnalisation de la commission, on s’attend à ce 
qu’elle soit en mesure d’examiner les projets de décision proposés par le secrétariat d’un œil plus 
critique. La majorité des membres de la commission entendus par la commission d’experts estiment 
toutefois que les taux d’occupation actuels suffisent. Il est évident que les membres de la commission 
ne peuvent pas avoir dans chaque cas, même avec un taux d’occupation plus élevé, une 
connaissance aussi approfondie des dossiers que les spécialistes du secrétariat qui instruisent les 
affaires et qui rédigent les projets de décision. On retrouve cependant cette différence de 
connaissance des dossiers dans toutes les commissions de milice. Le cas échéant, elle pourrait être 
progressivement comblée par une augmentation du taux d’occupation, mais ne pourrait pas être 
totalement évitée de par le principe même de milice. Par contre, un taux d’occupation plus élevé 
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pourrait avoir amener des personnes appropriées à renoncer de faire acte de candidature parce 
qu’un taux trop élevé empiéterait sur leurs autres activités professionnelles.  

Efficience : la réduction de la taille de la commission permettrait peut-être de réduire quelque peu la 
durée de la procédure devant la commission. Il faut cependant plutôt ne pas s’attendre à un 
raccourcissement important de la procédure. 

Finances : la réduction de la taille de la commission entraîne une diminution des indemnités versées 
à ses membres qui serait compensée, voire surcompensée selon l’augmentation du taux 
d’occupation.  

Conformité avec l’état de droit/indépendance : la représentation de groupements d’intérêts au sein 
d’une autorité chargée d’appliquer le droit, qui est perçue comme problématique, est supprimée. Pour 
le reste, comme pour le statu quo (voir ch. 21.2.2). 

Conflits d’objectifs : les conflits d’objectifs mentionnés en cas de statu quo sont largement résolus. 

Difficultés de mise en œuvre : les membres de la commission actuelle sont nommés pour un 
mandat allant de 2020 à 2023. Le nouveau mandat durerait de 2024 à 2027. La réduction de la taille 
de la commission supposerait que cette modification entre seulement en vigueur début 2028 ou 
qu’une réserve soit émise lors de la décision de nomination pour la période 2024-2027 selon laquelle 
le mandat prendra fin avec l’entrée en vigueur de la modification de la loi. Autrement, pas de 
difficultés particulières de mise en œuvre. 

Cohérence du système : avec la réduction de la taille et la professionnalisation de la commission, la 
COMCO ressemblerait aux autres commissions fédérales. 

Dans l’ensemble, les modifications proposées, associées aux réformes du Tribunal administratif 
fédéral (voir ch. 21.8), permettent de supprimer les principaux problèmes résultant du système 
actuel. Elles n’engendrent pas ou peu de coûts supplémentaires et sont faciles à mettre en œuvre.   

21.4 Modèle d’autorité administrative à deux niveaux 

21.4.1 Cadre légal 

Il y a une séparation claire entre l’autorité qui instruit et l’autorité qui statue. Il est en principe possible 
de conserver la structure actuelle comprenant un secrétariat (autorité d’instruction) et une 
commission (autorité de décision). Dans ce cas, il serait pertinent de renommer le secrétariat pour ne 
pas donner l’impression qu’il s’agit seulement d’un organe auxiliaire de la commission. 

Dans le détail : 

• La commission voit sa taille réduite et est professionnalisée comme dans le modèle du statu quo 
optimisé. 

• Les deux autorités ont une organisation et un fonctionnement distincts. 
• Ce n’est plus la commission qui désigne le personnel du secrétariat (art. 24, al. 1, LCart), mais la 

direction du secrétariat. 
• En cas de sanctions, le secrétariat mène l’instruction indépendamment de la commission. Les 

droits actuels de participation de la présidence sont abrogés. La révision en cours de la LCart 
prévoit déjà la possibilité de recourir au Tribunal pénal fédéral contre les perquisitions et les 
saisies, ce qui fait que l’approbation actuelle par la commission paraît inutile. 

• Au terme de l’instruction, le secrétariat soumet un projet de décision (une requête) à la 
commission. 

• Dans la procédure décisionnelle devant la commission, le secrétariat et les parties sont des 
parties à la procédure disposant des mêmes droits. En soumettant une requête à la commission, 
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le secrétariat deviendrait ainsi de facto partie, à l’image du ministère public dans la procédure 
pénale. 

• Les échanges d’écritures devant la commission sont réglementés. 
• La commission dispose de son propre personnel qui rédige la décision définitive à la place des 

collaborateurs du secrétariat en se fondant sur les résultats des délibérations. 
• La commission décide elle-même (en suivant ou non le projet de décision proposé) ou renvoie 

l’affaire au secrétariat pour de nouvelles investigations. Il semble peu judicieux que la commission 
prenne elle-même des mesures d’instruction, étant donné que les investigations requièrent des 
ressources humaines en conséquence. 

• Il est possible de recourir contre les décisions de l’autorité de la concurrence auprès du Tribunal 
administratif fédéral, puis auprès du Tribunal fédéral. 

• Des dispositions transitoires sont édictées pour les procédures pendantes. 

Cette procédure s’appliquerait à tout le moins aux procédures de sanction, mais aussi à juste titre à 
toute autre procédure relative à la restriction illicite de la concurrence (art. 5 à 7 LCart), quand bien 
même la commission ne prononce aucune sanction et n’ordonne que des mesures à prendre (art. 30 
LCart), comme l’approbation des accords à l’amiable et logiquement aussi les mesures 
provisionnelles. 

En ce qui concerne le contrôle des concentrations, cette procédure devrait aussi s’appliquer aux cas 
dans lesquels la commission interdit la concentration ou l’autorise moyennant des charges (art. 10, 
al. 2, LCart). Il resterait cependant à déterminer si la décision de procéder à un examen de l’opération 
de concentration (art. 32, al. 1, LCart) reste de la compétence de la commission ou si elle peut être 
déléguée au secrétariat. 

Il conviendrait également de déterminer si d’autres décisions (p. ex. relatives à la consultation des 
dossiers, aux publications) pourraient être déléguées au secrétariat : il serait alors possible de 
recourir directement contre la décision du secrétariat auprès du Tribunal administratif fédéral. 

De même, il y aurait lieu de définir si les autres tâches de la COMCO (prises de position, avis, 
consultations, etc., voir ch. 8.2.8) doivent relever de la compétence du secrétariat. 

21.4.2 Évaluation 

Efficacité : le modèle entraîne une certaine duplication du travail du secrétariat. La commission 
devrait disposer de son propre personnel (« greffiers de la commission ») qui rédigerait la décision en 
examinant les projets proposés par le secrétariat. Si la séparation entre l’instance d’instruction et 
l’instance de décision est prise au sérieux, ces greffiers de la commission n’ont de loin pas la même 
connaissance du dossier que les collaborateurs du secrétariat, en tout cas au début de la rédaction 
de la décision. Soit ils devraient se familiariser avec le dossier en y consacrant les mêmes efforts, ce 
qui engendrerait des charges supplémentaires correspondantes, soit ils prendraient quand même 
contact de manière informelle avec les collaborateurs du secrétariat, ce qui contournerait à nouveau 
la séparation visée.  

Le modèle prônant une séparation plus rigoureuse entre le secrétariat et la commission avait 
également été examiné et rejeté dans le message de 2012115. La commission d’experts estime que 
cette évaluation reste plausible. Il convient cependant de relever qu’une séparation de ce genre 
existe dans plusieurs pays (en France, en Espagne et en Italie) et qu’elle y donne manifestement 
satisfaction. 

Efficience : en comparaison de la situation actuelle, le modèle engendre, s’il est mis en œuvre de 
manière rigoureuse, une augmentation considérable des charges financières (infrastructures, 
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informatique, etc.) et de la durée de la procédure : après la requête émanant de l’autorité 
d’instruction, l’autorité de décision doit reprendre les faits depuis le début et, le cas échéant, procéder 
à des échanges d’écritures, administrer les preuves et entendre les parties. Comme elle ne peut pas 
faire appel aux ressources de l’autorité d’instruction, elle a besoin de son propre personnel 
indépendant du secrétariat pour rédiger la décision. Tout comme les membres de la commission, ce 
personnel devrait se familiariser avec les affaires, ce qui représente une charge supplémentaire. La 
commission mènerait une procédure contradictoire comme le ferait un tribunal pénal, ce qui 
augmenterait les coûts et la durée de la procédure. Il est difficile d’estimer les travaux et le temps 
supplémentaires. Le surcroît de travail et le surcoût dépendent aussi de la question de savoir dans 
quelle mesure, le cas échéant, la commission procède elle-même à l’administration des preuves et à 
l’établissement des faits. Si c’est largement le cas, le travail du secrétariat est plus ou moins dupliqué.  

La possibilité de recourir contre la décision de la COMCO auprès de deux instances (Tribunal 
administratif fédéral, puis Tribunal fédéral) prolonge la durée totale de la procédure, à moins que les 
réformes du Tribunal administratif fédéral n’accélèrent ses procédures. 

Finances : le modèle requiert que la commission dispose de son propre personnel qui accompagne 
les débats et qui rédige la décision. La commission doit en outre être dotée de ses propres 
infrastructures. Toutes ces exigences engendrent des coûts supplémentaires.  

Conformité avec l’état de droit : la séparation entre l’instruction et la décision est mieux respectée 
que dans le modèle actuel, critiqué à maints égards pour son absence de séparation. La question se 
pose toutefois de savoir si cette séparation fonctionne dans la pratique. Il avait été admis dans le 
message de 2012 qu’il ne suffit pas, pour supprimer le sentiment que les collaborateurs du secrétariat 
de la COMCO chargés de l’enquête influencent, le cas échéant, ceux de la COMCO qui rédigent la 
décision, de mettre en place des directives internes visant à éviter que les informations sensibles ne 
transpirent entre secrétariat et COMCO (« muraille de Chine »)116. Pour cette raison, le Conseil 
fédéral avait alors proposé la solution du tribunal. 

Conflits d’objectifs : plus la séparation est rigoureuse, plus l’autorité aura besoin de temps pour 
accomplir ses tâches. 

Difficultés de mise en œuvre : des modifications législatives sont nécessaires. Le mandat des 
membres de la commission est de même durée que dans le modèle du statu quo optimisé (voir 
ch. 21.3.2). Par ailleurs, des procédures distinctes s’appliqueraient pendant la période transitoire. La 
commission devrait se constituer une pratique, ce qui, d’expérience, générera pendant un certain 
temps de l’insécurité juridique à la fois pour les autorités et pour les parties. 

Cohérence du système : comme les autres commissions fédérales, notamment les autres autorités 
administratives, ne connaissent pas de séparation institutionnelle entre l’instruction et la décision, une 
séparation de ces deux fonctions soulèverait la question de savoir si une séparation de ce genre 
devrait aussi être introduite dans d’autres domaines. 

Dans l’ensemble, ce modèle améliorerait vraisemblablement la qualité des décisions, les contrôles 
et les contrepoids au sein de l’autorité et la position des parties dans la procédure, mais 
rallongerait celle-ci. Il engendrerait en outre des coûts supplémentaires et des difficultés de mise 
en œuvre. La plus-value est faible.  

 
116  FF 2012 3651 
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21.5 Modèle d’autorité administrative à un niveau 

21.5.1 Cadre légal  

L’autorité de la concurrence est constituée en la forme d’un établissement de droit public. Elle se 
compose d’un conseil d’administration dont les membres sont nommés par le Conseil fédéral (conseil 
de l’autorité de la concurrence), d’une direction nommée par le conseil d’administration (le cas 
échéant, par le Conseil fédéral), de collaborateurs nommés par la direction et d’un organe de 
révision. L’établissement tient sa propre comptabilité et peut édicter son propre règlement du 
personnel. Le conseil d’administration est compétent pour les questions stratégiques. La direction 
rend les décisions, qui peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif fédéral, puis 
devant le Tribunal fédéral. 

Détails des modifications législatives : 

• Les dispositions sur la commission de la concurrence sont abrogées dans la LCart. 
• Une loi sur l’autorité de la concurrence est édictée (comme proposé dans le message de 2012 et 

dans le projet de loi). 
• Des règles sont établies pour la transformation du secrétariat en un établissement. 
• Des dispositions transitoires sont édictées pour les procédures en cours. 

21.5.2 Évaluation 

Efficacité : le dualisme entre secrétariat et commission parfois ressenti comme un élément 
d’assurance qualité dans la prise de décision est supprimé. Il serait toutefois aussi envisageable 
d’intégrer des éléments d’assurance qualité au sein d’un établissement unique. Il serait par exemple 
aussi possible d’instaurer une commission de milice consultative comme organe de l’établissement 
afin de continuer à bénéficier d’une expertise externe et de prendre le recul critique nécessaire.  

Efficience : les procédures devant l’autorité de la concurrence devraient tendre à se raccourcir en 
raison de la suppression de la procédure devant la commission. Les personnes officiellement 
compétentes pour rendre la décision ne sont certes pas forcément les mêmes que celles qui 
procèdent aux différents actes d’instruction, mais elles sont en général leurs supérieurs 
hiérarchiques. Déjà lors de la procédure d’instruction, elles peuvent se familiariser avec les faits, 
mener des entretiens intermédiaires avec les personnes qui instruisent ou leur donner des 
instructions. Lorsqu’un projet de décision leur est soumis, elles connaissent en général déjà bien le 
dossier et peuvent se prononcer rapidement.  

Finances : le personnel de l’actuel secrétariat pourrait être transféré dans le nouvel établissement 
sans incidence sur les coûts. Les indemnités versées aux membres de la commission sont 
supprimées. En revanche, les membres du conseil d’administration doivent être rémunérés. Un 
organe de révision particulier est en outre nécessaire. Dans l’ensemble, l’organisation serait 
probablement plus ou moins neutre en ce qui concerne les coûts par rapport à l’état actuel. Le 
Conseil fédéral était aussi parti de cette hypothèse dans le message de 2012117. 

L’autorité de la concurrence tiendrait sa propre comptabilité. En revanche, contrairement à la FINMA 
par exemple, l’autorité de la concurrence ne pourrait pas se financer. En effet, les émoluments ne 
couvrent qu’une infime partie des dépenses, des taxes de surveillance n’entrent pas en considération 
et les revenus provenant des sanctions devraient alimenter la caisse fédérale générale pour ne pas 
créer d’incitation problématique à prononcer des sanctions les plus élevées possibles (voir 
ch. 19.5.2). La différence entre les revenus provenant des émoluments et les charges devrait être 
comblée par des indemnités de la Confédération financées par la voie budgétaire ordinaire. 
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Conformité avec l’état de droit : il n’y a pas de séparation structurelle entre l’instruction et la 
décision, ce qui irait à l’encontre du postulat exprimé à maintes reprises. Cependant, on peut aussi 
considérer à juste titre qu’il est bénéfique à l’état de droit que le droit d’être entendu puisse être 
exercé devant des personnes qui suivent l’ensemble de la procédure jusqu’à la décision (voir 
ch. 13.2.1). Dans le cadre des efforts de révision déployés en 2008-2014 (voir ch. 8.1), le groupe 
d’évaluation était notamment arrivé à la conclusion qu’une séparation perçue comme floue entre le 
secrétariat et la commission est problématique et qu’une séparation plus nette ou une fusion des 
deux autorités était préférable. Il privilégiait la dernière option118. Les discussions sur la répartition 
des tâches entre le secrétariat et la commission n’ont dès lors plus lieu d’être. Un inconvénient serait 
que les accords à l’amiable ne soient plus contrôlés, ce qui pourrait inciter l’autorité à faire pression 
sur les parties pour qu’elles parviennent à un accord.  

Quant à l’indépendance vis-à-vis du monde politique, ce modèle ne présente pas d’avantages 
substantiels par rapport à la structure actuelle. Il en va de même en ce qui concerne l’indépendance 
budgétaire, étant donné que l’autorité de la concurrence serait, malgré sa propre comptabilité, 
tributaire des indemnités octroyées par la Confédération dans le cadre du processus budgétaire 
ordinaire.  

Difficultés de mise en œuvre : la transformation du secrétariat existant en un établissement de droit 
public est pour l’essentiel uniquement une modification de la forme juridique. L’établissement peut 
reprendre l’organisation et le personnel du secrétariat. Certains travaux d’adaptation sont cependant 
nécessaires (édiction d’une loi sur l’autorité de la concurrence, désignation du conseil 
d’administration, édiction d’un règlement interne et d’un règlement du personnel, contrat d’affiliation à 
PUBLICA, règlement d’utilisation des immeubles et des infrastructures, etc.). Ces travaux ayant aussi 
été réalisés lors de la création d’autres établissements de droit public (FINMA, IFSN, ASR, 
Swissmedic), nous ne sommes pas en terres inconnues. Une disposition légale devrait régler la 
reprise des rapports de travail du personnel du secrétariat actuel par le nouvel établissement (comme 
dans le projet de loi sur l’autorité de la concurrence de 2012) afin de prévenir autant que possible les 
problèmes d’adaptation au niveau des ressources humaines.  

Cohérence du système : la structure dans laquelle une autorité unique instruit et statue correspond 
aux procédures généralement usuelles en droit administratif (voir chap. 14). La forme juridique 
d’établissement de droit public pour une autorité de régulation et de surveillance correspond aux 
principes de gouvernance des entreprises publiques (voir ch. 7.2). 

Dans l’ensemble, le modèle ne lève pas les critiques émises contre le système actuel et n’apporte 
guère de plus-value par rapport au statu quo. Il requiert en outre un certain travail de mise en 
œuvre.   

21.6 Modèle du tribunal 

21.6.1 Cadre légal 

Le cadre légal se présente en principe comme suit :  

• Une autorité de la concurrence est créée en amont sous la forme d’un établissement de droit 
public (comme dans le modèle d’autorité administrative à un niveau). 

• Un tribunal autonome de la concurrence de première instance est instauré. 
• L’autorité de la concurrence instruit et fait une requête au tribunal de la concurrence. 
• Le tribunal de la concurrence se prononce sur la requête. 
• Il est possible de recourir contre les décisions du tribunal de la concurrence auprès du Tribunal 

fédéral. 

 
118  Evaluationsbericht (disponible seulement en allemand), p. 58 ss, résumé en français, p. 5. 
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• L’autorité de la concurrence peut statuer elle-même dans certaines matières. Ses décisions sont 
sujettes à recours auprès du tribunal de la concurrence, puis du Tribunal fédéral. 

Dans le détail, les modifications législatives suivantes sont nécessaires : 

• Les dispositions relatives à la commission de la concurrence sont abrogées dans la LCart. 
• Des règles définissant dans quels cas l’autorité de la concurrence peut statuer elle-même et dans 

quels cas elle soumet une requête au tribunal sont édictées. Le projet de 2012 prévoyait que 
l’autorité de la concurrence conserve le droit de statuer en matière de concentrations 
d’entreprises, avec possibilité de recours auprès du tribunal. Cette disposition semble aussi 
toujours pertinente aujourd’hui.  

• Il conviendrait notamment de préciser si l’autorité de la concurrence a la compétence d’ordonner 
de son propre chef le classement d’une instruction (avec possibilité de recours devant le tribunal) 
ou si même un classement doit dans tous les cas être approuvé par le tribunal. Le projet de 2012 
prévoyait de confier la décision à un juge unique (art. 30, al. 1, let. c et al. 5, P-LCart, art. 36a, 
let. d et art. 23, al. 2, P-LTAF). Dans la procédure pénale, c’est au contraire le ministère public qui 
ordonne le classement de la procédure (art. 319 ss. CPP) avec possibilité de recours devant le 
tribunal (art. 393 ss. CPP). Une règle de ce genre semble aussi plus appropriée que l’intervention 
obligatoire du tribunal pour le classement dans le droit des cartels. 

• Il faudrait prévoir une procédure simplifiée pour l’approbation des accords à l’amiable (à l’image de 
la procédure simplifiée dans la procédure pénale, art. 358 ss. CPP).  

• Il y aurait aussi lieu de déterminer si l’autorité de la concurrence est habilitée à ordonner de son 
propre chef des mesures provisionnelles. Si une action de droit administratif est ouverte devant le 
Tribunal administratif fédéral, cette compétence revient au juge d’instruction du tribunal avec 
possibilité de recourir devant le tribunal (art. 80 PCF en rel. avec l’art. 44, al. 1, LTAF). Le projet 
de 2012 prévoyait en effet aussi que le tribunal demande des mesures provisionnelles (art. 39, 
al. 2, P-LCart de 2012) en se fondant sur une application par analogie de l’art. 56 PA. Il est 
conforme au système que l’autorité de la concurrence occupe devant le tribunal la position d’une 
partie à la procédure et il serait contraire au système qu’une partie puisse ordonner des mesures à 
l’autre partie. 

• Une loi sur l’autorité de la concurrence est édictée (comme dans le modèle à un niveau, donc 
comme dans le message de 2012 et dans le projet de loi). 

• Une loi sur le tribunal de la concurrence est édictée : pour l’organisation, il est possible de 
s’inspirer du Tribunal fédéral des brevets. Le tribunal pourrait être incorporé au Tribunal 
administratif fédéral. Comme dans ce dernier, on pourrait envisager une composition comprenant 
un certain nombre de juges ordinaires et un certain nombre de juges suppléants. Une partie des 
juges suppléants devraient avoir une formation scientifique, à l’image du Tribunal fédéral des 
brevets où la majorité des juges suppléants doivent avoir une formation technique.  

• Un règlement de procédure devrait être élaboré pour le tribunal de la concurrence. Le projet de 
2012 ne prévoyait pas de procédure par voie d’action, mais une procédure particulière sur requête 
qui commence avec une requête de l’autorité de la concurrence au tribunal qui revêt la fonction 
d’un acte d’accusation119. La procédure devant le tribunal n’avait pas été définie en détail, 
néanmoins le message partait de l’hypothèse que la PA s’appliquerait en principe aussi ici120. Le 
projet prévoyait expressément la publicité des débats, à moins que les parties y renoncent (art. 40, 
al. 1, let. c, P-LTAF). Le message supposait néanmoins que l’instruction proprement dite 
incomberait toujours à l’autorité de la concurrence, c’est pourquoi le tribunal peut aussi lui 
renvoyer le projet de décision proposé s’il estime que des mesures d’investigation approfondies 
supplémentaires sont nécessaires121. Il n’est pas certain que les règles définies pour la procédure 
de décision et de recours de première instance dans la PA soient adéquates pour une décision 

 
119  Message, FF 2012 3677 s. 
120  FF 2012 3679 s. 
121  FF 2012 3677 s. 
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judiciaire de première instance. Elles ne dissiperaient notamment pas le sentiment de malaise 
répandu que le tribunal mène la procédure d’après les pièces du dossier et que les débats publics 
n’en changent guère l’issue. De ce point de vue, l’application de la procédure d’action de droit 
administratif pour laquelle l’art. 44 LTAF renvoie aux règles de la PCF semble plus adéquate, à la 
différence que le tribunal établit les faits d’office. Une procédure préparatoire (art. 34 s. PCF), une 
procédure d’administration des preuves (art. 36 à 65 PCF) puis des débats principaux (art. 66 ss. 
PCF) auraient lieu devant le tribunal.  

• Enfin, une application par analogie des règles de procédure pénale serait aussi envisageable, en 
tout cas pour les affaires dans lesquelles des sanctions sont requises. C’est le cas en Allemagne 
pour la procédure devant le tribunal des cartels (voir ch. 13.2.1). Les règles de procédure pénale 
semblent toutefois quelque peu formelles. Il serait aussi possible de n’appliquer qu’une partie des 
règles de procédure pénale, en adoptant par exemple une règle comme celle prévue à l’art. 343 
CPP, qui dispose dans quels cas le tribunal doit procéder lui-même à l’administration des preuves.  

• L’art. 86, al. 1, LTF est complété comme suit : « e. du tribunal de la concurrence ». 
• Des dispositions transitoires sont édictées pour l’instauration de l’autorité de la concurrence et du 

tribunal de la concurrence ainsi que pour la procédure. 
• Le cas échéant, les accords passés avec l’UE et l’Allemagne sont adaptés (voir ch. 6.1). 

21.6.2 Évaluation 

En ce qui concerne la forme juridique de l’établissement, voir ch. 21.5.2.  

Par ailleurs : 

Efficacité : le travail de l’autorité de la concurrence ne devrait pas connaître de changement notable 
par rapport à l’activité d’instruction du secrétariat actuel. La qualité est dans l’idéal assurée en ce 
sens que le projet de décision proposé par l’autorité est examiné devant un tribunal. La réponse à la 
question de savoir si ce sera effectivement le cas dépendra de la composition du tribunal. La création 
d’un tribunal spécial de la concurrence permet d’y faire siéger des personnes disposant de 
connaissances particulières en droit des cartels et aussi des personnes ayant une formation 
économique. Les expériences réalisées dans les pays dotés de tribunaux des cartels spécialisés 
suggèrent que la spécialisation augmente la qualité des décisions judiciaires. Un règlement de 
procédure devrait être élaboré pour le tribunal. 

Le modèle permet sans autre modification d’assumer toute éventuelle tâche future dans le domaine 
de la surveillance des aides d’État (voir chap. 11). L’autorité de la concurrence pourrait contrôler les 
aides versées par l’État, émettre des recommandations et, dans le cas où celles-ci ne seraient pas 
suivies, demander un examen judiciaire par le tribunal de la concurrence. 

Efficience : l’autorité de la concurrence consacre uniquement du temps à l’instruction, ce qui 
correspond dans le système actuel à la période allant jusqu’à la transmission du projet de décision à 
la commission. L’autorité de la concurrence risque toutefois de dédier plus de temps à l’instruction 
afin de diminuer le risque d’une défaite devant le tribunal. L’instruction est suivie par la procédure 
devant le tribunal de première instance, qui rend une décision. Comme un tribunal pénal, ce tribunal 
ne s’occuperait de l’affaire que sur requête (« accusation ») et ne doit se pencher sur l’affaire qu’à 
partir de ce moment-là. La procédure jusqu’à la décision de première instance durerait plus 
longtemps que dans le modèle actuel, étant donné que le tribunal ne peut pas se prononcer aussi 
rapidement que la commission. En revanche, une instance de recours serait supprimée. Dans 
l’ensemble, la procédure jusqu’à la décision du tribunal pourrait être plus courte que la procédure 
jusqu’à une décision du Tribunal administratif fédéral dans l’état actuel. 

Dans le message de 2012, le Conseil fédéral avait estimé qu’environ 12 mois devraient s’écouler 
entre la transmission de la proposition de l’autorité de la concurrence au tribunal et la décision de ce 
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dernier122. Cette hypothèse paraît optimiste. En principe, rien ne permet de supposer qu’un tribunal 
qui statue en première instance requiert moins de temps qu’un tribunal qui fait office d’instance de 
recours.  

Avec un tribunal spécial de la concurrence, on s’attend bien sûr à ce que les connaissances 
matérielles du tribunal s’améliorent et à ce que la durée de la procédure se raccourcisse, parce que 
les membres du tribunal tout comme le personnel ont été sélectionnés principalement sur la base de 
leurs compétences spécialisées en droit des cartels. Cependant, deux raisons font que ce n’est pas 
forcément le cas : premièrement, le Tribunal administratif fédéral est d’avis qu’avec le temps, aussi 
bien les membres du tribunal que les greffiers ont acquis des compétences spécialisées suffisantes 
en droit des cartels. Deuxièmement, il est possible qu’à la fois les membres du tribunal et le 
personnel du nouveau tribunal de la concurrence soient recrutés pour certains d’entre eux parmi les 
collaborateurs de la Cour II actuelle du Tribunal administratif fédéral de sorte que, dans l’ensemble, il 
n’y aurait guère de grand changement. 

La durée du traitement par le tribunal dépend aussi essentiellement de la question de savoir si le 
tribunal doit reprendre à zéro l’administration de toutes les preuves ou s’il se limite à examiner les 
faits établis par l’autorité d’instruction, comme dans la procédure de recours actuelle. 

Les partisans du modèle du tribunal supposent que le tribunal doit établir lui-même les faits dans une 
large mesure. Dans les faits, cette mesure dépend du règlement de procédure applicable. Si le 
tribunal suit les principes de l’action de droit administratif, la procédure d’administration des preuves 
devrait s’effectuer conformément à la PCF, à ceci près que le tribunal devrait examiner les faits 
d’office (art. 44, al. 1 et 2, LTAF). Il faudrait apporter la preuve de l’ensemble des faits pertinents 
devant le tribunal (art. 36, al. 1, PCF). Même si les règles de la procédure pénale sur l’administration 
des preuves étaient appliquées (art. 343 CPP), il faudrait réitérer, tout au moins en partie, 
l’administration des preuves à laquelle a déjà procédé l’autorité d’instruction.  

On ne peut pas prédire si la durée de la procédure devant le tribunal serait plus courte qu’elle ne l’est 
actuellement devant le Tribunal administratif fédéral, parce qu’elle dépend du fonctionnement du 
tribunal, sur lequel la loi a peu d’influence (voir ch. 18.4.2). La plus grande immédiateté de la 
procédure judiciaire pourrait conduire, le cas échéant, à ce que le tribunal se concentre davantage 
sur les éléments de fait pertinents que sur des considérants juridiques pas forcément nécessaires. 
Cette focalisation associée à la compétence matérielle spécialisée du tribunal pourrait peut-être 
déboucher sur une procédure plus courte devant le tribunal qu’actuellement devant le Tribunal 
administratif fédéral. Cependant, ce raccourcissement de la procédure est quelque peu spéculatif.  

Finances : les conséquences pour les finances de l’autorité de la concurrence sont les mêmes que 
dans le modèle à un niveau. S’y ajoutent les coûts supplémentaires pour le tribunal de première 
instance. Dans le message de 2012, qui prévoyait que le Tribunal administratif fédéral reprenne les 
tâches du tribunal de la concurrence grâce au renfort de juges supplémentaires à temps partiel ayant 
des connaissances en économie, les auteurs avaient estimé que le total de leurs taux d’occupation 
correspondrait à environ deux postes à plein temps. La procédure d’instruction entraîne une charge 
supplémentaire123. Le Tribunal administratif fédéral serait toutefois déchargé à l’avenant des 
procédures relevant du droit des cartels. Dans l’ensemble, ce modèle devrait néanmoins entraîner un 
certain surcoût par rapport à l’état actuel.  

Conformité avec l’état de droit : avec cette solution, la séparation entre l’instruction et la décision, 
réclamée par de larges cercles, serait réalisée de manière optimale, à tout le moins du point de vue 
formel. Une grande distance entre l’autorité qui instruit et celle qui statue serait garantie 

 
122  FF 2012 3651 s. 
123  FF 2012 3704 



109 
 

institutionnellement. La procédure se rapprocherait d’une procédure pénale. Les exigences énoncées 
à l’art. 6 CEDH seraient déjà remplies en première instance sans que l’on doive saisir les voies de 
recours, et la durée de la procédure jusqu’à une décision judiciaire serait probablement plus courte. 
La question de savoir si le tribunal établit effectivement lui-même les faits ou s’il se fonde dans une 
large mesure sur les résultats de l’instruction menée par l’autorité de la concurrence dépend du droit 
procédural applicable, mais aussi de la conception que le tribunal et ses membres ont de leur 
mission.  

Conflits d’objectifs : le modèle lèverait en grande partie les réserves relatives à l’état de droit 
émises par maints acteurs. Mais il présenterait de nets inconvénients en ce qui concerne les 
difficultés de mise en œuvre et la cohérence du système. 

Difficultés de mise en œuvre : outre les défis de mise en œuvre posés par la création d’un 
établissement de droit public (voir ch. 21.5.2), il faudrait aussi instituer un tribunal de la concurrence, 
ce qui implique la nomination de nouveaux juges. Il conviendrait par conséquent de réduire le nombre 
de juges du Tribunal administratif fédéral. Les juges actuels du Tribunal administratif fédéral 
pourraient être nommés au nouveau tribunal de la concurrence ou, autre solution, il serait possible de 
ne pas reconduire leur mandat à son terme. Il serait en outre nécessaire de mettre en place les 
infrastructures du nouveau tribunal, qui pourrait bien sûr s’appuyer sur celles du Tribunal administratif 
fédéral, à l’image de ce qui s’est fait en son temps pour le Tribunal fédéral des brevets. Pour celui-ci, 
environ deux ans et neuf mois se sont écoulés entre l’adoption de la loi (20 mars 2009) et le début 
des activités opérationnelles du tribunal (1er janvier 2012). Si l’on suppose qu’à la fois les membres 
du tribunal et le personnel du nouveau tribunal de la concurrence seront recrutés pour certains 
d’entre eux parmi les collaborateurs de la Cour II actuelle du Tribunal administratif fédéral, il serait 
peut-être possible d’accélérer la mise en œuvre. Il faudrait en outre élaborer un règlement de 
procédure. 

Indépendamment de l’aspect formel, l’expérience montre qu’un certain temps de rodage est 
nécessaire après la création d’un nouveau tribunal jusqu’à ce que la nouvelle structure fonctionne et 
que le tribunal et les parties se soient habitués aux règles de procédure applicables. Pendant une 
période de transition (à préciser dans la loi), il y aurait deux procédures parallèles pour l’examen des 
cas relevant du droit des cartels : les cas pendants continueraient d’être appréciés par la COMCO qui 
rendrait une décision sujette à recours devant le Tribunal administratif fédéral, alors que les nouveaux 
cas seraient traités en première instance par le nouveau tribunal de la concurrence.  

Cohérence du système : le modèle est conforme aux principes du droit pénal, mais en contradiction 
avec la conception traditionnelle du droit administratif selon laquelle une autorité administrative 
instruit et statue, sur quoi un tribunal peut être saisi d’un recours. Ce modèle poserait la question de 
savoir si une procédure analogue devrait aussi être introduite dans d’autres cas où des autorités 
administratives rendent des décisions de nature pénale (autres sanctions administratives pécuniaires, 
amendes pour soustraction d’impôts). Il ne correspond pas non plus à la procédure pénale dans la 
mesure où il prévoit une seule, et non deux autorités de recours après la décision rendue par le 
tribunal de première instance. Enfin, il ne correspond pas à l’organisation de la quasi-totalité des 
autorités européennes de la concurrence. 

Dans l’ensemble, le modèle présente de grands avantages en ce qui concerne le respect de 
l’équilibre entre les parties. Il remplit déjà en première instance les exigences énoncées à l’art. 6 
CEDH. Par contre, il représente un changement de paradigme fondamental et rallongerait la durée 
de la procédure jusqu’à la décision rendue en première instance. Ce rallongement devrait en partie 
être compensé par le fait qu’il n’y a plus qu’une seule instance de recours, de sorte que la durée 
totale de la procédure jusqu’à la décision en dernière instance pourrait être raccourcie. Le modèle 
permet en outre la mise en œuvre d’une surveillance des aides d’État sans autre modification. 
C’est néanmoins le modèle qui engendre les plus grandes difficultés de mise en œuvre, ce qui 
pourrait entraver l’application efficace du droit des cartels, à tout le moins durant la période de 
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transition. En l’occurrence, le modèle du tribunal serait étranger à la conception du droit 
administratif. 

21.7 Tribunal de la concurrence comme instance de recours 

Comme mentionné à plusieurs reprises, maintes voix demandent des réformes non seulement pour la 
COMCO, mais aussi pour le Tribunal administratif fédéral. La création d’un tribunal spécial de la 
concurrence comme alternative au Tribunal administratif fédéral est envisageable. Comme exposé, la 
commission d’experts ne propose cette option que si le modèle du tribunal est retenu et/ou si la 
justice civile doit être centralisée en matière de droit des cartels. Dans les autres modèles, elle 
suggère de conserver le Tribunal administratif fédéral comme instance de recours (voir ch. 18.5.2), 
mais de le réformer à cette fin (voir ch. 21.8). Par souci d’exhaustivité, il y a cependant lieu de 
présenter ici aussi la création d’un tribunal de la concurrence comme instance de recours. 

21.7.1 Cadre légal  

• Une loi sur le tribunal de la concurrence est édictée (voir ch. 21.6) sans qu’il soit nécessaire 
d’élaborer un règlement de procédure particulier si le tribunal est uniquement une instance de 
recours. 

• La LCart (art. 39) et la LTAF (art. 33, let. f) sont modifiées pour que les décisions de la COMCO 
puissent être attaquées devant le tribunal de la concurrence. 

21.7.2 Évaluation 

Efficacité : pour la COMCO, il n’y a pas de modification par rapport à l’état actuel. Des personnes 
disposant de connaissances particulières en droit des cartels et aussi des personnes ayant une 
formation économique siégeraient au tribunal. Les expériences réalisées par les pays dotés de 
tribunaux des cartels spécialisés suggèrent que la spécialisation augmente la qualité des décisions 
judiciaires. 

Efficience : la qualification particulière des juges et des greffiers du tribunal de la concurrence devrait 
raccourcir la durée de la procédure par rapport à celle devant le Tribunal administratif fédéral. C’est 
ce qui ressort aussi des expériences faites à l’étranger. Si la qualité des décisions judiciaires 
s’améliore, cela permettrait peut-être aussi de réduire le nombre de recours au Tribunal fédéral avec 
un gain d’efficience à la clé. 

Finances : le tribunal de la concurrence engendrerait des coûts supplémentaires. En revanche, le 
Tribunal administratif fédéral verrait ses coûts réduits. Dans l’ensemble, il devrait en résulter des 
coûts supplémentaires, d’autant plus que le problème du volume d’activité et de sa répartition se pose 
aussi (voir ch. 18.4.1). 

Conformité avec l’état de droit : si la qualité des décisions judiciaires s’améliore, ce serait 
bénéfique à l’état de droit.  

Conflits d’objectifs : amélioration de la qualité d’un tribunal spécialisé versus cohérence du 
système. 

Difficultés de mise en œuvre : comme au ch. 21.6.2 

Cohérence du système : la création d’un tribunal spécial de la concurrence serait en contradiction 
avec la centralisation de la juridiction administrative fédérale qui avait été visée avec la création du 
Tribunal administratif fédéral. Pour les mêmes motifs que dans le droit des cartels, il est possible de 
demander la création d’un tribunal spécial aussi dans de nombreux autres domaines du droit dans 
lesquels se posent des questions spécifiques, aussi économiques (p. ex. marché financier, marché 
de l’électricité, droit fiscal). Il n’est pas possible de justifier une particularité du droit des cartels, à 
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moins de centraliser en même temps la justice civile en droit des cartels. C’est principalement cet 
aspect qui plaide en défaveur de la création d’un tribunal spécial de la concurrence.  

Dans l’ensemble, la commission d’experts ne recommande pas la création d’un tribunal spécial de 
la concurrence en tant qu’instance de recours. 

 

21.8 Réformes du Tribunal administratif fédéral 

21.8.1 Portée des réformes 

La critique émise contre le Tribunal administratif fédéral (TAF) peut être levée non seulement par la 
création d’un tribunal spécial de la concurrence (voir ch. 18.5.2), mais aussi par certaines réformes du 
Tribunal administratif fédéral (voir ch. 18.5.3).  

Les réformes à faire (voir ch. 18.5.3) vont toutefois au-delà du seul droit des cartels. De manière 
générale, le mandat confié à la commission d’experts n’inclut certes pas les réformes du TAF qui 
dépassent le cadre du droit des cartels. Il semble néanmoins problématique d’introduire des règles 
spéciales pour le Tribunal administratif fédéral applicables uniquement au droit des cartels. Des 
règles particulières de ce genre s’appliquent certes déjà dans des cas particuliers, notamment dans le 
droit de l’asile (art. 102 m et art. 106 ss LAsi). Il s’agit toutefois d’un domaine particulier du droit où un 
très grand nombre d’affaires doivent être traitées par des cours ad hoc du TAF. Des règles 
particulières de ce genre ne sont guère justifiables en droit des cartels qui compte relativement moins 
d’affaires et qui n’est qu’un parmi tant d’autres domaines du droit examinés par la cour compétente. 
Par conséquent, les propositions faites ici sont générales et ne se limitent pas au droit des cartels. 
Elles pourraient cependant aussi, si cela est souhaité, ne porter que sur le droit des cartels. 

21.8.2 Cadre légal 

Il faut notamment penser à la nomination au TAF de juges suppléants disposant de connaissances 
spécialisées ou ayant une formation économique (voir ch. 18.5.3). C’est en principe possible sans 
modifier la loi, étant donné que la loi prévoit déjà la nomination de juges suppléants (art. 13 LTAF) et 
n’exige pas que les juges aient une formation juridique (art. 5, al. 2, LTAF). La loi dispose cependant 
que l’Assemblée fédérale nomme les juges non pas à une cour définie, mais au TAF en tant que tel et 
qu’il constitue lui-même les cours (art. 16, let. e, LTAF). Une modification de la loi serait envisageable 
pour assurer que les juges nommés par l’Assemblée fédérale compte tenu de leurs connaissances 
spécialisées soient aussi affectés à la cour compétente en la matière. 

Dans le détail : 

• Un nouvel al. 3 complète l’art. 5 LTAF : pour certains domaines du droit, l’Assemblée fédérale 
nomme des personnes disposant de compétences techniques particulières en la matière. 

• L’art. 16, al. 1, let. e, LTAF est complété : les juges nommés pour certains domaines du droit 
(art. 5, al. 3) sont affectés aux cours compétentes en la matière. 

• L’art. 16, al. 3, LTAF concernant le droit de vote des juges à faible temps partiel est modifié (à 
l’instar de la disposition prévue dans le message de 2012).  

Règles de procédure : 

• L’art. 53 PA est modifié : « Si la décision attaquée est d’une portée très étendue ou la difficulté 
particulière de l’affaire le commande… ». 

• L’art. 39 LTAF est complété ou un nouvel art. 57a PA est ajouté selon lequel le tribunal administre 
des preuves complémentaires lorsque les faits pertinents sont contestés. 

• L’art. 61 PA est complété le cas échéant par « … les motifs essentiels… » pour indiquer au 
tribunal qu’il doit s’épargner les considérants non nécessaires (voir ch. 18.5.3).  
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• Pour rappel, un délai d’ordre pour le traitement de la procédure est déjà prévu dans la révision 
partielle en cours de la LCart. 

21.8.3 Évaluation 

Efficacité : la nomination de juges spécialisés devrait améliorer la qualité des décisions judiciaires. 

Efficience : la nomination de juges spécialisés devrait raccourcir la procédure devant le tribunal. La 
procédure pourrait prendre encore moins de temps si la spécialisation des juges fait diminuer le 
nombre de recours auprès du Tribunal fédéral. 

Finances : il n’y a guère de conséquences financières. Les taux d’occupation des juges suppléants 
pourraient être compensés ailleurs au sein du Tribunal administratif fédéral. 

Conformité avec l’état de droit : l’amélioration attendue de la qualité serait bénéfique à l’état de 
droit. La possibilité garantie et ne relevant pas de l’appréciation de la cour d’obtenir un délai 
supplémentaire pour compléter les motifs du recours prolongerait certes légèrement la durée de la 
procédure, mais pourrait contribuer à une meilleure égalité des armes entre la COMCO et les 
recourants. Il en va de même pour l’administration de preuves supplémentaires par la cour. 

Difficultés de mise en œuvre : elles sont petites. L’Assemblée fédérale aurait la tâche 
supplémentaire de nommer les juges suppléants. 

Cohérence du système : la proposition est un abandon du principe que les juges sont nommés au 
tribunal en tant que tel et qu’ils peuvent en principe siéger dans toutes les cours. Elle touche en outre 
à la compétence d’auto-organisation du tribunal. 

Dans l’ensemble, la commission d’experts recommande d’introduire ces améliorations dans tous 
les modèles où le Tribunal administratif fédéral est l’instance de recours. 

21.9 Variante : Tribunal civil fédéral des cartels 

Dans le droit des cartels, il serait aussi envisageable de faire examiner en première instance les 
affaires civiles relevant du droit des cartels par un tribunal civil fédéral des cartels en s’inspirant du 
droit des brevets (voir chap. 20). Dans la pratique, cela supposerait l’instauration d’un tribunal spécial 
de la concurrence, parce que le Tribunal administratif fédéral n’est pas compétent pour les actions 
civiles et que la Confédération n’a pas d’autre tribunal civil que le Tribunal des brevets.  

21.9.1 Cadre légal 

Il faudrait édicter une loi sur le tribunal de la concurrence (comme au ch. 21.6) avec les précisions 
suivantes : 

• Le tribunal est organisé en deux cours, l’une de droit civil et l’autre de droit administratif. 
• Le tribunal a la compétence exclusive pour les affaires relevant du droit des cartels au sens de 

l’art. 5, al. 1, let. b, CPC et la compétence optionnelle pour statuer sur d’autres actions civiles qui 
ont un lien matériel avec le droit des cartels (à l’instar de l’art. 26 LTFB). 

L’art. 5 CPC est modifié en ce sens. 

Des dispositions transitoires sont édictées pour les cas pendants. 
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21.9.2 Évaluation 

Efficacité/efficience : un tribunal spécialisé examine les actions civiles en droit des cartels selon des 
critères uniformes ainsi que la licéité de restrictions à la concurrence en droit administratif, ce qui 
pourrait améliorer la qualité des décisions judiciaires. 

Finances : les coûts des procédures civiles en première instance, pour autant qu’ils ne soient pas 
couverts par les émoluments judiciaires, seraient transférés des cantons à la Confédération. 

Conformité avec l’état de droit : le risque de divergences entre l’appréciation administrative et 
l’examen civil diminue, étant donné que le même tribunal est compétent pour les deux volets.  

Difficultés de mise en œuvre : la création d’un nouveau tribunal occasionne des charges 
d’introduction et de transition. 

Cohérence du système : l’examen en première instance des actions civiles est contraire aux 
principes de la répartition des compétences en vigueur entre la Confédération et les cantons.  

Dans l’ensemble, la commission d’experts estime que la compétence pour connaître des actions 
civiles en droit des cartels pourrait aussi être déléguée au tribunal de la concurrence pour autant 
que le modèle du tribunal soit retenu. Si cette option est écartée, on ne pourrait pas justifier 
l’introduction d’un tribunal civil fédéral des cartels. 

V. Recommandation de la commission d’experts 
La commission d’experts recommande unanimement le modèle du statu quo optimisé (voir ch. 21.3), 
accompagné de réformes du Tribunal administratif fédéral (voir ch. 21.8). Ce modèle permet de 
répondre à l’essentiel des critiques justifiées émises à l’encontre du système actuel. Il satisfait aux 
exigences de l’état de droit, offre une garantie en termes d’efficacité et d’efficience, est conforme au 
système et peut facilement être mis en œuvre avec des modifications législatives mineures et un coût 
réduit.  

Le modèle du tribunal est certes conforme à la proposition faite par certains d’une séparation claire 
entre l’autorité d’instruction et l’autorité de décision et permet d’obtenir plus rapidement une décision 
judiciaire. Cependant, parmi tous les modèles, c’est celui qui engendre les plus grandes difficultés de 
mise en œuvre tant au niveau législatif qu’organisationnel. Il est en outre contraire au système 
applicable à la procédure administrative et soulèverait la question de savoir si un tel modèle devrait 
également être introduit dans les autres cas où des sanctions administratives sont prononcées. De 
plus, il ne correspond pas à l’organisation de la quasi-totalité des autorités européennes de la 
concurrence. Pour ces motifs, une majorité des membres de la commission d’experts est d’avis qu’il 
serait préférable de conserver le statu quo plutôt que d’adopter un tel modèle. 

De l’avis de la commission d’experts, il n’est pas souhaitable d’adopter les modèles d’autorité 
administrative à un ou à deux niveaux, car ils n’apportent pas de réelle plus-value. Le modèle à deux 
niveaux a une incidence négative sur la durée et le coût des procédures, sans toutefois répondre à 
l’objectif de rapprocher la procédure des principes de la procédure pénale. Le modèle à un niveau 
serait certes conforme au système de la procédure administrative et pourrait quelque peu accélérer la 
procédure devant l’autorité de la concurrence, mais il entraînerait la suppression de l’examen par des 
experts externes ainsi que des mécanismes de contrôle qui y sont associés. 
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VI. Annexes : 

Annexe 1 : Empfehlungen der OECD 

Evaluation No. 1, 3 und 7 der OECD von 2006 zur schweizerischen Wettbewerbspolitik  

1. Assurer l’indépendance économique et politique des membres de la Commission de la 
concurrence. L’indépendance économique et politique de la Comco n’est pas garantie en 
raison des conflits d’intérêts inhérents au système actuel (présence de représentants des 
groupements d’intérêt et possibilité de siéger au sein de conseils d’administration 
d’entreprises). La problématique est encore plus aiguë depuis l’introduction du régime de 
sanctions et de celle du programme de clémence. Les mécanismes de récusation et la 
publication de la liste des intérêts des membres de la Comco ne constituent que des 
solutions partielles et ne sauraient garantir une totale indépendance de l’institution. La 
présence de représentants de groupements d’intérêt est aussi susceptible d’affecter la 
cohésion de la Commission, en particulier lorsque ceux-ci s’écartent publiquement des 
décisions collégiales de la Comco qui ne correspondraient pas aux intérêts du groupe qu’ils 
représentent. La loi stipule que les représentants de groupements d’intérêts doivent être 
minoritaires. Le Conseil fédéral a nommé une « forte » minorité de tels membres. Dans le 
cadre actuel de la LCart, le Conseil fédéral aurait la possibilité de réduire de manière 
substantielle le nombre de représentants des groupements d’intérêt et pourrait proposer 
ultérieurement une modification de la législation afin de ne maintenir que des membres 
indépendants. Une diminution drastique du nombre des membres de la Comco favoriserait 
aussi les mécanismes de prises de décision. Dans une telle perspective, il conviendrait 
d’examiner dans quelle mesure le taux d’activité de ses membres devrait être augmenté afin 
d’assurer un fonctionnement optimal de son action. Par ailleurs, une séparation plus marquée 
des activités du Secrétariat de la Comco de celles du département fédéral de l’économie 
(DFE) permettrait aussi d’éviter un manque de clarté dans les compétences et les activités 
dévolues aux autorités de la concurrence. 

3. Renforcer les ressources des autorités de la concurrence. Au regard de l’ampleur de la 
tâche définie par la loi, les ressources mises à la disposition des autorités de concurrence 
sont limitées d’autant plus que ces dernières doivent aussi veiller au respect de la LMI. Un 
renforcement substantiel des ressources du Secrétariat permettrait une intensification et une 
extension des investigations ainsi qu’une durée des procédures aussi courte que possible. 
Un tel développement s’avérerait indispensable afin de permettre à la Comco d’assumer les 
compétences qui lui ont été attribuées par le législateur. 

7. Reconsidérer le rôle de la surveillance des prix et de la protection des consommateurs. 
Dans le contexte de la réforme en cours de la réglementation, caractérisée notamment par 
une libéralisation et une privatisation de diverses activités, la question du rôle de la 
surveillance des prix devrait être examinée. Dans la mesure où certaines activités de la 
surveillance des prix étaient jugées nécessaires, il conviendrait d’examiner si la séparation de 
cette autorité de la Comco est toujours appropriée et constitue la solution la plus efficace 
dans un contexte de limitation des ressources. Il s’agirait aussi de renforcer l’organisation de 
la protection des consommateurs et, dans ce contexte, d’examiner les implications d’une 
intégration possible au sein de la Comco. 

OECD, Recommendation of the Council on Transparency and Procedural Fairness in Competition 
Law Enforcement, 5./6. Oktober 2021 

2. Ensure that competition law enforcement is independent, impartial and professional, by: 
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guaranteeing that competition law enforcement is conducted by accountable public 
bodies that enjoy independence, i.e. are free from political interference or pressure, 
and that interpret, apply and enforce competition law on the basis of relevant legal 
and economic arguments grounded in sound competition policy principles; 

ensuring that competition authorities and courts give appropriate consideration to all 
relevant information and evidence that they obtain; 

having clear and transparent rules to prevent, identify and address any material 
conflicts of interest of competition authority and court officials involved in competition 
law enforcement; 

ensuring that competition authorities possess sufficient human, financial and 
enforcement resources as well as expertise in competition law, economics or other 
relevant disciplines to be able to conduct their duties effectively; 

maintaining professional secrecy obligations for officials for information received in 
their official capacity; and 

providing adequate investigative and co-operation tools to competition authorities to 
conduct competition law enforcement effectively. 

4. Ensure that competition law enforcement is timely, by: 

concluding competition law enforcement in a reasonable time, taking into account the 
nature and complexity of the case and the efficient use of the resources of the 
competition authority; 

establishing and following statutory rules or competition authority guidelines or setting 
internal targets, as appropriate, for the deadlines or length of procedural steps, taking 
into account the nature and the complexity of the case; 

7. Ensure access to an impartial review by an adjudicative body (i.e. court, tribunal, or 
appellate body) that is independent and separate from the competition authority, of decisions, 
including intermediate compulsory procedural decisions. To this effect, Adherents should: 

enable the examination by courts of facts and evidence, and the merits of competition 
law enforcement decisions; 

require that all decisions are in writing, are based only on matters of record, and, as 
appropriate, contain details about the findings of fact, conclusions of law and related 
sanctions; and 

strive for the review to be completed in a reasonable time, taking into account the 
nature and complexity of the case. 

Annexe 2 : Historische Entwicklung der Wettbewerbskommission 

A.2.1: KG 1962 

Das Kartellgesetz vom 20. Dezember 1962 (AS 1964 53) war in erster Linie zivilrechtlich ausgerichtet. 
Wer durch unzulässige Wettbewerbsbehinderung geschädigt oder gefährdet wurde, hatte Anspruch 
auf Feststellung der Widerrechtlichkeit, auf Unterlassung der Vorkehren und Beseitigung des 
rechtswidrigen Zustandes, auf Ersatz des Schadens bei Verschulden und auf Genugtuung im Falle 
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von Artikel 49 des Obligationenrechts (Art. 6 Abs. 1). Wer eine Kartellverpflichtung eingegangen war, 
konnte unter bestimmten Voraussetzungen auf Befreiung klagen (Art. 12). 

Daneben wurde eine Kartellkommission eingeführt (Art. 17 ff.). Der Bundesrat ernannte eine 
Kartellkommission von elf bis fünfzehn Mitgliedern, in der die Wissenschaft, die Wirtschaft und die 
Konsumenten vertreten waren. Zu Beginn bestand die Kommission aus acht Interessenvertretern und 
sieben unabhängigen Sachverständigen.124 Der Kommission war ein Sekretariat beigefügt. Die 
Aufgaben der Kommission waren die Durchführung von Erhebungen über Stand, Entwicklung und 
Auswirkungen der Kartelle und ähnlichen Organisationen in der Wirtschaft (Art. 18) sowie 
Empfehlungen, Anhörungen und Gutachten (Art. 19). Das (damalige) Eidgenössische 
Volkswirtschaftsdepartement konnte die Kartellkommission mit Sonderuntersuchungen beauftragen, 
durch welche abgeklärt werden soll, ob bestimmte Kartelle oder ähnliche Organisationen 
volkswirtschaftlich oder sozial schädliche Auswirkungen zeitigen. Die Kommission konnte den 
Beteiligten empfehlen, Kartellbestimmungen abzuändern oder aufzuheben oder Vorkehren zu 
unterlassen (Art. 20). Eine Verfügungskompetenz stand der Kommission nicht zu; das Departement 
konnte aber aufgrund der Ergebnisse der Sonderuntersuchung verwaltungsrechtliche Klage beim 
Bundesgericht erheben, welches die erforderlichen Massnahmen anordnen konnte (Art. 22).  

A.2.2: KG 1985 

Im Kartellgesetz vom 20. Dezember 1985 (AS 1986 874) wurde die Organisation der 
Kartellkommission im Wesentlichen beibehalten. Sie bestand nach wie vor aus elf bis fünfzehn 
Mitgliedern und in ihr waren Wissenschaft, Wirtschaft und Konsumenten vertreten. Ihr war ein 
Sekretariat beigegeben. Die Kommission mit ihrem Sekretariat war in der Ausübung ihrer Funktionen 
von den Verwaltungsbehörden unabhängig. Sie verkehrte mit dem Bundesrat über das 
Eidgenössische Volkswirtschaftsdepartement (Art. 20). 

Die Aufgaben der Kommission waren 

• Beobachtungen der Wettbewerbsverhältnisse und Empfehlungen an den Bundesrat (Art. 25). 
• Stellungnahmen zuhanden des Bundesrates zu Entwürfen von Bundesgesetzen, 

Bundesbeschlüssen und Verordnungen, die den Wettbewerb beschränken oder sonst wie 
beeinflussen (Art. 26). 

• Gutachten in Wettbewerbsfragen für Gerichte und Verwaltungsbehörden (Art. 27). 
• Vorabklärungen (Art. 28): Das Sekretariat klärte bei Meldungen über angebliche 

Wettbewerbsbeschränkungen unter Aufsicht des Präsidenten den Sachverhalt ab; Präsident und 
Sekretariat konnten eine einvernehmliche Regelung zwischen den Parteien anstreben. Bei 
Streitfällen mit Gesamtinteresse wurde die Angelegenheit mit Bericht und Antrag der Kommission 
unterbreitet. Diese entschied darüber, ob eine Untersuchung einzuleiten sei. Andernfalls verwies 
das Sekretariat den Meldenden an den Zivilrichter. Das Sekretariat berichtete der Kommission 
schriftlich über alle direkt erledigten Vorabklärungen. 

• Die Kommission untersuchte im Auftrag des Eidgenössischen Volkswirtschaftsdepartements oder 
von sich aus, ob ein Kartell oder eine ähnliche Organisation volkswirtschaftlich oder sozial 
schädliche Auswirkungen zeitigt (Art. 29). 

• Neu konnte sie auch eine Untersuchung anordnen, wenn durch einen Zusammenschluss eine den 
Markt massgeblich beeinflussende Stellung begründet oder verstärkt wird und überdies 
Anhaltspunkte für volkswirtschaftlich oder sozial schädliche Auswirkungen bestehen (Art. 30). 

Die Kommission hatte nach wie vor keine eigene Verfügungskompetenz; stellte sie volkswirtschaftlich 
oder sozial schädliche Auswirkungen fest, konnte sie den Beteiligten empfehlen, 
Kartellbestimmungen oder unter das Gesetz fallende Abreden abzuändern oder aufzuheben, oder 

 
124 Ducrey, Rz. 5. 
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bestimmte Verhaltensweisen zu unterlassen. Die Beteiligten hatten binnen der ihnen gesetzten Frist 
schriftlich zu erklären, ob sie die Empfehlung annehmen (Art. 32).  

Nahmen sie die Empfehlungen nicht an, konnte das Volkswirtschaftsdepartement auf Antrag der 
Kommission nach Anhörung der Beteiligten durch Verfügung die erforderlichen Massnahmen 
anordnen (Art. 37 Abs. 1). Auch bei Nichtbefolgung angenommener Empfehlungen ordnete das 
Volkswirtschaftsdepartement auf Antrag der Kommission nach Anhörung der Beteiligten durch 
Verfügung die erforderlichen Massnahmen an (Art. 37 Abs. 2).  

Die Nichtbefolgung angenommener Empfehlungen und rechtskräftiger Verfügungen des 
Volkswirtschaftsdepartement war zudem strafbar (Busse bis zu 100 000 Franken; Art. 39). 
Strafverfolgungsbehörde war das Volkswirtschaftsdepartement im Verwaltungsstrafverfahren. 

Stellung und Aufgaben des Sekretariats waren in Art. 24 ausdrücklich geregelt: 

Art. 24 Sekretariat  

1 Der Direktor des Sekretariates ist für den Geschäftsablauf gegenüber der Kommission 
verantwortlich. Die Kommission kann ihm den Vorsitz in Arbeitsausschüssen übertragen.  
2 Das Sekretariat bereitet die Geschäfte der Kommission vor. Dazu gehören die Ausarbeitung der 
Entwürfe für Empfehlungen an den Bundesrat (Art. 25), Stellungnahmen zuhanden des Bundesrates 
(Art. 26), Gutachten (Art. 27) sowie von Untersuchungen (Art. 29). Es obliegt ihm sodann die 
Vorbereitung der im Kompetenzbereich der Kommission befindlichen Verfügungen.  
3 Das Sekretariat führt unter der Aufsicht des Präsidenten die Vorabklärungen (Art. 28) durch, 
sammelt und veröffentlicht die Urteile (Art. 34) und stellt den Sachverhalt nach Artikel 42 fest.  
4 Das Sekretariat verkehrt mit den Beteiligten direkt.  
5 Der Bundesrat entscheidet über die administrative Stellung und Einreihung des Sekretariates. 

A.2.3: KG 1995  

Mit der Totalrevision des KG vom 6. Oktober 1995 (AS 1996 546) wurde eine Verfügungskompetenz 
der Wettbewerbsbehörde sowohl für die Untersagung von Wettbewerbsbeschränkungen (Art. 30 KG) 
als auch für Unternehmenszusammenschlüsse (Art. 10 KG) eingeführt. 

In den Vorarbeiten für die Totalrevision des KG wurden auch institutionelle Änderungen geprüft. Die 
für die Gesetzesreform eingesetzte Studienkommission prüfte drei Varianten:125 

• Status Quo mit Entscheidkompetenz der Kommission und Verstärkung des Sekretariats 
• Trennung von Untersuchungs- und Entscheidkompetenz zwischen Sekretariat und Kommission 
• Bundesamt, in welchem Untersuchung und Entscheidung vereint sind. 

Im Vorentwurf schlug die Kommission einen Wettbewerbsrat (Milizbehörde aus neun bis elf 
Mitgliedern) und ein Bundesamt vor. Aufgrund der Ergebnisse der Vernehmlassung wurde auf die 
Schaffung eines Bundesamtes verzichtet.  

Im Ergebnis wurde damit die bisherige Struktur im Wesentlichen beibehalten: Die Kartellkommission 
wurde in Wettbewerbskommission umbenannt. Neu wurden ihr eigene Verfügungskompetenzen 
übertragen. Die Organisation blieb aber im Wesentlichen unverändert:11-15 Mitglieder, von denen die 
Mehrheit unabhängige Sachverständige sein müssten; sie trifft die Entscheide und erlässt die 
Verfügungen, die nicht ausdrücklich einer anderen Behörde vorbehalten sind (Art. 18). 

 
125 Ducrey, Rz. 19 ff. 
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Gemäss Art. 23 bereitet das Sekretariat die Geschäfte der Wettbewerbskommission vor, führt die 
Untersuchungen durch und erlässt zusammen mit einem Mitglied des Präsidiums die notwendigen 
verfahrensleitenden Verfügungen. Es stellt der Wettbewerbskommission Antrag und vollzieht ihre 
Entscheide. Es verkehrt mit Beteiligten, Dritten und Behörden direkt. Es gibt Stellungnahmen ab (Art. 
46 Abs. 1) und berät Amtsstellen und Unternehmen bei Fragen zu diesem Gesetz. 

Gemäss Art. 24 wählt der Bundesrat die Direktion, die Wettbewerbskommission das übrige Personal 
des Sekretariats. 

A.2.4: Teilrevision 2003 

Mit der Revision des KG vom 20. Juni 2003 (AS 2004 1385) wurden namentlich Direktsanktionen (Art. 
49a KG) eingeführt. 

Der Bundesrat war der Auffassung, dass es sich dabei um reine Verwaltungssanktionen und nicht um 
strafrechtliche Sanktionen handle (Botschaft zur Revision des KG, BBl 2002 2022, 2034). Dennoch 
war im Zusammenhang damit in der Vernehmlassung vorgeschlagen worden, dass über diese 
Sanktionen ein richterliches Gremium und nicht die WEKO entscheiden soll; der Bundesrat lehnte 
dies ab mit der Begründung, dass dies die Verfahren langwierig und kompliziert gestalten könnte. Die 
Wettbewerbskommission sei zwar keine richterliche Instanz, jedoch eine verwaltungsunabhängige 
Behörde mit hoher Fachkompetenz. Dem Kartellgesetz entspreche die Lösung, wonach die WEKO 
erstinstanzlich auf Grund der Untersuchungen des Sekretariates über den Verstoss gegen das 
Kartellgesetz und die entsprechende Sanktion entscheidet, wogegen die Beschwerde an eine 
gerichtliche Instanz offenstehe. Im Ergebnis stehe diese Lösung nicht im Widerspruch zu dem im 
Vernehmlassungsverfahren geäusserten Begehren, dass ein unabhängiges Gremium über direkte 
Sanktionen befinden soll; sie sei auch aus verfassungsrechtlicher Sicht nicht zu beanstanden (BBl 
2002 2040 f.). Dieser Konzeption schloss sich auch die Bundesversammlung an. Dementsprechend 
erfolgte abgesehen von einer geringen Modifikation von Art. 18 KG keine institutionelle Reform.  

A.2.5: Reformdiskussion 2010-14 

Gemäss Art. 59a KG in der Fassung von 2003 sorgt der Bundesrat für die Evaluation der Wirksamkeit 
der Massnahmen und des Vollzugs des Gesetzes und erstattet nach Abschluss der Evaluation, 
spätestens aber fünf Jahre nach Inkrafttreten dieser Bestimmung, dem Parlament Bericht und 
unterbreitet Vorschläge für das weitere Vorgehen. 

Gestützt darauf beauftragte das Volkswirtschaftsdepartement im Winter 2006/2007 den Direktor des 
Sekretariats mit der Leitung der Evaluation. Mit der Evaluation waren eine Evaluationsgruppe 
Kartellgesetz und eine Steuerungsgruppe beauftragt. Diese berücksichtigten bei ihrer Arbeit auch die 
im Evaluationszeitraum eingereichten parlamentarischen Vorstösse. Im Jahre 2008 unterbreitete die 
Evaluationsgruppe ihren Synthesebericht, der auf 15 Studien und Berichten beruhte. Der Bericht 
schlug verschiedene Änderungen des KG vor, darunter auch institutionelle Änderungen.  

Er ortete Problembereiche in Bezug auf die Institution, zum anderen in Bezug auf die personelle und 
fachliche Zusammensetzung der heutigen Kommission (Synthesebericht S. 57 f.). 

Als fundamentale institutionelle Probleme wurden genannt: 

• Grösse und Struktur der Kommission genügen den gestellten Anforderungen, insbesondere auch 
im internationalen Vergleich, nicht. 

• Nach Einschätzung vieler Experten/innen, aber auch interner Beobachter (Kommissionsmitglieder 
und Sekretariatsmitarbeitende) ist es der Milizkommission angesichts der Menge und der 
Komplexität der Fälle nicht möglich, den ihr gestellten Aufgaben in fachlicher und zeitlicher 
Hinsicht gerecht zu werden. 
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• Die Zusammenarbeit zwischen der Milizkommission und dem professionellen Sekretariat leidet an 
mehrfachen Ungleichgewichten (Wissenstand, Entscheidungsmacht, Prozesskontrolle). 

• Die Trennung und Kompetenzzuordnung zwischen der Kommission (Entscheidbehörde) und 
deren Sekretariat (Untersuchungsbehörde) sind nicht konsequent vollzogen. Diese unscharfe 
Trennung führt insbesondere zu Führungs-, Qualitäts- und Unabhängigkeitsproblemen. Es 
bestehen Schnittstellenprobleme. 

• Die Unabhängigkeit der Wettbewerbsbehörden von den Bundesbehörden und der Politik ist zu 
wenig sichergestellt. 

• Die Stellen im Sekretariat sind nicht ausreichend attraktiv gestaltet. So bestehen gewisse 
Rekrutierungsprobleme.  

Hinsichtlich der personellen und fachlichen Zusammensetzung der Kommission hielt der Bericht fest: 

• Es sind Verbesserungen nötig, um die Ausgewogenheit der Kräfte und der Fachkompetenz 
innerhalb der Kommission zu verbessern. 

• Durch den Einsitz von Verbands- bzw. Interessenvertretern/innen in der Kommission weicht die 
Schweiz vom internationalen Standard der Unabhängigkeit und dem internationalen Trend zur 
Professionalisierung ab. 

• Die unabhängigen Mitglieder stammen weitgehend aus dem universitären Bereich, womit ein 
Manko an Praxisnähe und Feld-/Branchenkompetenz droht. 

• Das Amt des/der Präsidenten/in stellt hohe Anforderungen an den/die Inhaber/in. 

Als Massnahmen schlug der Bericht vor (S. 58 f.): 

• Die Kompetenzzuordnung zwischen Kommission (Entscheidbehörde) und Sekretariat 
(Untersuchungsbehörde) ist klarer zu gestalten, sei es durch eine klare Trennung (zweistufige 
Behörde) oder durch die Vereinigung von Kommission und Sekretariat (einstufige Behörde).  

• Die Wettbewerbsbehörden sollten hinsichtlich Institution, Kommissionsmitgliedern und 
Mitarbeitenden umfassend unabhängig sein von Politik und Verwaltung sowie von 
Interessenvertretungen.  

• Die Stellen für die Mitglieder des Entscheidgremiums in der ein- oder zweistufigen Behörde sind 
auszuschreiben und durch ein Fachgremium zu beurteilen. Die Wahl erfolgt durch den Bundesrat 
oder das Parlament. 

• Das Entscheidgremium in der ein- oder zweistufigen Behörde ist hinsichtlich zu professionalisieren 
(Verkleinerung des Entscheidgremiums auf 3-5 Mitglieder, zumindest Präsidium im Vollamt, 
Verbesserung der pekuniären und karrieremässigen Anreize, Erweiterung der Rekrutierungsbasis 
für die Mitglieder des Entscheidgremiums; Wahl primär nach fachlichen Kriterien). 

Als Organisationsmodelle nannte der Bericht die zwei Möglichkeiten einer einstufigen oder einer 
zweistufigen Form (S. 59 f.). Die einstufige weise wesentliche Vorteile in Bezug auf Effizienz und 
Verfahrensaufwand auf. Bei einer zweistufigen Ausgestaltung wäre eine möglichst konsequente 
Funktionsteilung zwischen Sekretariat (Untersuchung) und Kommission (Entscheidung) 
sicherzustellen. Das zweistufige Modell hätte allerdings einen deutlich höheren Gesamt- und 
Verfahrensaufwand zur Folge. 

Als Konsequenz empfahl der Bericht, die Wettbewerbsbehörden von Politik und Wirtschaft 
unabhängig zu strukturieren, die Entscheidgremien zu professionalisieren sowie Kommission und 
Sekretariat in eine einstufige Behörde zu überführen (S. 107). 

Demgegenüber sah die Vernehmlassungsvorlage eine zweistufige Behördenorganisation vor. Im 
erläuternden Bericht wurde dazu ausgeführt: 
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S. 6 «Im Einzelnen betonten insbesondere Wirtschaftsvertreter und Anwaltschaft den Bedarf zur 
institutionellen Reform: Die Trennung zwischen Untersuchungs-, Anklage- und sanktionierender 
Instanz sei heute ungenügend; die Kompetenzen seien klarer zuzuordnen und die Rechtsstaatlichkeit 
sei zu stärken. Hier bestehe dringender Handlungsbedarf. Es wurde angeregt, sich an alternativen 
Modellen wie den Handelsgerichten oder den gerichtlichen Lösungen in Österreich und Deutschland 
zu orientieren. Ein anderer Teil der Angehörten war der Ansicht, die gegenwärtige Struktur sei 
zufriedenstellend.» 

S. 8 f.: «Die Erkenntnisse aus der Evaluation, die parlamentarischen Vorstösse und die Ergebnisse 
der Anhörungen zeigen, dass im institutionellen Bereich ein erheblicher Reformbedarf besteht: 1995 
erfolgte mit der Festschreibung von Verhaltensweisen, die vermutungsweise Wettbewerb beseitigen 
und deshalb in der Regel zu untersagen sind, eine wesentliche Annäherung des Schweizer KG an 
internationale Vorbilder; 2003 wurden direkte Sanktionen eingeführt, deren Strafcharakter mittlerweile 
eindeutig geklärt ist. Trotz dieser weit gehenden materiellen Veränderungen wurde bisher an der 
institutionellen Struktur nichts Wesentliches geändert. Die WEKO als Entscheidkörper ist nach wie vor 
eine grosse Milizkommission, die von der Untersuchungsbehörde (ihrem Sekretariat) nicht eindeutig 
getrennt ist. Spätestens wenn man, wie von der hängigen Mo. Schweiger gewünscht, auch natürliche 
Personen als direkt sanktionierbar ins Recht fasst, ist die bestehende institutionelle Ausgestaltung 
rechtsstaatlich nicht mehr haltbar. In den Anhörungen hat sich gezeigt, dass eine vollumfängliche 
Professionalisierung der Entscheidbehörde im Sinne eines Verzichts auf die heutigen 
Interessenvertreter in der WEKO auf bedeutenden Widerstand stossen würde. Der Bundesrat kommt 
diesen Bedenken entgegen, indem er ein neues Modell vorschlägt, das die Wahl von nicht 
interessengebundenen Fachexperten auch mit Praxiserfahrung als Richterinnen beziehungsweise 
Richter in ein unabhängiges Gericht vorsieht. Schliesslich besteht die Forderung nach mehr 
Rechtsstaatlichkeit und nach der Beschleunigung der Verfahren. Letzteres steht in latentem 
Widerspruch zum Parlamentswillen, in Zukunft aufwändigere strafrechtliche Sanktionen einzuführen. 
Der Bundesrat will diesen Zielkonflikt auflösen, indem er die Aufgaben klarer auf die einzelnen 
Instanzen verteilt, die Verfahren dabei neu ordnet und den Instanzenzug vereinfacht.» 

Das institutionelle Modell sollte gemäss Bundesrat folgende Ziele verfolgen: 

• Die Stärkung der Unabhängigkeit der Entscheidinstanz;  
• eine möglichst klare Zuordnung der Aufgaben Untersuchung und Entscheid; 
• grundsätzliche Kompatibilität mit der Einführung von direkten Sanktionen gegen natürliche 

Personen;  
• so weit wie möglich die Beschleunigung der Verfahren bis zum letztinstanzlichen Entscheid. 

Er schlug daher folgendes Modell vor: 

• Das bisherige Sekretariat sollte zu einer eigenständigen unabhängigen Wettbewerbsbehörde 
aufgewertet werden. Diese sollte in Fällen der Wettbewerbsbeeinträchtigung die Untersuchungen 
führen und vor dem Bundeswettbewerbsgericht Antrag erheben und in der 
Zusammenschlusskontrolle die erstinstanzlichen Verwaltungsentscheide fällen. Als 
Organisationsform war eine unabhängige und nicht weisungsgebundene Bundesstelle 
vorgesehen, da ein Bundesamt wegen der Anforderungen an die Unabhängigkeit nicht in Frage 
kam und eine Anstalt (analog zur FINMA) aus Gründen des Aufwands und der deutlich geringeren 
Grösse nicht überzeugte.  

 
• Als Entscheidbehörde wurde ein von der Wettbewerbsbehörde und der Politik unabhängiges 

Wettbewerbsgericht vorgeschlagen, welches bei Abreden und Fällen von Marktmachtmissbrauch 
den Entscheid fällt und Sanktionen ausspricht. Dieses sollte sich aus den heute mit 
Kartellrechtsfragen befassten Richterinnen und Richtern des Bundesverwaltungsgerichts (BVGer) 
sowie unabhängigen Fachleuten zusammensetzen, die (in Analogie zu den 
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interessenunabhängigen Mitgliedern der WEKO-Kommission) den Bezug zum wirtschaftlichen 
Alltag und zur Wirtschaftslehre im Gebiet des Wettbewerbs gewährleisten. 

 
• Der Rechtsmittelweg sollte von diesem Wettbewerbsgericht direkt zum Bundesgericht führen. 

In der Vernehmlassung wurde die Zweiteilung in Untersuchung und Entscheidung von einer 
deutlichen Mehrheit begrüsst. Kritisiert wurden aber die Anbindung der Wettbewerbsbehörde an die 
zentrale Bundesverwaltung und die Schaffung eines Wettbewerbsgerichts, wobei insbesondere 
länger dauernde Verfahren befürchtet werden. 

Am 22. Februar 2012 unterbreitete der Bundesrat der Bundesversammlung eine Botschaft zur 
Revision des KG und zu einem Bundesgesetz über die Organisation der Wettbewerbsbehörden (BBl 
2012 3905). 

Darin wurden materiellrechtliche Änderungen im KG vorgeschlagen, namentlich eine Änderung von 
Art. 5: Damit sollten horizontale Preis-, Mengen- und Gebietsabreden sowie vertikale Preisbindungen 
und Gebietsabschottungen per Gesetz verboten, jedoch Rechtfertigungsmöglichkeiten zugelassen 
werden.  

In institutioneller Hinsicht erachtete es der Bundesrat unter rechtsstaatlichen Gesichtspunkten als 
unbefriedigend, dass Verwaltungssanktionen in Millionenhöhe, wie sie nach der Revision von 2003 
möglich wurden und die quasi-strafrechtlichen Charakter haben, von einem Gremium gesprochen 
werden, in dem Vertreterinnen und Vertreter von Wirtschaftsverbänden Einsitz haben.  

Weiter wurde ausgeführt (Ziff. 1.3.1): 

«Der Bundesrat betont, dass die Reform des KG in erster Linie den institutionellen Bereich betreffen 
muss. Vorab ist eine bessere Trennung zwischen der Untersuchungs- und der Entscheidinstanz 
erforderlich. In dieser Frage sieht sich der Bundesrat durch das klare Ergebnis der ersten 
Vernehmlassung vom 30. Juni 2010 gestützt. Die Reform basiert entsprechend auf der Schaffung 
einer Wettbewerbsbehörde und der Bildung eines erstinstanzlichen Wettbewerbsgerichts.» 

Ziff. 1.3.2: 

«Die WEKO als Entscheidkörper ist nach wie vor eine grosse Milizkommission, die von der 
Untersuchungsbehörde (ihrem Sekretariat) nicht eindeutig getrennt ist. Ein Festhalten am 
Mischmodell bestehend aus der WEKO und ihrem Sekretariat scheint nicht mehr zeitgemäss … Die 
immer komplexer werdenden Fälle sind für ein reines Milizsystem eine zunehmende Belastung» 

Gestützt auf das Vernehmlassungsergebnis schlug der Bundesrat folgendes Modell vor: 

• Eine Wettbewerbsbehörde in der Form der öffentlich-rechtlichen Anstalt. Diese sollte in der 
Zusammenschlusskontrolle die erstinstanzlichen Verwaltungsentscheide fällen. Bei 
Wettbewerbsbeschränkungen sollte sie aber keine Entscheidkompetenz haben, sondern die 
Untersuchung führen und vor dem Wettbewerbsgericht Antrag stellen. 
 

• Das Wettbewerbsgericht als Teil des Bundesverwaltungsgerichts sollte in Zusammenschlussfällen 
als Beschwerdeinstanz gegen Entscheide der Wettbewerbsbehörde fungieren, bei 
Wettbewerbsbeschränkungen die Entscheide fällen und Sanktionen aussprechen. 

 
• Gegen Entscheide des Wettbewerbsgerichts sollte die Beschwerde an das Bundesgericht möglich 

sein. 
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Zum Verfahren vor dem Wettbewerbsgericht in Fällen, in denen diese erstinstanzlich entscheidet, 
führte die Botschaft aus (BBl 2012 3954 f.): 

«Allen Verfahren, in welchen das Wettbewerbsgericht als Erstinstanz tätig ist, ist gemein, dass sie 
durch einen (rechtshängigkeitsbegründenden) Antrag der Wettbewerbsbehörde ausgelöst werden. 
Die Wettbewerbsbehörde hat zusammen mit diesem auch die Akten an das Wettbewerbsgericht zu 
übergeben. Es folgt in der Regel ein Schriftenwechsel, namentlich ist den betroffenen Unternehmen 
der Antrag zuzustellen und ihnen Frist zur Stellungnahme anzusetzen. Oftmals dürfte auch die 
Einforderung einer Replik sowie einer Duplik notwendig sein. Abstützen lässt sich dieser 
Schriftenwechsel auf eine sinngemässe Anwendung von Artikel 31 VwVG, wobei auch Artikel 30 
VwVG als Grundlage dienen könnte. Anschliessend wird in der Regel der Instruktionsrichter oder die 
Instruktionsrichterin, der oder die mit der Verfahrensleitung betraut ist, darüber befinden, ob und 
gegebenenfalls welche Beweismittel im Rahmen der Instruktionsphase abzunehmen sind (vgl. Art. 39 
VGG); denkbar ist aber auch, dass sich zu diesem Zeitpunkt die Notwendigkeit einer Rückweisung 
des Antrags an die Wettbewerbsbehörde zeigt (siehe dazu die Erläuterungen zu Art. 30 E-KG). Ob 
und gegebenenfalls zu welchem Zeitpunkt die Durchführung einer Instruktionsverhandlung 
(beispielsweise zur Klärung missverständlicher Punkte) angezeigt erscheint, hängt vom konkreten 
Fall ab, ist aber als Möglichkeit in Betracht zu ziehen. Abschliessend findet – vorbehältlich eines 
Verzichts seitens der Wettbewerbsbehörde und aller übrigen Parteien – eine öffentliche 
Parteiverhandlung statt (vgl. Art. 40 Abs. 1 Bst. c VGG). Die Beratung und Urteilsverkündung durch 
das Wettbewerbsgericht richten sich nach den Artikeln 41 und 42 VGG». 

Der Ständerat als Erstrat beschloss demgegenüber, das bisherige System der 
Wettbewerbskommission grundsätzlich beizubehalten, wobei jedoch die Kommission verkleinert und 
professionalisiert werden sollte und keine Vertreter der Wirtschaftsverbände mehr enthalten sollte (AB 
S 2013 314 ff.). 

Art. 18 Abs. 2 KG sollte neu lauten: 

Die Wettbewerbskommission besteht aus fünf Mitgliedern. Die Mitglieder müssen unabhängige 
Sachverständige sein. 

Sodann war vorgesehen, dass die WEKO nicht mehr ein «Präsidium» hat, sondern einen Präsidenten 
oder eine Präsidentin und einen Stellvertreter oder eine Stellvertreterin (Art. 18 Abs. 2 KG). Die 
übrigen institutionellen Änderungen beschränkten sich auf die redaktionelle Anpassung an diese 
Änderung.   

Der Nationalrat als Zweitrat beschloss Nichteintreten auf das Gesetz (AB N 2014 118 ff.), woran er 
auch in der Differenzbereinigung festhielt (AB N 2014 1552 ff.). Damit war das Geschäft definitiv aus 
der Traktandenliste gestrichen. Der Nichteintretensentscheid erfolgte hauptsächlich aus 
materiellrechtlichen Gründen. In institutioneller Hinsicht fand der bundesrätliche Vorschlag in der 
nationalrätlichen Kommission keine Zustimmung, eine Mehrheit war aber mit der institutionellen 
Änderung gemäss Ständerat einverstanden (AB 2014 N 118 ff, Berichterstatterin Leutenegger-
Oberholzer und Berichterstatter Pelli). Auch im Plenum begründeten diejenigen Voten, welche für 
Nichteintreten plädierten, dies hauptsächlich mit den materiellrechtlichen Aspekten (vor allem 
Teilkartellverbot gemäss Art. 5). Einen materiellen Entscheid zur Institutionenreform hat der 
Nationalrat nicht getroffen. 

A.2.6.: Seitherige Änderungen 

Seit 2012 wurde zwar auf dem Gesetzesweg keine institutionellen Änderungen vorgenommen. 
Hingegen hat die WEKO Merkblätter erlassen über den Ablauf der Vorabklärungen und der 
Untersuchungen, den Entscheidprozess der WEKO und einvernehmliche Regelungen (s. Webseite 
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der WEKO, Rechtliches/Dokumentation – Merkblätter). Daraus ergeben sich im Detail die einzelnen 
Verfahrensschritte.  

Das Vorgehen für die Wahl der Kommissionsmitglieder wurde angepasst: Die Stellen (für die 
unabhängigen Mitglieder) werden nun öffentlich ausgeschrieben und die Bewerber einem 
Auswahlprozedere durch eine Findungskommission unterzogen.  
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A. Einleitung 

Der vorliegende Bericht stellt zuhanden der Expertenkommission des Bundesrates zur Reform der 
Wettbewerbsbehörden (Institutionenreform) eine Übersicht über die Struktur und die 
Verfahrensorganisation in einigen ausgewählten Rechtsordnungen (USA, EU, Deutschland, UK, 
Frankreich, Italien, Spanien, den Niederlanden, Schweden, Belgien, Österreich und Malta) sowie den 
Grundlagen der Verfahrensmodelle gewisser zusätzlicher Industriestaaten im Common Law 
Rechtskreis (Kanada, Australien, Neuseeland und Hong Kong) auf. Dabei liegt der Fokus darauf, ob 
bei der öffentlichen Durchsetzung des Wettbewerbsrechts126 (innerhalb der Behörde oder zwischen 
der Behörde und den Gerichten) eine Trennung der Untersuchungs- von der Entscheidzuständigkeit 
vorgenommen wird.   

Dieser Bericht gruppiert die verschiedenen Rechtsordnungen anhand von drei Kategorien: 

(1) Beim Gerichtsmodell werden die Ermittlungsarbeiten und die Beschlussfassung zwischen der 
Exekutive und der Judikative aufgeteilt: Die Wettbewerbsbehörde (teilweise direkt in die 
Regierung integriert, teilweise mit Unabhängigkeit ausgestattet) untersucht das potentiell 
rechtswidrige Verhalten und agiert daraufhin als (An-)Klägerin vor einer neutralen 
Gerichtsinstanz, welcher die alleinige Entscheidungskompetenz zukommt. Der Behörde steht 
es dabei insb. nicht zu, direkt Sanktionen auszusprechen. Das Gerichtsmodell wurde in den USA 
(DOJ AD, sowie teilweise FTC), in Österreich und in Malta (sowie in Kanada, Australien, 
Neuseeland und Hong Kong) umgesetzt.  

(2) Das einstufige Behördenmodell sieht eine Konzentration von Untersuchungs- und 
Entscheidkompetenzen bei der Wettbewerbsbehörde vor. Konkrete Arbeitsschritte können zwar 
behördenintern aufgeteilt werden, dies geschieht grundsätzlich jedoch nicht im Sinne einer 
Funktionstrennung (zwischen Untersuchung und Entscheid) sondern dient primär der 
Qualitätssicherung der Arbeit oder der Aufrechterhaltung der Verfahrensgerechtigkeit (bspw. 
durch die Position von Anhörungsbeauftragten). Beispiele für das einstufigen Behördenmodels 
finden sich in der EU, in Deutschland (insb. bzgl. Verwaltungssachen) und in Schweden.  

(3) Beim zweistufigen Behördenmodell liegt die Zuständigkeit zur Ermittlungsführung und 
Beschlussfassung zwar ebenfalls bei der Wettbewerbsbehörde, die beiden Funktionen werden 
behördenintern jedoch wieder getrennt. Die Untersuchungsarbeiten werden dabei generell von 
den regulären Mitarbeitern der Behörde durchgeführt, während entweder eine gesonderte 
Gruppe von Mitarbeitern oder ein Kollegium, welches der Behörde typischerweise vorsteht, die 
Schlussentscheidung (inkl. einer etwaigen Sanktionierung) fällt. Die Schärfe der 
behördeninternen Aufgabentrennung kann dabei zwischen verschiedenen Rechtsordnungen 
erheblich variieren. Die Kartellbehörden des UK, von Frankreich, Italien, Spanien, den 
Niederlanden und Belgien operieren anhand des zweistufigen Behördenmodels.    

Ein Hybridmodel besteht in Deutschland im Verfahren zur Anordnung von Bussgeldern 
(«Bussgeldsachen»): Die Wettbewerbsbehörden haben auch hier sowohl Untersuchungs- als auch 
Entscheidkompetenzen. Jedoch wird bei einer Berufung von den Gerichten nicht eine Kontrolle der 
Behördentätigkeit vorgenommen. Stattdessen kommt es zu einer umfassenden Neuverhandlung des 
Falles, in welcher der Bussgeldbescheid zu einer reinen Anklageschrift wird. 

Systemwechsel fanden in letzter Zeit in Schweden und Malta statt. Das schwedische Kartellrecht 
wandelte sich in 2021 vom Gerichtsmodel zum Behördenmodel, was primär durch 
Effizienzüberlegungen motiviert war. In Malta gab es in 2019 einen Wechsel vom Behördenmodel zum 
Gerichtsmodel, da das dortige Verfassungsgericht entschied, dass Sanktionen anhand der 
Verfahrensgerechtigkeit nur von gerichtlichen Behörden ausgesprochen werden dürfen. (Aus ähnlichen 

 
126  Den Begriffen Wettbewerbsrecht und Kartellrecht kommen in den verschiedenen deutschsprachigen Staaten eine relativ uneinheitliche 

Bedeutung zu. Um die Kontinuität im Vergleich zwischen den Rechtsordnungen sicherzustellen, werden sie in diesem Bericht synonym 
verwendet. 
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Gründen wurde in Hong Kong noch während der Vorbereitungsarbeiten zum Erlass des dortigen 
Kartellgesetzes von 2012 ein Wechsel vom Behörden- zum Gerichtsmodel vollzogen.)  

Der Grossteil der Kartellbehörden ist gegenüber dem Rest der jeweiligen Exekutive mit 
Unabhängigkeit ausgestattet. Ausnahmen bilden hier die DOJ AD in den USA, die 
Landeskartellbehörden der deutschen Länder, die DGCCRF in Frankreich und der Bundeskartellanwalt 
in Österreich, welche in weiten Teilen unmittelbar in die Regierungshierarchie integriert sind. Die 
Europäische Kommission wiederum ist in einer Sondersituation, da sie gleichzeitig die Aufgaben einer 
Wettbewerbsbehörde und (zu einem gewissen Grad) der Exekutive der Union auf sich vereint. 

Gewisse Rechtsordnungen sehen den Einbezug von fachkundigen Laienrichtern (mit Expertise in 
Ökonomie, Regulierung oder anderen relevanten Gebieten) in der Arbeit der Gerichte im 
Wettbewerbsrecht vor (das UK, Schweden, Österreich). Eine Mehrheit der hier behandelten 
Rechtssysteme kennt gesonderte Fachgerichte (oder Fachsenate) entweder für das Kartellrecht oder 
zumindest für Fälle des Wirtschafts- oder Wirtschaftsverwaltungsrechts. Der tatsächliche Grad der 
Spezialisierung variiert dabei jedoch erheblich. Ausnahmen bilden die USA und die EU, in welchen die 
regulären Gerichte (USA: District Courts, Courts of Appeal, Supreme Court; EU: EuG, EuGH) für das 
Wettbewerbsrecht zuständig sind. In beiden Rechtsordnungen haben sich jedoch anhand ihrer Grösse 
und relativ langen Kartellrechtstradition ausgebaute Rechtsprechungspraxen gebildet, welche 
fachgerechte Leitlinien für die richterliche Beurteilung im Einzelfall bereithalten.  

Für die Zivilrechtsdurchsetzung sind in den meisten Staaten die regulären (Zivil- oder Handels-
)Gerichte zuständig. Häufig werden eine relativ kleine Anzahl erstinstanzlicher Gerichte für gewisse 
Territorien innerhalb des Landes (anhand der Komplexität von Wettbewerbsrechtsklagen) mit 
ausschliesslicher Kompetenz ausgestattet (so etwa in diversen deutschen Ländern, Frankreich oder 
Italien). Im Vereinigten Königreich sowie in Schweden können hingegen private Kartellrechtsklagen (im 
UK parallel, in Schweden exklusiv) vor den gesonderten Fachgerichten (für Kartellrecht resp. 
Wirtschaftsverwaltungsrecht) vorgebracht werden.  

B. Rechtsordnungen127 

1. Vereinigte Staaten von Amerika (USA) 

Zusammenfassung: Die zentralen Institutionen der Kartellrechtsdurchsetzung in den Vereinigten 
Staaten sind die Bundesgerichte (insb. die District Courts und die Courts of Appeal). Dies aus primär 
zwei Gründen: Erstens operiert die öffentliche Kartellrechtsdurchsetzung in den meisten Fällen anhand 
des Gerichtsmodels (nur in der Minderheit der Fälle wird behördenintern vorgegangen). Den 
Kartellbehörden kommt daher meist lediglich die Rolle des (An-)Klägers zu, die Tatbestandsmässigkeit 
und etwaige Sanktionen werden von den Richtern (sowie u.U. Geschworenen) der District Courts 
entschieden. Zweitens werden etwa 90% der Kartellrechtsklagen in den USA von Privaten vor Gericht 
gebracht, weswegen die Behörden im Grossteil der Verfahren gar nicht involviert sind. Auf behördlicher 
Seite sind insb. die Antitrust Division des DOJ, die FTC sowie die State Attorneys General von 
Bedeutung. Die FTC ist eine unabhängige Verwaltungsbehörde, während die Antitrust Division des 
DOJ in die Hierarchie der Bundesregierung integriert ist. Für gewisse Fälle geht die FTC anhand eines 
komplexen behördeninternen Verfahrens vor, das Elemente des einstufigen und des zweistufigen 
Behördenmodels aufweist. Die erstinstanzlichen Gerichtsentscheidungen (beim Gerichtsmodel) und 
die Entscheidung der FTC (beim Behördenmodel) können grundsätzlich vor den Courts of Appeals und 
schliesslich (mit dessen Erlaubnis) dem Supreme Court angefochten werden. Die 
Zivilrechtsdurchsetzung findet vor den gleichen Gerichten (District Courts, Courts of Appeal, Supreme 
Court) statt. Diese Gerichte weisen keine Spezialisierung auf das Wettbewerbsrecht auf. 

 
127  Die Reihenfolge der behandelten Rechtsordnungen orientiert sich an der Grösse der jeweiligen Volkswirtschaften: Our World in Data, «Gross 

domestic product (GDP) [2021]», Daten der Weltbank und der OECD, <https://ourworldindata.org/grapher/national-gdp-constant-usd-
wb?tab=chart&country=USA~FRA~DEU~GBR~AUT~ITA~ESP~SWE~BEL~NLD~MLT~OWID_EU27>. 
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Relevante Institutionen und Akteure: Für die Durchsetzung des Kartellrechts128 sind in den USA 
insb. die Bundesgerichte (District Courts, Courts of Appeal, Supreme Court) von grosser Bedeutung. 
Die wichtigsten Behörden im Bereich des Wettbewerbsrechts sind die Federal Trade Commission 
(FTC) sowie die Antitrust Division des Department of Justice (DOJ AD).129 Daneben spielen ebenfalls 
die State Attorneys General130 und (in Bezug auf die state antitrust laws) die Gerichte der Gliedstaaten 
eine gewisse Rolle.131 Eine nicht zu unterschätzende Stellung kommt ebenfalls Privatklägern zu, die 
mittels der Möglichkeit des Erhalts der dreifachen Schadensersatzsumme (treble damages) dazu 
animiert werden, das Kartellrecht eigenständig durchzusetzen.132 

Föderale Struktur: Sowohl der Bund als auch die Gliedstaaten verfügen über ein eigenes Kartellrecht 
und eigene Institutionen zur Rechtsdurchsetzung.133 Die Normen der beiden föderalen Ebenen 
befassen sich dabei häufig mit den gleichen Konstellationen und Sachverhalten und können 
diesbezüglich auch (anders als in der EU) auseinandergehende Regelungen vorsehen.134 Von 
besonderer Bedeutung sind aber weniger die materiellen Wettbewerbsrechtsnormen der Gliedstaaten 
als deren Kompetenz zur Durchsetzung der federal antitrust laws. Konkret sind die State Attorneys 
General ermächtigt, eigenständig Klagen in den Federal District Courts gegen Individuen wegen einer 
Verletzung des Bundeskartellrechts vorzubringen.135 Die State Attorneys General machen davon auch 
regen Gebrauch und koordinieren sich dazu untereinander und mit den Bundesbehörden.136 

Verfahrensmodell: Bezüglich des Verfahrensmodells muss zwischen den verschiedenen Behörden 
unterschieden werden: Die State Attorneys General und die DOJ AD können bei der Durchsetzung von 
Bundeswettbewerbsrecht nur anhand des Gerichtsmodels vorgehen.137 Eine besondere Situation 
besteht bei der FTC, der sowohl der Weg vor Gericht als auch ein behördeninternes Verfahren 
offensteht: Konkret kann die Behörde gegen Verletzungen des Clayton Act und des FTC Act138 
(darunter fallen etwa Fälle von price-fixing und die Zusammenschusskontrolle) anhand eines internen 
Verwaltungsverfahrens vorgehen.139 Dies gestaltet sich folgendermassen: Nachdem das zuständige 
Team innerhalb der FTC seine Untersuchungsarbeiten abgeschlossen hat (und der zuständige Bureau 
Director der weiteren Verfolgung zustimmt), entscheidet das Kommissionskollegium ob ein 
administrative complaint gegen die fraglichen Parteien anhängig gemacht werden soll.140 Ist dies der 
Fall, wird das Dossier an einen behördeninternen Complaint Counsel übergeben, welcher als 
«Ankläger» vor einem Administrative Law Judge (ALJ) agiert.141 Letzterer führt das Verfahren durch, 
das in vielen Belangen nach dem Vorbild des (kontradiktorischen) Bundesprozessrechts ausgestaltet 
ist, hört insb. die Parteien an und fällt schliesslich eine Entscheidung.142 Solche ALJ sind nicht Teil der 
Judikative sondern der Exekutive,143 verfügen aber gegenüber dem Rest der Behörde über 

 
128  Die zentralen amerikanischen Gesetze zum Wettbewerbsrecht wurden in 1890 (Sherman Act), 1914 (Clayton Act sowie FTC Act) und in 1976 

(Hart-Scott-Rodino Antitrust Improvements Act) erlassen.  
129  SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 59. 
130  Die State Attorneys General lassen sich am ehesten als die Justizminister der Gliedstaaten beschreiben. 
131  SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 59. 
132  Vgl. SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 59; SULLIVAN/GRIMES/SAGERS, S. 766, 785 ff. 
133  Vgl. FIRST/FOX/HEMLI, S. 336 ff.  
134  Dies begründet sich primär in der komplexen Rechtsprechung des Supreme Court zur Commerce Clause, welche die Bundeszuständigkeit 

sukzessive erweitert hat. Der Kongress könnte vom Bundesrecht abweichende state antitrust laws verdrängen (preemption), hat von dieser 
Möglichkeit aber bisher nicht Gebrauch gemacht. 

135  CENGIZ, S. 125 ff., 131 ff. 
136  FIRST/FOX/HEMLI, S. 337. 
137  Vgl. FIRST/FOX/HEMLI, S. 347 ff. Bezüglich der DOJ existiert diesbezüglich eine Ausnahme, die ein behördeninternes Vorgehen bei spezifischen 

Konstellationen im Zeitungsmarkt erlaubt (15 U.S. Code § 1803), die jedoch kaum praktische Relevanz hat. 
138  Wobei nach der Rechtsprechung des Supreme Court eine Verletzung des Sherman Act immer auch eine Verletzung des Clayton Act darstellt, 

weswegen die FTC auch die Bestimmungen des  Sherman Act zur Anwendung bringen kann: STACY, S. 5. 
139  15 U.S. Code § 21; FIRST/FOX/HEMLI, S. 348; SULLIVAN/GRIMES/SAGERS, S. 774 f. 
140  SULLIVAN/GRIMES/SAGERS, S. 774; YOO/WENDLAND, S. 42 f. 
141  SULLIVAN/GRIMES/SAGERS, S. 774; YOO/WENDLAND, S. 43. 
142  Vgl. 16 CFR §§ 3.21 ff.; Supreme Court (Kagan J for the majority), Axon Enterprise, Inc. v. Federal Trade Commission, 598 U.S. ___ (2023) 

(slip opinion; zur regulären Publikation vorgesehen), S. 3. 
143  Supreme Court (Scalia J for the majority), Arlington v. FCC, 569 U.S. 290 (2013), S. 304 f. (Fn. 4). 
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Unabhängigkeit.144 Die Entscheidung des ALJ kann (von der jeweils unterlegenen Seite) vor dem 
Kommissionskollegium der FTC angefochten werden.145 Von dort aus steht der Beschwerdeweg vor 
die jeweils örtlich zuständigen Courts of Appeal offen.146  

Dieses verwaltungsinterne Verfahren weist damit Elemente des einstufigen wie auch des zweistufigen 
Behördenmodels auf: Einerseits findet erstinstanzlich eine Funktionstrennung statt: Der Administrative 
Law Judge, welcher für die Beschlussfassung zuständig ist, ist von den Mitarbeitern der FTC 
grundsätzlich unabhängig, welche die Untersuchung geführt haben. Ebenfalls ist das Verfahren vor 
diesem ALJ ähnlich wie ein regulärer Gerichtsprozess ausgestaltet. Andererseits ist zweitinstanzlich 
das Kommissionskollegium für die Beurteilung zuständig. Also das gleiche Organ welches bereits über 
das Versenden des administrative complaint entscheiden hat und damit ebenfalls mit der 
Untersuchungsführung befasst war. Anhand dieser Vorbefassung ist es auch nicht überraschend, dass 
das FTC Kommissionskollegium kaum je eine Berufung einer nat. oder jur. Person, die vor dem ALJ 
unterlegen ist, gutheisst.147 Dazu kommt, dass das Kommissionskollegium sich selber oder eines ihrer 
Mitglieder als «Richter» (statt eines ALJ) bei einer Anhörung resp. Beweisaufnahme einsetzen kann, 
was in gewissen Fällen auch bereits vorkam.148 In der Lehre wird aus diesen Gründen z.T. 
vorgebracht, die FTC agiere im behördeninternen Verfahren als «investigator, prosecutor, judge, and 
jury».149 Gegen diesen Teil der FTC Rechtsdurchsetzung häufen sich gegenwärtig auch Zweifel bzgl. 
dessen Verfassungsmässigkeit. Konkret wurde im Rahmen einer aktuell anhängigen Klage (Axon 
Enterprise, Inc. v. Federal Trade Commission) vorgebracht, dass das Verwaltungsverfahren der FTC 
gegen die Gewaltenteilung und die Verfahrensgrundrechte verstösst.150 Auch das Zusammenfallen der 
Kompetenzen zur Ermittlung und Beschlussfassung sei verfassungsrechtlich nicht tragbar.151 Im 
Rahmen der Klärung einer Vorfrage dieser Klage zeigte sich ein Richter des Supreme Court rezeptiv 
gegenüber diesen Argumenten.152 Eine abschliessende höchstrichterliche Klärung dieser Frage bleibt 
jedoch noch aus.  

Gleichzeitig verfügt die FTC auch über die Möglichkeit, gegen einen Grossteil von 
Wettbewerbsrechtsverletzungen im Rahmen von regulären Zivilprozessen vorzugehen.153 Dieser 
Gerichtsweg ist für die FTC dabei insb. von Bedeutung, wenn die Behörde ein gewisses Verhalten 
möglichst schnell stoppen will (bspw. um einen Zusammenschluss zu blockieren).154 Daher werden die 
beiden Prozesswege auch teilweise kombiniert: So wird die FTC typischerweise bei einem 
Zusammenschluss155 zuerst eine preliminary injunction bei einem District Court erwirken und dann die 
Thematik durch ein behördeninternes Verwaltungsverfahren beurteilen lassen.156 Dabei hat der initiale 
Gerichtsprozess eine bedeutende Rolle für den weiteren Lauf des Verfahrens: Wird die preliminary 
injunction gewährt, stoppen die involvierten Unternehmen ihr Fusionsvorhaben häufig.157 Wird sie 

 
144  Vgl. 5 U.S. Code § 554 lit. (d); Supreme Court (Thomas J for the majority), Federal Maritime Comm'n v. South Carolina Ports Authority, 535 

U.S. 743 (2002), S. 756; LANGER, S. 64; YOO/WENDLAND, S. 43. 
145  16 CFR §§ 3.52, 3.54; FIRST/FOX/HEMLI, S. 335; SULLIVAN/GRIMES/SAGERS, S. 774. 
146  SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 63. 
147  WRIGHT; OHLHAUSEN, S. 624, 646 ff. m.w.H. Eine empirische Studie aus 1998 kam zum Schluss, dass die Chancen für eine erfolgreiche 

Berufung desto geringer ausfallen, je mehr Mitglieder des Kommissionskollegiums bereits dem Start einer Untersuchung im fraglichen Fall 
zugestimmt haben: COATE/KLEIT, S. 1 ff. 

148  5 U.S. Code § 556; 16 CFR § 3.42; FIRST/FOX/HEMLI, S. 348 f. 
149  OHLHAUSEN, S. 644, mit einer umfassenden Übersicht zu diesem Kritikpunkt. 
150  Für eine konzise Zusammenfassung der Argumente siehe Supreme Court (Kagan J for the majority), Axon Enterprise, Inc. v. Federal Trade 

Commission, 598 U.S. ___ (2023) (slip opinion; zur regulären Publikation vorgesehen), S. 1 ff., 4 ff. 
151  Supreme Court (Kagan J for the majority), Axon Enterprise, Inc. v. Federal Trade Commission, 598 U.S. ___ (2023) (slip opinion; zur regulären 

Publikation vorgesehen), S. 1 ff., 4 ff. 
152  Supreme Court (Thomas J, concurring), Axon Enterprise, Inc. v. Federal Trade Commission, 598 U.S. ___ (2023) (slip opinion; zur regulären 

Publikation vorgesehen), S. 1 ff. Die anderen acht Richter des Supreme Court äusserten sich zu den materiellen Argumenten der Kläger nicht, 
sondern beschränkten sich auf die Klärung einer technischen Verfahrensfrage. Der Fall ist nun wieder zurück bei der ersten Instanz. 

153  15 U.S. Code § 53 lit. (b). 
154  LANGER, S. 64; SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 63 f. 
155  Zusammenschlüsse einer gewissen Grösse müssen die fraglichen Unternehmen der FTC und der DOJ AD melden und eine Wartefrist 

einhalten: 15 U.S. Code § 18a. Die Behörden können die Frist dann verstreichen lassen oder ein Gerichtsverfahren (sowie u.U. ein 
Verwaltungsverfahren) initiieren.  

156  Vgl. SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 63 f. 
157  LANGER, S. 64. 
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hingegen abgelehnt und der Zusammenschluss wird vollzogen, geht die FTC dagegen nur selten 
behördenintern vor.158 Daneben bietet der Gang vor die jeweils örtlich zuständigen Federal District 
Courts ebenfalls deutlich weitergehende remedies als das interne Verwaltungsverfahren alleine. 
Konkret muss die FTC etwa vor Gericht gehen, wenn sie im Nachgang an die Feststellung einer 
Widerrechtlichkeit im Verwaltungsverfahren eine Sanktionszahlung (civil penalty) erreichen will.159 
Anhand der Fallzahlen ist schliesslich auch bei der FTC grundsätzlich das Gerichtsmodell die 
dominante Verfahrensstruktur: So machte die FTC in 2022 33 Klagen vor den District Courts anhängig 
und startete 14 neue verwaltungsinterne Verfahren.160 

Im Grossteil der Fälle (in welchen anhand des Gerichtsmodells vorgegangen wird) kommt den 
fraglichen Stellen (State Attorneys General, DOJ AD, FTC) damit lediglich die Rolle des An(Klägers) in 
einem regulären Zivil- resp. Strafprozess161 zu.162 Der Entscheid über die Tatbestandsmässigkeit des 
vorgeworfenen Verhaltens und etwaige Sanktionen liegen ausschliesslich beim Richter und (falls diese 
zugezogen wurden) bei der Jury.163 Das Miteinbeziehen von Geschworenen im Gerichtsprozess (was 
in der Praxis eher selten passiert) lässt sich insb. bei gewissen besonders signifikanten Prozessen 
feststellen, da sich eine Seite davon eine erhöhte demokratische Legitimation ihrer Position erhofft.164 
Wenn die Antitrust Division des DOJ eine strafrechtliche Anklage erheben will, besteht die 
Besonderheit, dass sie dafür grundsätzlich eine Grand Jury anrufen muss:165 Eine Gruppe bestehend 
aus zwischen 16 und 23 Geschworenen entscheidet dann unter Ausschluss der Öffentlichkeit, ob eine 
Anklage vorgebracht werden kann (wobei es der Zustimmung von 12 Geschworenen bedarf).166 Da 
Grand Juries ebenfalls über umfassende Informationsanforderungsrechte verfügen (subpoena power) 
ist dieser Verfahrensschritt insb. auch ein wichtiger Teil der Ermittlungsarbeit.167 

Sowohl die DOJ AD als auch die FTC kennen Settlement-Verfahren zur einvernehmlichen Lösung von 
zivilrechtlichen (d.h. nicht-strafrechtlichen)168 Ansprüchen.169 Bei einem Settlement zwischen der DOJ 
AD und den Parteien muss der Richter (des zuständigen District Court) der vereinbarten Lösung 
zustimmen, sofern sie innerhalb der «reaches of the public interest»170 ist.171 Die Möglichkeit für eine 
gerichtliche Intervention ist also relativ beschränkt.172 Bei einvernehmliche Lösungen durch die FTC 
wird die Vereinbarung (Agreement Containing Consent Order) grundsätzlich keiner gerichtlichen 
Überprüfung unterzogen.173 Eine Studie (Untersuchungszeitraum: 1969-2020) kam zum Schluss, dass 
gemeinsame Kartellrechtsklagen der Bundesbehörden zusammen mit den State Attorneys General 
(ohne Zusammenschlusskontrolle) vom Gericht innert ca. 1.7 Jahren (nur ein Unternehmen involviert) 
resp. ca. 5.9 Jahren (mehrere Unternehmen involviert) entschieden wurden.174 Fälle, die 

 
158  FIRST/FOX/HEMLI, S. 336; LANGER, S. 64. 
159  Vgl. SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 64; SULLIVAN/GRIMES/SAGERS, S. 774; GAVIL/KOVACIC/BAKER/WRIGHT, S. 1343. 
160  FTC, S. 10. 
161  Für die Erhebung strafrechtlicher Anklagen ist ausschliesslich die DOJ AD zuständig.  
162  Vgl. WALLER, S. 179; FIRST/FOX/HEMLI, S. 334 (bzgl. DOJ AD), 335 f. (bzgl. FTC), 337 (bzgl. State Attorneys General). 
163  Vgl. FIRST/FOX/HEMLI, S. S. 334 ff., 347 f.; WALLER, S. 176 ff., 179. 
164  So etwa eine aktuelle Klage der DOJ AD gegen Google: The Economist, «Why Joe Biden’s trustbusters have fallen short of their ambitions», 

<https://www.economist.com/united-states/2023/06/21/why-joe-bidens-trustbusters-have-fallen-short-of-their-ambitions>. Für mehr 
Informationen zur Antitrust Jury als institutioneller Faktor siehe CRANE, S. 109 ff. Grundsätzlich haben die Angeklagten in den meisten zivil- und 
strafrechtlichen Kartellverfahren ein Recht auf die Beurteilung durch eine Jury (Amendement 6 und 7 U.S. Const.); ein Recht, das sie in der 
Praxis aber kaum in Anspruch nehmen.  

165  SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 60 f. 
166  Vgl. Amendment 5 U.S. Const.; Rule 6 lit. (a), (f) Fed. Crim. Proc. 
167  SULLIVAN/GRIMES/SAGERS, S. 770 f. 
168  Auch bei strafrechtlichen Klagen der DOJ AD ist eine einvernehmliche Lösung (plea bargain) möglich (und in der Praxis auch verbreitet), wobei 

hier der Richter aber mehr Freiräume hat, die vereinbarte Strafe abzulehnen.  
169  SULLIVAN/GRIMES/SAGERS, S. 776 ff. 
170  Court of Appeals for the District of Columbia Circuit (Silberman J, per curiam), United States v. Microsoft Corp., 56 F.3d 1448 (D.C. Cir. 1995), 

S. 1461 f. m.w.H. 
171  FIRST/FOX/HEMLI, S. 371. 
172  Court of Appeals for the District of Columbia Circuit (Silberman J, per curiam), United States v. Microsoft Corp., 56 F.3d 1448 (D.C. Cir. 1995), 

S. 1461. 
173  FIRST/FOX/HEMLI, S. 372. 
174  FAUVER, S. 55 f. 
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einvernehmlich endeten, wiesen dabei eine Verfahrensdauer von ca. 0.37 (nur ein Unternehmen 
involviert) Jahren resp. ca. 1.9 Jahren (mehrere Unternehmen involviert) auf.175 Wenn die State 
Attorneys General alleine vorgingen, waren der durchschnittlichen Zeitraum bis zum Gerichtsentscheid 
ca. 2.5 Jahre (nur ein Unternehmen involviert) und ca. 4.5 Jahre (mehrere Unternehmen involviert).176  

Organisation der Kartellbehörden: Die DOJ AD lässt sich am ehesten als staatsanwaltschaftliche 
Behörde innerhalb der Bundesregierung («the prosecutorial arm of the federal government») 
charakterisieren.177 Als regulärer Teil der Bundesexekutive untersteht die DOJ AD direkt dem Attorney 
General und schliesslich dem Präsidenten.178 Geleitet wird die Antitrust Division vom Assistant 
Attorney General for Antitrust, welcher vom Präsidenten nominiert und dem Senat bestätigt wird.179 Im 
Gegensatz dazu ist die FTC eine unabhängige Verwaltungsbehörde, welche von einem 
Kommissionskollegium (bestehend aus fünf Kommissaren) geführt wird.180 Die Kommissare werden 
vom Präsidenten für eine siebenjährige Amtszeit ernannt (und vom Senat bestätigt), wobei davon 
maximal drei der gleichen politischen Partei angehören dürfen.181 Der Präsident bestimmt einen der 
Kommissare als FTC Chair, wobei der Chair typischerweise zurücktritt, wenn ein Präsident der jeweils 
anderen Partei ins Weisse Haus einzieht.182 Anhand dieser organisatorischen Unterschiede zwischen 
der FTC und der DOJ AD kann es durchaus auch dazu kommen, dass die beiden unterschiedliche 
Positionen zu konkreten Fragen des Wettbewerbsrechts oder der Wettbewerbspolitik einnehmen.183 
Eine weitere Besonderheit ist, dass die meisten State Attorneys General direkt von der Bevölkerung 
der jeweiligen Gliedstaaten gewählt werden.184 

Die Aufgabenteilung zwischen der FTC und der DOJ AD ist relativ komplex: Grundsätzlich sind beide 
für die Rechtsdurchsetzung in weiten Teilen des Wettbewerbsrechts zuständig.185 In diesen Bereichen 
der doppelten Zuständigkeit verständigen sich die Behörden typischerweise untereinander, welche 
eine konkrete Klage vorbringen soll.186 Dabei wird insb. auf das jeweilige Fachwissen in einem Bereich 
(bspw. bzgl. des konkreten Marktes, in dem ein Zusammenschluss stattfinden soll) abgestellt.187 Da im 
Bereich der strafrechtlichen Rechtsdurchsetzung, welcher in den USA eine relativ grosse Bedeutung 
zukommt, einzig die DOJ AD zuständig ist, wird diese zuweilen als schlagkräftigere der beiden Stellen 
bezeichnet.188  

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Die besondere Bedeutung der US 
Bundesgerichte im Wettbewerbsrecht begründet sich insb. damit, dass sie einen gemeinsamen Nexus 
der sonst stark fragmentierten institutionellen Struktur darstellen: Egal ob private Kläger, die FTC, die 
DOJ AD oder die State Attorneys General einen Anspruch auf Grundlage der federal antitrust laws 
vorbringen, die fraglichen Fälle werden praktisch alle früher oder später von einem Bundesgericht 
beurteilt. Für Verfahren anhand des Gerichtsmodels sind dafür die Federal District Courts zuständig, 
wobei Berufungen an die Courts of Appeal sowie (mit dessen Zustimmung resp. dem «granting of a 
writ of certiorari») an den Supreme Court möglich sind.189 Die erstinstanzlichen Verfahren operieren 

 
175  FAUVER, S. 55 f. 
176  FAUVER, S. 55 f. 
177  FOER, S. 270, LANGER, S. 61. Trotz ihrer staatsanwaltschaftlichen Natur, hat die DOJ AD auch die Möglichkeit zivilrechtliche Klagen («civil 

enforcement actions»), bspw. zur Verhinderung eines Zusammenschlusses, vorzubringen. 
178  Dem Attorney General wird traditionell eine gewisse Unabhängigkeit gewährt, die jedoch rechtlich nur geringfügig abgesichert ist. 
179  LANGER, S. 61. 
180  LANGER, S. 61. 
181  LANGER, S. 61 ff. 
182  STACY, S. 2 
183  LANGER, S. 61. 
184  FIRST/FOX/HEMLI, S. 337. 
185  Vgl. SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 59; SULLIVAN/GRIMES/SAGERS, S. 765 ff.; FOER, S. 270; LANGER, S. 61. 
186  LANGER, S. 61. 
187  FOER, S. 271 f.; LANGER, S. 61. 
188  LANGER, S. 61. 
189  LANGER, S. 69, 91; BRODER, S. 217 ff. 
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dabei anhand der regulären Regeln für Zivil- oder Strafprozesse (ein Verwaltungsverfahrens- oder 
Kartellverfahrensrecht existiert für diesen Bereich der Rechtsdurchsetzung nicht).190 Die Courts of 
Appeal und der Supreme Court beschränkten sich bei der Überprüfung der zivilrechtlichen 
Entscheidungen der District Courts grundsätzlich auf Rechtsfragen.191 Wenn die FTC anhand des 
Behördenmodels vorgeht, ist die erste ausserbehördliche Berufungsinstanz das örtlich zuständige 
Court of Appeal.192 Das Court of Appeal ist bezüglich der Kontrolle der Entscheidung der Kommission 
grundsätzlich darauf beschränkt, sicherzustellen, dass diese auf Grundlage von «substantial evidence» 
erfolgt ist.193 Daneben können die Berufungsrichter ebenfalls die Einhaltung der 
Verfahrensbestimmungen innerhalb der FTC überprüfen.194 Schliesslich können Entscheidungen 
aufgehoben werden, die «arbitrary, capricious, an abuse of discretion, or otherwise not in accordance 
with law» sind.195 Diese Bestimmung wird generell so ausgelegt, dass die FTC die verschiedenen 
Aspekte des Falles einer eingehenden Evaluation (einem sog. «hard look») unterzogen haben 
muss.196 Keine der drei Ebenen der Bundesgerichtsbarkeit weisen Fachgerichte (oder Fachkammern) 
für das Wettbewerbsrecht auf.197 US Bundesrichter sind grundsätzlich Generalisten und können Fällen 
in allen Rechtsbereichen zugewiesen werden.198 Nichtsdestotrotz haben sich diverse Bundesrichter 
eine erhebliche Expertise im Wettbewerbsrecht erarbeiten können.199 Ein ausgesprochen ausgebauter 
Korpus von kartellrechtlichen Präzedenzfällen erlaubt es den Richtern ebenfalls, die häufig komplexen 
Fragen im Kartellrecht zu navigieren.200  

Zivilrechtsdurchsetzung: Private Kartellrechtsklagen werden in den USA (wie die Klagen der 
Kartellbehörden) von örtlich zuständigen Federal District Courts201 durchgeführt, wobei auch hier eine 
Jury eingesetzt werden kann.202 Der Rechtsweg an die Courts of Appeal und den Supreme Court 
gestaltet sich gleich wie bei der öffentlichen Rechtsdurchsetzung. Eine Besonderheit der 
amerikanischen Kartellrechtsordnung ist, dass etwa 90% der Verfahren von privaten Akteuren 
vorgebracht werden.203 Dies insb. wegen diversen verfahrenserleichternden Aspekten des US 
Prozessrechts (discovery, class action) sowie der Besonderheit, dass man das Dreifache des durch die 
Kartellrechtsverletzung verursachten Schadens zurückfordern kann (treble damages).204  

  

 
190  WOOD, S. 401. 
191  BRODER, S. 224, 226 f. Dabei ist zu beachten, dass bei strafrechtlichen Verfahren eine deutlich umfassendere Überprüfung vorgenommen wird: 

FIRST/FOX/HEMLI, S. 350. Dazu kommt, dass die DOJ AD bei einem erstinstanzlichen Freispruch in Strafsachen keine Berufung einlegen kann 
(Double Jeopardy Clause des Amendement 5 U.S. Const.).  

192  Vgl. 28 U.S. Code §§ 1253 f., 1291; LANGER, S. 191. 
193  5 U.S. Code § 702; LANGER, S. 192; YOO/WENDLAND, S. 44 f. 
194  5 U.S. Code § 706 Abs. (2), lit. (D); YOO/WENDLAND, S. 44. 
195  5 U.S. Code § 706 Abs. (2), lit. (A); YOO/WENDLAND, S. 44 f. 
196  YOO/WENDLAND, S. 44 f. m.w.H. 
197  Vgl. WOOD, S. 400; OECD, Note by the United States, S. 6 f. 
198  Vgl. WOOD, S. 400; OECD, Note by the United States, S. 6 f. 
199  OECD, Note by the United States, S. 3 (Fn. 6). 
200  OECD, Note by the United States, S. 6 f. 
201  Private Klagen auf Grundlage der state antitrust laws werden grundsätzlich vor den Gerichten der Gliedstaaten verhandelt. 
202  15 U.S. Code § 15 lit. (a); SULLIVAN/HOVENKAMP/SHELANSKI/LESLIE, S. 65. 
203  VAN DEN BERGH, S. 408 (Fn. 33). 
204  Vgl. BIONDI/MUSCOLO/NAZZINI, 18 f.; LANGER, S. 68 f. 
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1. Europäische Union (EU) 

Zusammenfassung: Die öffentliche Wettbewerbsrechtsdurchsetzung erfolgt auf der Unionsebene 
durch die Europäische Kommission als Kollegialorgan, welche sowohl über Untersuchungs- als auch 
Entscheidbefugnisse verfügt (einstufiges Behördenmodell). Kommissionsintern erfolgt eine 
Aufgliederung verschiedener Aufgaben auf das für Wettbewerb zuständige Kommissionsmitglied und 
diverse Akteure innerhalb der Generaldirektion Wettbewerb, ohne jedoch eine grundsätzliche 
Trennung der Ermittlungs- und Beschlusstätigkeit vorzunehmen. Die Art. 101 und 102 AEUV werden in 
den meisten Fällen durch die jeweiligen nationalen Behörden und Gerichte angewandt. EU-Recht 
verlangt für diese eine gewisse Unabhängigkeit und Ressourcenstärke, nimmt den Mitgliedstaaten 
jedoch nicht den Freiraum, selber das konkrete Verfahrensmodell (ein- oder zweistufiges 
Behördenmodell; Gerichtsmodell) zu bestimmen. Innerhalb dieser komplexen föderalen 
Kartellrechtsstruktur nimmt die Kommission eine relative starke Koordinations- und Führungsfunktion 
wahr. Kommissionsentscheidungen können zuerst vor dem EuG und schliesslich vor dem EuGH 
angefochten werden. Während dem EuG eine umfassende Kognition (inkl. Angemessenheitskontrolle) 
bei der Festsetzung von Zwangsgeldern und Bussen zukommt, reduziert sich dessen Prüfungsdichte 
insb., sofern die Kommission komplexe wirtschaftliche oder technische Beurteilungen vorzunehmen 
hatte. Der EuGH überprüft nur Rechtsfragen. 

Relevante Institutionen und Akteure: Die für die Durchsetzung des EU Wettbewerbsrechts zentralen 
Institutionen sind auf Unionsebene die Europäische Kommission (sowie das für Wettbewerb 
zuständige Kommissionsmitglied und die Generaldirektion Wettbewerb), der EuG sowie der EuGH und 
auf Mitgliedstaatsebene die jeweiligen nationalen Wettbewerbsbehörden- und Gerichte. Dazu kommen 
sogenannte Anhörungsbeauftragte (Hearing Officers), welche die Einhaltung der Verfahrensrechte 
während des Verwaltungsverfahrens der Kommission sicherstellen sollen und zu diesem Zweck von 
der Generaldirektion Wettbewerb unabhängig sind.205 Vor dem Erlass einer Reihe von 
Durchsetzungshandlungen (u.a. Feststellung der Verletzung von Art. 101 und 102 AEUV sowie dem 
Erlass von daraus resultierende Sanktionen, Erlass einstweiliger Massnahmen, Eingehen einer 
einvernehmlichen Regelung) muss die Kommission zudem den Beratenden Ausschuss für Kartell- und 
Monopolfragen anhören, welcher sich aus Vertretern der Wettbewerbsbehörden der Mitgliedstaaten 
zusammensetzt.206 

Föderale Struktur: Das Verhältnis zwischen dem europäischen und den jeweiligen nationalen 
Wettbewerbsrechtskomplexen ist primär durch drei Strukturprinzipien gekennzeichnet. (1) Das 
Unionskartellrecht kann und muss von den Behörden und Gerichten der Mitgliedstaaten parallel zu 
ihrer eigenen Gesetzgebung angewandt werden.207 Die Kommission soll sich auf die «Verfolgung der 
schwerwiegendsten Verstösse» konzentrieren,208 mit der Folge, dass die dezentralen Institutionen 
(d.h. jene der Mitgliedstaaten) zwischen 2004 und 2021 für über 90% der Durchsetzung von EU-
Kartellrecht verantwortlich waren.209 Dass die Kommission überhaupt eigenständig gegen individuelle 
Rechtssubjekte vorgehen kann, ist eine Seltenheit und mit der hohen Stellung des Wettbewerbs in der 
Unionsrechtsordnung geschuldet.210 Im Rahmen der parallelen Anwendung sind in den meisten Fällen 
keine divergierenden nationalen Regelungen zulässig.211 Voraussetzung für die Durchsetzung der EU-
Wettbewerbsregelungen ist das Vorliegen der Zwischenstaatlichkeitsklauseln von Art. 101 und 102 

 
205   Art. 1 Abs. 2, Art. 3 Abs. 1, Art. 10 Abs. 2, Erwägungsgrund 5 Beschluss Anhörungsbeauftragte 2011. Unterstellt sind die Hearing Officers 

dem für Wettbewerb zuständigen Kommissionsmitglied (Art. 2 Abs. 2 Beschluss Anhörungsbeauftragte 2011).  
206  Art. 14 VO 1/2003. 
207  Art. 3 Abs. 1 VO 1/2003. Das Prinzip der parallelen Anwendung kommt bei Zusammenschlüssen grundsätzlich nicht zur Anwendung (Art. 3 

Abs. 3 VO 2003/1 sowie Art. 21 VO 139/2004). Den nationalen Behörden steht auch die ausschliessliche, nicht parallele Anwendung des 
Unionskartellrechts offen (BARDONG/MÜHLE, Rn. 49 zu Art. 3 VO 1/2003).  

208  Erwägungsgrund 3 VO 1/2003. 
209  EU Kommission, «ECN+ Directive: Overview», <https://competition-policy.ec.europa.eu/european-competition-network/ecn-directive_en>. 
210  KIRCHHOFF, Rn. 1578. 
211  Art. 3 VO 1/2003; vgl. auch EuGH, Rs. 14/68 Walt Wilhelm et al. v. Bundeskartellamt, ECLI:EU:C:1969:4, Rn. 5 f. Im Rahmen von 

einseitigen Handlungen gilt die Ausnahmebestimmung nach Art. 3 Abs. 2 Satz 2 VO 1/2003. Für die Zusammenschlusskontrolle ist das 
Sonderregime von Art. 21 VO 139/2004 anwendbar. 
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AEUV.212 Dieses Erfordernis ist dann erfüllt, wenn das fragliche Verhalten der Marktteilnehmer 
geeignet ist, «den Handel zwischen Mitgliedstaaten in einer Weise zu beeinträchtigen, die der 
Verwirklichung der Ziele eines einheitlichen Marktes» nachteilig sein könnte.213 (2) In diesem 
institutionellen Gefüge nimmt die Kommission eine relativ dominante Position ein, was mit deren Rolle 
als Garant einer einheitlichen Rechtsanwendung in einem dezentralisierten System erklärt werden 
kann.214 Konkret dürfen die Gerichte der Mitgliedstaaten keine Entscheidungen treffen, welche einem 
bereits erlassenen oder beabsichtigten Entscheid der Kommission zuwiderläuft.215 Zudem kann die 
Kommission eine bereits laufende Untersuchung einer nationalen Behörde nach Art. 11 Abs. 6 VO 
1/2003 an sich ziehen (sofern die Zwischenstaatlichkeit bejaht werden kann).216 (3) Im Rahmen eines 
umfassenden Netzwerks tauschen die verschiedenen europäischen Wettbewerbsbehörden 
Informationen untereinander aus, kollaborieren und koordinieren ihre Arbeit.217 Dieses Netzwerk 
operiert sowohl in einer vertikalen (EU Kommission – nationale Behörden) als auch in einer 
horizontalen (Behörden verschiedener Mitgliedstaaten untereinander) Dimension.218 

Verfahrensmodell: Auf der Unionsebene entspricht die institutionelle Struktur dem einstufigen 
Behördenmodell (z.T. auch System «inquisitorischer Rechtsdurchsetzung»219 genannt), während es 
den Mitgliedstaaten frei steht, die Durchsetzung des europäischen (und ihres jeweiligen nationalen) 
Wettbewerbsrechts anhand des zweistufigen Behördenmodells oder des Gerichtsmodells220 
auszugestalten.221 Art. 13 und Erwägungsgrund 13 der Richtlinie 2019/1 greifen diesen institutionellen 
Pluralismus auf, wobei letzterer die Verhängung von Geldbussen oder die Feststellung eines 
Verstosses gegen die Art. 101 und 102 AEUV als typische Kompetenzen nennt, die die Mitgliedstaaten 
einer Gerichtsbehörde übertragen können. 

Auf der EU-Ebene gibt die VO 1/2003222 der Kommission als Kollegialorgan die Kompetenz zur 
Untersuchung (Art. 17 ff.), Feststellung und Behebung (Art. 7) sowie Sanktionierung (Art. 23 ff.) eines 
Verstosses gegen Art. 101 und 102 AEUV223, weswegen sie dem einstufigen Behördenmodell 
(«integrated agency model») zugeordnet wird.224 Eine Aufteilung der Aufgaben auf unterschiedliche 
Akteure findet erst im Rahmen der verwaltungsinternen Arbeitsorganisation statt.225 Der EuG und der 
EuGH werden in die Wettbewerbsrechtsdurchsetzung auf Unionsebene nur involviert, falls die 
betroffenen Rechtssubjekte gegen einen Kommissionsentscheid Klage erheben. Innerhalb der 
Kommission gliedert sich das Verfahren (wie für Verwaltungshandeln nicht untypisch) als eine Reihe 
von Eskalationsstufen:226 Ein Case Team innerhalb der Generaldirektion Wettbewerb übernimmt den 
Hauptteil der Untersuchungsarbeit und stellt seine Arbeit dem Generaldirektor Wettbewerb vor. Dieser 
kann weitere Akteure (bspw. den Chief Competition Economist) konsultieren und bringt den Fall 
(sofern begründet) zum für den Wettbewerb zuständigen Kommissionsmitglied. Dieses kann die 

 
212  Art. 3 Abs. 1 VO 1/2003; REHBINDER, Rn. 16 zu Art. 3 VO 1/2003. Für die Abgrenzung zwischen nationalem und europäischem 

Fusionskontrollrecht sind die Schwellen der «gemeinschaftsweiten Bedeutung» nach Art. 1 i.V.m. Art. 21 VO 139/2004 ausschlaggebend.  
213  EuGH, Rs. C-238/05, Asnef-Equifax, ECLI:EU:C:2006:734, Rn. 33 f. 
214  Vgl. SAUTER, S. 143 ff., 152 ff.; FRISON-ROCHE/RODA, S. 157. 
215  Art. 16 Abs. 1 VO 1/2003. Eine nicht ganz deckungsgleiche Regelung gilt nach Abs. 2 auch für die nationalen Kartellbehörden. 

216  BARDONG/STEMPEL, Rn. 79 ff. zu Art. 11 VO 1/2003. 
217  Vgl. Art. 11 ff. VO 1/2003; Rn. 16 ff. Bekanntmachung Zusammenarbeit 2004; Rn. 5 ff. Gemeinsame Erklärung. 
218  RITTER/WIRTZ, Rn. 1 ff. zu Art. 11 VO 1/2003. 
219  KAMANN, Rn. 12; KÖRBER, S. 9 ff.; DE BRONETT, S. 166 f. 
220  Das Wort «Behörden» nach Art. 35 Abs. 1 Satz 3 VO 1/2003 wird autonom verstanden, weswegen eine «Wettbewerbsbehörde» im Sinne 

der VO 1/2003 (je nach nationaler Aufgabenverteilung) sowohl eine (Verwaltungs-)Behörde als auch eine Gerichtsbehörde sein kann 
(KIENAPFEL, Rn. 1 zu Art. 35 VO 1/2003).  

221  Vgl. Art. 35 Abs. 1 Satz 3 sowie Erwägungsgrund 35 VO 1/2003; EuGH, Rs. 127-73, Belgische Radio en Televisie et al. v. SABAM et al., 
ECLI:EU:C:1974:6, Rn. 12 ff.; KIENAPFEL, Rn. 2 ff. zu Art. 35 VO 1/2003 (welcher die Gleichwertigkeit der Modelle betont); RITTER/WIRTZ, Rn. 
1 zu Art. 35 VO 1/2003. 

222  I.V.m. Art. 105 AEUV und Art. 17 Abs. 1 EUV. 
223  Bei der Fusionskontrolle ergibt sich das gleiche Bild (vgl. Art. 2, 4, 6, 8, 9, 11, 13, 14 ff. VO 139/2004). 
224  KIENAPFEL, Rn. 2 zu Art. 35 VO 1/2003; LIANOS/ANDREANGELI, S. 388, 391 ff. 
225  Siehe dazu die Bekanntmachung Vorgehensweise 2011. 
226  KARLSSON, S. 67; KHAN, S. 40 ff. 
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Angelegenheit schliesslich dem Kommissionskollegium vorlegen, wo ebenfalls der Beratende 
Ausschuss angehört wird.  

Eine strukturierte Trennung von Mitarbeitern, welche mit der Untersuchung beauftragt sind, und 
solchen, die sich mit der Entscheidfällung befassen, findet grundsätzlich nicht statt.227 Konkret sind es 
in der Praxis häufig dieselben Beamten in der Generaldirektion Wettbewerb, welche zuerst die 
Beschwerdepunkte formuliert haben (was das Produkt der primären Untersuchungsarbeit darstellt), die 
danach auch den Entwurf für den Beschluss der Kommission über die Feststellung einer 
Kartellrechtsverletzung und mögliche Sanktionen ausarbeiten.228 Zwischen diesen zwei 
Arbeitsschritten erhalten die Adressaten des fraglichen Verwaltungshandelns u.a. die Möglichkeit zu 
den vorgebrachten Beschwerdepunkten Stellung zu nehmen.229 Die Stichhaftigkeit dieser 
Stellungnahme wird jedoch im Rahmen der Ausarbeitung des Beschlussentwurfs zuhanden der 
Kommission i.d.R. von den gleichen Beamten beurteilt, welche bereits die Beschwerdepunkte 
erarbeitet haben.230 Dass damit diese Angestellten innerhalb der Generaldirektion Wettbewerb letztlich 
die Kritik an ihrer eigenen Arbeit evaluieren müssen, birgt gemäss einiger Stimmen in der Literatur das 
Risiko der Voreingenommenheit.231 Die formale Beschlussfassung liegt dabei bei der Kommission als 
Kollegialorgan, welche durch eine intensive Kontrolle der Arbeit der Generaldirektion Wettbewerb 
dieses Problem im Einzelfall teilweise kompensieren könnte. Aufgrund des damit verbundenen 
Zeitaufwandes und der häufig fehlenden Fachkenntnisse der besagten Kommissionsmitglieder im 
Wettbewerbsrecht, wird dies jedoch generell als kaum praktikabel angesehen:232 Da die Kommission 
jede Woche nur für eine beschränkte Zeit zusammentrifft (häufig etwa einen halben Tag), ist eine 
intensive Evaluation der in einem konkreten Fall vorgebrachten Argumente und Beweise zudem auch 
verwaltungsorganisatorisch kaum möglich.233  

Da diese Vereinigung von Kompetenzen teilweise als unbefriedigend empfunden wurde, kam es zur 
Bildung einer Reihe unterschiedlicher Positionen, mit denen punktuell konsultative oder 
kontradiktorische Elemente in das Verfahren eingebracht werden sollte.234 Dazu gehören die Peer 
Review Panels, die Position des Chief Competition Economist sowie der Beratende Ausschuss (alle 
konsultativ) und insb. die Position der Anhörungsbeauftragten (kontradiktorisch).235 Die Lage 
präsentiert sich jedoch auch diesbezüglich komplexer, da diese – mit Ausnahme des Beratenden 
Ausschusses – ein Produkt der kommissionsinternen Verwaltungs- und Arbeitsorganisation sind. Der 
Anhörungsbeauftragte ist zwar unabhängig von der Generaldirektion Wettbewerb, untersteht jedoch 
nach wie vor dem für Wettbewerb zuständigen Kommissionsmitglied.236 Einzig der Beratende 
Ausschuss ist durch seine Zusammensetzung aus Vertretern der Kartellbehörden der Mitgliedstaaten 
nicht in die Kommissionshierarchie integriert.237 Seine Rolle ist jedoch weitgehend konsultativer 
Natur.238 Ebenfalls ist das kontradiktorische Element, das durch die Anhörungsbeauftragten in das 
Verfahren eingebracht wird, weitestgehend nicht im Sinne einer Trennung von Untersuchungs- und 
Entscheidkompetenzen strukturiert. So stellen diese primär die Einhaltung der Verfahrensrechte und -
grundsätze sicher und sollen nicht im Sinne einer neutralen Instanz die Tatbestandsmässigkeit des 
Verhaltens anhand der vorgelegten Beweise messen.239 Die Peer Review Panels werden in gewissen 
Verfahren hinzugezogen, um die Arbeit des primären Case Teams mit «frischen Augen» zu 

 
227  KAMANN, Rn. 12 f.; TEMPLE LANG, S. 194 ff.; WILS, Rn. 559 f. 
228  KAMANN, Rn. 13; KÖRBER, S. 10; TEMPLE LANG, S. 195; WILS, Rn. 559. 
229  KÖRBER, S. 10. 
230  KÖRBER, S. 10. 
231  KAMANN, Rn. 13; KÖRBER, S. 10. 
232  KÖRBER, S. 10 ff. 
233  KÖRBER, S. 11. 
234  KAMANN, Rn. 13; KÖRBER, S. 18 ff.; SCORDMAGLIA-TOUSIS, S. 68 ff. 
235  KÖRBER, S. 18 ff. 
236  Vgl. Art. 2 Abs. 1, 2 sowie Art. 3 Abs. 1 Beschluss Anhörungsbeauftragte 2011; DE BRONETT, S. 169 f. 
237  Art. 14 Abs. 2 VO 2003/1. 
238  Vgl. Art. 14 Abs. 1, 5, 6 VO 2003/1. 
239  Vgl. Art. 1 Abs. 2, Art. 4 Beschluss Anhörungsbeauftragte 2011; GEY/SCHWEDLER, Rn. 11 ff.; KÖRBER, S. 20 f. 
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diskutieren, ohne dabei jedoch in den Anhörungsprozess eingebunden zu sein.240 Sie stellen damit 
weniger eine Trennung des Verwaltungsapparates in verschiedene Funktionsbereiche, als eine 
Überprüfung der Qualität eines bestimmten Arbeitsschrittes in Vorbereitung auf die verwaltungsinterne 
Eskalation des Falles dar. Schliesslich sind die Stellungnahmen dieser verschiedenen Stellen – mit 
Ausnahme jener des Beratenden Ausschusses und der Anhörungsbeauftragten – häufig rein interner 
Natur und für die Adressaten der Verwaltungshandlung nicht zugänglich.241 Sie sind damit am ehesten 
Instrumente zur internen Sicherung der Qualität der Verwaltungsarbeit und Einhaltung der 
Verfahrensrechte und weniger Ausfluss einer zweistufigen Behördenstruktur, wie sie in gewissen 
Kartellrechtssystemen vorzufinden ist.  

Aus diesen Gründen kann die Europäische Kommission am ehesten als einstufige 
Wettbewerbsbehörde ohne signifikante behördeninterne Trennung zwischen Untersuchungs- und 
Entscheidzuständigkeit klassifiziert werden. Anhand ihrer erheblichen Kompetenzbündelung wird die 
Kommission in der Literatur242 und zuweilen auch in der Presse243 als die Vereinigung von 
«prosecutor, judge and jury» in einer einzelnen Institution beschrieben respektive kritisiert. Defizite 
werden ebenfalls bezüglich der Verfahrensgerechtigkeit, der Respektierung von 
Verfahrensgrundrechten und dem Risiko von «prosecutorial bias» verortet.244 Bezüglich der 
Verfahrensdauer vor der Kommission kam eine Studie (mit dem Betrachtungszeitraum von 2000 bis 
2012) auf eine durchschnittliche Untersuchungsdauer für Kartellfälle von 4.08 Jahren.245 Für den 
gesamten Berufungsprozess (EuG sowie EuGH) stellte die gleiche Studie eine durchschnittliche 
Verfahrensdauer von etwa 4.75 Jahren fest.246 Ein Bericht des Europäischen Rechnungshofes 
bezüglich des Zeitraums 2010 bis 2019 kalkulierte einen Medianwert für die 
Kommissionsuntersuchung von 3.8 Jahren, wobei einige Fälle bis zu acht Jahre dauerten.247  

Organisation der Kartellbehörden: Die Kommission hat die Struktur eines Kollegialorgans mit 27 
Mitgliedern, denen gegenüber den nationalen Regierungen umfassende Unabhängigkeit zukommt (Art. 
17 Abs. 3 UAbs. 2 und 3 EUV). Für die nationalen Kartellbehörden normiert die Richtlinie 2019/1 
Anforderungen an die Unabhängigkeit und die Ressourcenausstattung. Konkret müssen diese 
«unabhängig von politischer und anderer externer Einflussnahme» sein und dürfen (in Bezug auf 
bestimmte Verfahren) keiner Weisungsbefugnis der Regierung oder einer anderen Stelle 
unterstehen.248 Die Auswahl der Behördenmitglieder muss anhand eines transparenten und 
eindeutigen Verfahrens erfolgen und für deren Entfernung sind qualifizierte Gründe notwendig.249 Die 
deutschen Landeskartellämter würden diese Anforderungen beispielsweise nicht erfüllen, da sie zu tief 
in die jeweiligen obersten Landesbehörden (häufig das Landes-Wirtschaftsministerium) integriert sind. 
Deswegen wurde diesen schliesslich auch im Rahmen der innerstaatlichen Umsetzung von Richtlinie 
2019/1 die Zuständigkeit zur Anwendung der Art. 101 und 102 AEUV entzogen.250 

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Bei einer Nichtigkeitsklage gegen eine 
Kommissionsentscheidung im Wettbewerbsrecht nach Art. 263 AEUV umfasst die gerichtliche 
Kontrolle des EuG grundsätzlich die Rechtsanwendung sowie die Feststellung und Würdigung des 
Sachverhalts.251 Die Angemessenheit der Kommissionsentscheidung kann hingegen in der Regel nicht 

 
240  KÖRBER, S. 19. 
241  KÖRBER, S. 18 ff. 
242  Vgl. VAN DEN BERGH, S. 409; VÖLCKER, Rn. 11 ff.; GALLASCH, S. 358 ff. 
243  The Economist, «Prosecutor, Judge and Jury – Enforcement of Competition Law in Europe Is Unjust and Must Change», 

<https://www.economist.com/leaders/2010/02/18/prosecutor-judge-and-jury>. 
244  Vgl. KARLSSON, S. 2 ff.; VENIT, S. 191 ff.; GALLASCH, S. 358 ff. 
245  SMUDA/BOUGETTE/HÜSCHELRATH, S. 1361 f. 
246  SMUDA/BOUGETTE/HÜSCHELRATH, S. 1362. 
247  EU Court of Auditors, S. 27. 
248  Art. 4 Abs. 2 lit. a und b Richtlinie 2019/1. 
249  Art. 4 Abs. 3 und 4 Richtlinie 2019/1. 
250  FÜLLING, Rn. 10 f. zu § 48 GWB. 
251  DÖRR, Rn. 186 zu Art. 263 AEUV. 
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überprüft werden.252 In Fällen, in denen die Kommission eine komplexe technische oder wirtschaftliche 
Beurteilung vorzunehmen hatte, wird zudem die Prüfungsintensität der Kontrollinstanz reduziert: Der 
EuG ist in diesen Konstellationen darauf beschränkt, sicherzustellen, dass die Verfahrensregeln 
eingehalten wurden, eine ausreichende Begründung sowie korrekte Sachverhaltsermittlung vorlag und 
kein Ermessensmissbrauch stattfand.253 Falls durch die Kommission Zwangsgelder oder Bussen 
ausgesprochen wurden, kommt dem EuG jedoch eine umfassende Kontrollbefugnis zu, welche die 
Aufhebung, Reduktion aber auch Erhöhung der Sanktion umfasst.254 Bei einem Weiterzug des EuG-
Urteils an den EuGH, wird die Kognition auf Rechtsfragen beschränkt.255 Dem EuGH kommt zudem im 
Rahmen des Vorabentscheidungsverfahrens eine bedeutende institutionelle Rolle für die einheitliche 
Anwendung des europäischen Wettbewerbsrechts durch die Gerichte der Mitgliedstaaten zu. Anders 
als etwa in den USA kann zudem auch die pflichtwidrige Untätigkeit der Kommission angefochten 
werden.256 Weder der EuG noch der EuGH sind Fachgerichte für das Wettbewerbsrecht.257 

Zivilrechtsdurchsetzung: Bereits früh hat der EuGH festgehalten, dass die Verletzung der 
europäischen Kartellrechtsnormen direkt Ansprüche auf Schadensersatz für Individuen begründen 
kann.258 Durch die Richtlinie 2014/104 wurde dieser Grundsatz um einen geordneten Rahmen ergänzt, 
welcher gewisse Mindeststandards für die effektive Zivilrechtsdurchsetzung in der EU garantieren soll. 
Dazu gehören etwa das Recht auf vollständigen Schadensersatz (Art. 3 Abs. 1), das 
Überkompensationsverbot (Art. 3 Abs. 3) sowie Regelungen hinsichtlich des Zugangs zu Beweismitteln 
von Beklagten, Dritten und den Wettbewerbsbehörden (Art. 5 ff.). Zuständig sind ausschliesslich die 
Gerichte der Mitgliedstaaten. Die Richtlinie sieht keine Pflicht zur Einführung kollektiver 
Rechtsdurchsetzungsmechanismen («class action», «collective action») im Wettbewerbsrecht vor.259    

 
252  DÖRR, Rn. 186 zu Art. 263 AEUV; LIANOS/ANDREANGELI, S. 400. 
253  EuGH, Rs. T-201/04, Microsoft v. Kommission, ECLI:EU:T:2007:289, Rn. 87; DÖRR, Rn. 192 zu Art. 263 AEUV. 
254  Art. 261 AEUV i.V.m. Art. 31 VO 1/2003. 
255  Art. 256 Abs. 1 UAbs. 2 AEUV i.V.m. Art. 58 EuGH-Satzung. 
256  WHISH/BAILEY, S. 301. 
257  Beim EuG existieren spezialisierte Kammern, jedoch nicht im Bereich des Kartellrechts. EuGH, «Press Release No. 111/19», 

<https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2019-09/cp190111en.pdf>: «[T]he General Court has decided to create specialised 
Chambers. Thus, among the ten Chambers of the General Court, four will handle staff cases and six Chambers will deal with intellectual 
property matters. All other actions will be allocated among all the Chambers.» 

258  EuGH, Rs. 127-73, Belgische Radio en Televisie et al. v. SABAM et al., ECLI:EU:C:1974:6, Rn. 15 ff.; EuGH, Rs. C-453/99, Courage v. 
Bernard Crehan, ECLI:EU:C:2001:465, Rn. 26 ff. 

259  Erwägungsgrund 13 Richtlinie 2014/104. 
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2. Deutschland 

Zusammenfassung: Die öffentliche Wettbewerbsdurchsetzung erfolgt in Deutschland auf der 
Bundesebene primär durch das Bundeskartellamt, welches grundsätzlich anhand des einstufigen 
Behördenmodels strukturiert ist: Die jeweiligen Beschlussabteilungen verfügen sowohl über 
Untersuchungs- als auch über Entscheidkompetenzen und trennen diese Funktionen intern nicht. Die 
von der Politik unabhängigen Abteilungen arbeiten als Kollegialorgane und ihre Mitglieder müssen die 
Anforderungen für das Richteramt erfüllen. Die Landeskartellbehörden sind ebenfalls als einstufige 
Behörden konzipiert, haben aber nur eine geringe Bedeutung. Der Rechtsschutz findet durch das OLG 
am Sitz der jeweiligen Kartellbehörde und schliesslich vor dem BGH statt. Im Bereich der 
Bussgeldsachen nimmt das OLG nicht eine reine Kontrolle der Entscheidung vor, sondern führt eine 
umfassende Neuverhandlung des Falles durch, in welcher der Bussgeldbescheid zu einer 
Anklageschrift wird. Diesbezüglich lässt sich die Verfahrensordnung am ehesten als Hybridform 
zwischen dem Behörden- und dem Gerichtsmodel beschreiben. In Verwaltungssachen beschränkt sich 
die Rolle des OLG auf die nachträgliche Kontrolle der rechtlichen und tatsächlichen Elemente (und zu 
einem gewissen Grad der Angemessenheit) des Handelns der Kartellbehörden. Vor dem BGH findet 
lediglich eine Rechtskontrolle statt. 

Relevante Institutionen und Akteure: Auf behördlicher Seite sind die zentralen Institutionen das 
Bundeskartellamt (BKartA) in Bonn, die jeweiligen Landeskartellbehörden (LKartB) sowie das 
Bundesministerium für Wirtschaft und Energie260.261 Letzteres ist insb. im Rahmen der 
Ministererlaubnis nach § 42 GWB von Bedeutung, durch welche ein vom BKartA untersagter 
Zusammenschluss anhand gesamtwirtschaftlicher Vorteile oder überragender Interessen der 
Allgemeinheit durch den Bundesminister für Wirtschaft und Energie doch noch erlaubt werden kann.262 
Daneben existiert ebenfalls eine Monopolkommission, welche alle zwei Jahre ein Gutachten zu den 
abgeschlossenen Verfahren, aktuellen wettbewerbspolitischen Fragen sowie Entwicklungen im Gebiet 
der Unternehmenskonzentrationen erstellt.263 Auf eigene Initiative oder anhand eines Antrags der 
Bundesregierung sind darüber hinaus weitere Gutachten möglich.264 Auf gerichtlicher Ebene kommen 
die Kartellsenate der Oberlandesgerichte (OLG), insb. jene des OLG Düsseldorf, der Kartellsenat des 
Bundesgerichtshofs (BGH) sowie bei Anwendung von Art. 101 und 102 AEUV der EuGH hinzu. Falls in 
einem konkreten Fall eine Ordnungswidrigkeit oder eine Straftat (bspw. eine Submissionsabsprache 
nach § 298 StGB) zur Disposition steht, kann ebenfalls die Zuständigkeit der Staatsanwaltschaft 
begründet sein.265  
Föderale Struktur: Im Vergleich zu den USA und der EU ist die föderale Dimension im 
innerdeutschen Wettbewerbsrecht nur schwach ausgeprägt. Anhand weitgehender Zuständigkeiten 
des Bundeskartellamtes, nimmt dieses eine relativ umfassende Position ein.266 So hat das BKartA im 
Bereich der Fusionskontrolle, der Durchsetzung der Art. 101 und 102 AUEV sowie einiger Aspekte der 
Missbrauchskontrolle (bspw. missbräuchliches Verhalten von Unternehmen mit überragender 
marktübergreifender Bedeutung) eine ausschliessliche Kompetenz.267 Die LKartB sind dann zum 
Vorgehen gegen ein kartellrechtswidriges Verhalten ermächtigt, wenn dessen Wirkung ausschliesslich 
auf das Gebiet des jeweiligen Landes beschränkt ist.268 Es gelten jedoch tiefe Hürden, um von einer 
überregionalen Auswirkung und damit der BKartA-Zuständigkeit auszugehen.269 Trotz seiner 
führenden Stellung hat das BKartA hingegen keine Weisungsbefugnis gegenüber den LKartB.270  

 
260  Das GWB verwendet i.d.R. nach die vor diese Ministeriumsbezeichnung, obwohl es in 2021 zu einer Umbenennung zum 

«Bundesministerium für Wirtschaft und Klimaschutz» kam.  
261  § 48 GWB. 
262  Vgl. § 42 GWB; STOCKMANN, Rn. 25 zu § 48 GWB; FÜLLING, Rn. 4 zu § 48 GWB. 
263  § 44 GWB; THOMAS, Rn. 4 ff. zu § 44 GWB. 
264  § 44 GWB. 
265  Vgl. § 82 GWB; VOLLMER, Rn. 10 zu § 82 GWB; BIERMANN, Rn. 701 ff. zu § 82 GWB; KLUSMANN, § 57, Rn. 6 ff. 
266  Vgl. STOCKMANN, Rn. 7 ff. zu § 48 GWB. 
267  § 36 Abs. 1, § 50, § 19a, § 30 Abs. 3 GWB; FÜLLING, Rn. 6 ff. zu § 48 GWB. 
268  § 48 Abs. 2 GWB. 
269  FÜLLING, Rn. 19 ff. zu § 48 GWB m.w.H. 
270  STOCKMANN, Rn. 4 zu § 48 GWB. 
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Verfahrensmodell: Das Verfahrensmodell ist sowohl auf Bundes- als auch auf Landesebene 
grundsätzlich als einstufiges Behördenmodell organisiert.271 Die Beschlussabteilungen des BKartA 
verfügen (gleich wie die LKartB) über umfassende Untersuchungs- und Entscheidkompetenzen, 
weswegen das Verfahren teilweise auch als «inquisitorische Rechtsdurchsetzung» klassifiziert wird.272 
Auch innerhalb der Beschlussabteilungen wird keine Trennung im Sinne des zweistufigen 
Behördenmodells vorgenommen.273 Die Mitglieder der Beschlussabteilungen sind (unter Mitwirkung 
der abteilungseigenen Mitarbeiter und je nach Konstellation der Mitarbeiter anderer Abteilungen) damit 
als Kollegialorgan für die Durchführung der Ermittlungen sowie der Beschlussfassung zuständig.274 
Dabei können einzelne Arbeitsschritte (bspw. die Durchführung einer Zeugeneinvernahme) intern 
aufgeteilt werden.275 Typisch ist ebenfalls, dass die jeweiligen Mitglieder der Abteilungen gewisse 
Sachbereiche zugeordnet bekommen, für welche sie dann als «Berichterstatter» agieren und die 
einzelnen Entscheidentwürfe verfassen.276 Die konkrete Aufteilung erfolgt damit mit dem Ziel einer 
möglichst effizienten Arbeitsorganisation und nicht, um eine funktionale Trennung der Ermittlungs- und 
Entscheidaufgaben zu erreichen. Infolge der im Juli 2023 beschlossenen 11. GWB-Novelle kommen 
dem BKartA neue, weitreichende Befugnisse zu (bspw. die Fähigkeit rein anhand einer 
Wettbewerbsstörung und ohne Vorliegen einer Rechtsverletzung Entflechtungen beschliessen zu 
können). U.a. um kognitive Verzerrungen («biases») und ein behördliches «Verrennen» in festgesetzte 
Richtungen zu verhindern, kam im Rahmen dieser Reform der Vorschlag auf, die Arbeit einer 
Beschlussabteilungen (bezüglich dieser neuen Befugnisse) von einer anderen Abteilung oder den 
Vorsitzenden aller Abteilungen «gegenprüfen» zu lassen.277 Dies wurde bisher vom Gesetzgeber 
jedoch (noch) nicht aufgenommen. 
Ein entscheidender Aspekt für die Arbeit der Beschlussabteilungen ist die Bifurkation der 
Verfahrensarten zwischen Verwaltungssachen (bspw. Verfügung auf Abstellung der 
Wettbewerbsrechtsverletzung oder der Vorteilsabschöpfung) und Ordnungswidrigkeiten (bspw. 
Preisabsprachen), welche mit Bussgeldern geahndet werden können (daher auch «Bussgeldsachen» 
genannt).278 Bei ersteren gelten grundsätzlich die Regeln des Verwaltungsverfahrensrechts.279 
Letztere sind hingegen primär anhand des Gesetzes über Ordnungswidrigkeiten (OWiG) und der StPO 
zu verfolgen,280 weswegen sich diesbezüglich die Ähnlichkeiten zu einem regulären Strafverfahren 
verdichten. Wenn daher im Sinne des Ordnungswidrigkeitsverfahrens vorgegangen wird, bringt dies 
erhebliche Unterschiede im Verfahren vor der Kartellbehörde (etwa in Bezug auf Auskunftsrechte)281 
und insb. auch jenem vor der Rechtsmittelinstanz (siehe Abschnitt Instanzenzug und Organisation der 
Gerichtsbehörden) mit sich. Für Verfahren nach Art. 101 und 102 AEUV braucht das Bundeskartellamt 
im Schnitt ca. 2.9 Jahre.282 Erstinstanzlichen Gerichtsverfahren bzgl. dieser Bestimmungen dauern 
durchschnittlich ca. 2.7 Jahre.283  

Organisation der Kartellbehörden: Das Bundeskartellamt ist eine selbständige Bundesbehörde, 
welche im Bereich Wettbewerbsrecht aus 13 Beschlussabteilungen sowie einigen übergreifenden 

 
271  KAMANN, Rn. 12 f.; GERADIN/LAYNE-FARRAR/PETIT, Rn. 5.33. 
272  KAMANN, Rn. 12 f. 
273  KAMANN, Rn. 13. 
274  Vgl. TOPEL, Rn. 74 ff.; KLOSE, Rn. 111; KAMANN, Rn. 13. 
275  Vgl. TOPEL, Rn. 74 ff.; KLOSE, Rn. 111; KAMANN, Rn. 13. 
276  TOPEL, Rn. 378. 
277  PODSZUN, S. 21 f. 
278  LEONHARDT, Rn. 1; GÖHSL, S. 258 ff. 
279  Vgl. KLOSE, Rn. 37 ff. 
280  Vgl. die §§ 82 ff. GWB; KÖNIG/BREMENKAMP, S. 382. 
281  LEONHARDT, Rn. 48. 
282  European Commission, S. 9 (Zeitraum 2020-2021). Die Daten zur Anwendung des Unionskartellrechts bieten sich insb. an, da diese in den EU-

Mitgliedstaaten (und zu einem gewissen Grad in der EU selber) unter den gleichen Rahmenbedingungen (gleiches materielles Recht) erfolgt, 
was einen strukturellen Vergleich erleichtert. Die Daten für die deutsche Kartellrechtsanwendung insgesamt sind relativ ähnlich (siehe GCR, 
«Enforcement Index», <https://globalcompetitionreview.com/tools/enforcement-
index?country=64&metric=AvgLengthDominanceInvestigation&start=2005>): ca. 2.5 Jahre für Kartellverfahren; ca. 3 Jahre für 
Marktmachtmissbrauchsverfahren (Durchschnitt 2021). 

283  European Commission, S. 8 (Zeitraum 2013, 2019, 2021). 
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Stellen (bspw. Prozessführung) besteht.284 Die Abteilungen sind «justizähnlich» jedoch nicht 
tatsächlich als Gerichte strukturiert, weswegen auch die verfassungsmässigen Garantien des 
gesetzlichen Richters nach Art. 101 Abs. 1 Satz 2 GG auf sie nicht anwendbar sind.285 Die 
«Justizähnlichkeit» der Abteilungen ergibt sich primär aus ihrer Arbeitsweise als Kollegialorgane, ihrer 
Unabhängigkeit von der Politik sowie den hohen Anforderungen für die Bestellung ihrer Mitglieder.286 
So müssen die drei Mitglieder der Beschlussabteilungen die gleichen Qualifikationen wie Richter oder 
Mitglieder des «höheren Verwaltungsdienstes» aufweisen.287 Die LKartB sind hingegen direkt in die 
jeweiligen Landesexekutiven integriert und weisen keinerlei «justizähnliche» Elemente auf.288  

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Eine Besonderheit des deutschen 
Wettbewerbsrechts ist, dass der Rechtsschutz nicht vor Verwaltungsgerichten, sondern vor den 
regulären OLG und dem BGH stattfindet. Dazu wurden auf beiden Gerichtsstufen spezialisierte 
Kartellsenate gebildet.289 Der Kartellsenat des BGH agiert dabei je nach Verfahrensart 
(Verwaltungssachen oder Bussgeldsachen) als Zivil- oder Strafsenat.290 Zuständig ist jeweils das OLG 
am Sitz der Kartellbehörde, in Bezug auf das BKartA also das OLG Düsseldorf, in welchem 6 
gesonderte Kartellsenate existieren.291  

Im Falle eines Ordnungswidrigkeitsverfahrens führen die OLG ein de novo Verfahren durch: Es kommt 
weniger zu einer Kontrolle der vorgenommenen Verwaltungshandlung des BKartA als zu einer 
umfassenden neuen Verhandlung des fraglichen Falles im Sinne der regulären Bestimmungen zur 
Behandlung von Ordnungswidrigkeiten nach den §§ 71 ff. OWiG.292 Das vorgelagerte Verfahren des 
BKartA entspricht in dieser Konstellation also der einer Anklage vorergehenden Untersuchungstätigkeit 
einer staatsanwaltschaftlichen Behörde. Dem Bussgeldbescheid kommt die Stellung einer 
Anklageschrift zu.293 Der Prozess vor dem OLG ist daraufhin stark vom (im deutschen Strafrecht 
dominanten) Mündlichkeitsprinzip geprägt, weswegen die Untersuchungsakten nicht automatisch 
Grundlage der gerichtlichen Entscheidung werden können:294 Alle urteilsrelevanten Elemente 
(Tatsachen aber auch ökonomische Gutachten) müssen grundsätzlich gesondert in der 
Hauptverhandlung eingeführt (typischerweise verlesen oder durch Zeugen vorgebracht) werden.295 
Anhand dieser umfassenden Neuverhandlung liesse sich argumentieren, dass im Bereich der 
Ordnungswidrigkeiten das deutsche Kartellrecht dem Gerichtsmodel entspricht. Jedoch verfügt auch 
diesbezüglich die Kartellbehörde (meist das BKartA) über die Kompetenz zum Erlass eines 
Bussgeldbescheides, welcher nur dann gerichtlich neubeurteilt wird, wenn dessen Adressaten 
tatsächlich den Rechtsweg einschlagen.296 Bleiben sie untätig, schliesst der behördliche 
Bussgeldbescheid das Verfahren ab, weswegen sich dieses Verfahren für kartellrechtliche 
Ordnungswidrigkeiten am ehesten als Hybridmodel klassifizieren lässt. Im Bereich der 
Verwaltungssachen kommt es hingegen nicht zu einer solchen Neuverhandlung; die Rolle der OLG 
beschränkt sich auf die Überprüfung von Rechts- und Sachverhaltsfragen sowie zu einem gewissen 

 
284  SCHNEIDER, Rn. 1 ff. zu § 51 GWB; BKartA, «Organigramm», Stand 01.06.2023, 

<http://www.bundeskartellamt.de/SharedDocs/Publikation/DE/Sonstiges/Organigramm.pdf?__blob=publicationFile&v=47>. 
285  STOCKMANN, Rn. 20 zu § 51 GWB m.w.H. 
286  TOPEL, Rn. 70. 
287  § 51 Abs. 4 GWB. 
288  QUELLMALZ, Rn. 1 zu § 48 GWB; KLOSE, Rn. 3. 
289  § 91, § 94 GWB; DICKS, Rn 1 ff. zu § 91 GWB; DICKS, Rn. 1 ff. zu § 94 GWB. 
290  § 94 Abs. 2 GWB. 
291  Vgl. § 73 Abs. 4, § 83 GWB; HORSTKOTTE, Rn. 166 f.; MEESSEN/KERSTING, Rn. 113. Sofern in einem Land mehrere OLG existieren, können 

Kartellrechtsangelegenheiten auf ein einzelnes konzentriert werden: § 92 GWB. Für das BKartA mit Sitz in Bonn wäre rein geographisch das 
OLG Köln zuständig, während das OLG Düsseldorf die Berufungen gegen Entscheidungen der LKartB beurteilen müsste. Um diese 
Instanzenspaltung zu verhindern, wurde das OLG Düsseldorf mit Kompetenz für ganz Nordrhein-Westfalen ausgestattet: EGGER, Rn. 2 zu § 
92 GWB. 

292  WEITBRECHT, S. 899; TOPEL, Rn. 2; KLUSMANN, § 58, Rn. 2; KÖNIG/BREMENKAMP, S. 391; MENDE, S. 33. 
293  TOPEL, Rn. 2; WAGENER/OEST, Rn. 194; KLUSMANN, § 58, Rn. 3; MENDE, S. 33. 
294  WAGENER/OEST, Rn. 214. 
295  WAGENER/OEST, Rn. 214, 218 ff.; MENDE, S. 34. Mit der 10. GWB Novelle kam es diesbezüglich zu einer leichten Abschwächung dieses 

Grundsatzes: Siehe § 82b Abs. 2 GWB. 
296  Vgl. KLUSMANN, § 57, Rn. 73; KRAUß, Rn. 81. 
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Umfang auch auf die Angemessenheitskontrolle.297 Ausserhalb der gerichtlichen Kontrolle ist indes die 
kartellbehördliche «Würdigung der gesamtwirtschaftlichen Lage».298  

Bei einem Weiterzug an den BGH können sowohl für Verwaltungssachen als auch für 
Ordnungswidrigkeiten grundsätzlich nur Rechtsverletzungen gerügt werden.299 Solche 
Rechtsbeschwerden an den BGH sind darüber hinaus grundsätzlich nur möglich, wenn eine 
«Rechtsfrage grundsätzlicher Bedeutung» zu entscheiden ist, die einheitliche Rechtsprechung der 
OLG sichergestellt werden muss oder ein schwerer Verfahrensmangel vorlag.300  

Zivilrechtsdurchsetzung: Die zuständigen Gerichte für die Zivilrechtsdurchsetzung sind in erster 
Instanz die örtlich zuständigen Landgerichte.301 Die Länder haben dabei die Möglichkeit private 
Kartellrechtsklagen auf ein einzelnes oder mehrere überregionale Landgerichte zu konzentrieren, 
wovon auch weitgehend Gebrauch gemacht wurde.302 Bei einer Berufung gelangen die Parteien vor 
die Kartellsenate der OLG, wobei auch hier einzelne OLG als überregional zuständig eingesetzt 
werden können.303 Die zweite Instanz der privaten Rechtsdurchsetzung ist damit i.d.R. identisch mit 
der ersten Gerichtsinstanz der öffentlichen Rechtsdurchsetzung.304 Schliesslich ist eine auf 
Rechtsrügen beschränkte Revision vor dem Kartellsenat des BGH möglich.305 Gerichte, bei denen 
private Kartellrechtsklagen anhängig sind, müssen das BKartA über die fraglichen Rechtsstreitigkeiten 
informieren.306 Die Behörde hat dann auch die Möglichkeit, an diesen Verfahren teilzunehmen, 
Erklärungen abzugeben sowie Fragen an Zeugen, Sachverständige oder Parteien zu richten.307 

  

 
297  HORSTKOTTE, Rn. 213. 
298  § 76 Abs. 5 Satz 2 GWB. 
299  Vgl. § 94 Abs. 1 lit. 1 und 2 GWB. 
300  Vgl. § 77 GWB; WAGENER/OEST, Rn. 231. 
301  § 87 GWB; WAGNER-VON PAPP, S. 132 f. 
302  § 89 GWB; SCHMIDT, Rn. 2 zu § 89 GWB. 
303  § 91, 92, 93 GWB. § 91 GWB: «Bei den Oberlandesgerichten wird ein Kartellsenat gebildet. Er entscheidet über [...] die Berufung gegen 

Endurteile und die Beschwerde gegen sonstige Entscheidungen in bürgerlichen Rechtsstreitigkeiten nach § 87.» (Hervorhebung 
hinzugefügt.) 

304  Dem für das Bundeskartellamt zuständigen (und damit im Wettbewerbsrecht sehr bedeutenden) OLG Düsseldorf kommt jedoch nur die 
Kompetenz für Berufungen bzgl. der privaten Rechtsdurchsetzung im Land Nordrhein-Westfalen zu.  

305  § 94 GWB. 
306  § 90 Abs. 1 GWB; VOGEL, S. 203. 
307  § 90 Abs. 2 GWB; VOGEL, S. 203. 
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3. Vereinigtes Königreich von Grossbritannien und Nordirland (UK) 

Zusammenfassung: Die öffentliche Kartellrechtsdurchsetzung wird im Vereinigten Königreich primär 
von der Competition and Markets Authority (CMA) durchgeführt. Diese agiert anhand des zweistufigen 
Behördenmodels: Die Untersuchungsarbeit wird von einem Case Team erledigt, welches von einem 
Senior Responsible Officer geleitet wird. Die Entscheidträgerin ist hingegen eine dreiköpfige Case 
Decision Group, die vom Case Team unabhängig ist. Diese Funktionstrennung ist schwächer 
ausgeprägt als in anderen Rechtsordnungen, u.a. da sie sich hauptsächlich aus der internen 
Verwaltungspraxis (von der auch abgewichen werden kann) und nicht aus dem Gesetz selber ergibt. 
Auf der gerichtlichen Ebene nimmt das Competition Appeal Tribunal (CAT) eine bedeutende Rolle ein: 
Dieses überprüft die Entscheidungen der CMA umfassend (full merits appeal), wobei es i.d.R. auch zu 
eingehenden Befragungen von Zeugen und Experten kommt (inkl. cross-examination). Das CAT agiert 
in Dreier-Besetzungen, wobei nur der Vorsitzende juristische Qualifikationen aufweisen muss; die 
anderen Richter können auch anhand ihrer Expertise in Ökonomie, Regulierung oder 
Betriebswirtschaft ausgewählt worden sein. Vom CAT sind Berufungen an das regional zuständige 
Court of Appeal und von dort an den Supreme Court möglich (beide nur mit permission to appeal). 
Private Kartellrechtsklagen können sowohl vor dem CAT als auch dem High Court anhängig gemacht 
werden. 

Relevante Institutionen und Akteure: Die zentralen Institutionen der öffentlichen 
Kartellrechtsdurchsetzung im Vereinigten Königreich sind die Competition and Markets Authority 
(CMA) und das Competition Appeal Tribunal (CAT). Im Rahmen des Austritts des UK von der EU 
kamen der CMA eine Reihe von Kompetenzen zu (u.a. im Beihilfe- und UK-Binnenmarktrecht), die 
vorher primär von der Kommission ausgeübt wurden.308 Eine Besonderheit ist, dass auch die Sectoral 
Regulators (bspw. die Gas and Electricity Markets Authority, OFGEM) parallel zur CMA 
Wettbewerbsrecht (auf ihren Sektor beschränkt) anwenden können.309 Zusammen mit der CMA bilden 
diese Regulatoren das UK Competition Network (UKCN), durch welches sie ihre Arbeit untereinander 
koordinieren können. Kartellstrafdelikte können neben der CMA ebenfalls das Serious Fraud Office 
oder in Schottland der dortige Lord Advocate verfolgen.310 Während das Kartellrecht im Vereinigten 
Königreich grundsätzlich vereinheitlicht ist, wird insb. bezüglich der Struktur der Berufungsgerichte der 
Regionalisierung des Landes (devolution) z.T. Rechnung getragen (siehe Abschnitt Instanzenzug und 
Organisation der Gerichtsbehörden bzgl. der Regionalisierung der zuständigen Berufungsgerichte). 

Verfahrensmodell: Die CMA operiert grundsätzlich anhand des zweistufigen Behördenmodels und 
vereinigt dementsprechend die Ermittlungstätigkeit und die Beschlussfassung (inkl. der 
Sanktionierungsbefugnis) auf sich.311 Es findet eine gewisse behördeninterne Trennung dieser zwei 
Funktionen statt, die jedoch deutlich schwächer ausgeprägt ist als in anderen Rechtsordnungen. Die 
Untersuchungsarbeit wird primär von einem Case Team unter Leitung eines Senior Responsible 
Officer innerhalb des Enforcement Directorate durchgeführt.312 Dem Senior Responsible Officer kommt 
die Kompetenz zu, die Untersuchung formal zu eröffnen und das Versenden eines statement of 
objections an die Parteien zu autorisieren, in welchem das vorgeworfene Verhalten und die 
beabsichtigte Rechtsfolge festgehalten wird.313 Die Adressaten des statement of objections bekommen 
daraufhin die Möglichkeit, mündlich oder schriftlich zu den Vorwürfen Stellung zu nehmen, wobei an 
der mündlichen Anhörung die Case Decision Group, der Chef des Rechtsdienstes und der 
Chefökonom anwesend sind.314 Der konkrete Entscheid wird daraufhin von der Case Decision Group 
gefällt, welche innerhalb des Enforcement Directorate angesiedelt ist, aber unabhängig von der 

 
308  Vgl. WHISH/BAILEY, S. 63 ff. 
309  WHISH/BAILEY, S. 73 f. 
310  WHISH/BAILEY, S. 72. 
311  RODGER/MACCULLOCH, S. 68. 
312  Vgl. 5.1 Guidance CMA; RODGER/MACCULLOCH, S. 68 ff.; LYONS, S. 216. 
313  5.1, 10.30 Guidance CMA; FARRELL, S. 49.; LYONS, S. 216. 
314  12.1 ff., 12.15 ff. Guidance CMA. 
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bisherigen Untersuchungsarbeit war.315 Die jeweilige Case Decision Group wird vom Case and Policy 
Committee eingesetzt, welche die aktuellen Fallbearbeitungen, Projekte und Entscheidungen 
überwacht und lenkt.316 Das Case and Policy Committee konsultiert zudem den Entscheidentwurf der 
Case Decision Group und gibt Empfehlungen über rechtliche oder wirtschaftliche Aspekte ab, welche 
bei der Finalisierung des Entscheides berücksichtigt werden sollten.317 Die Case Decision Group 
besteht aus drei Personen (wovon mind. 1 jur. Qualifikationen aufweist) und eruiert, ob die dargelegten 
Beweise eine Kartellrechtsverletzung substantiieren und ob Sanktionen ausgesprochen werden 
sollen.318 Ein gesonderter Anhörungsbeauftragter (der ebenfalls dem Enforcement Directorate 
zugeordnet ist) ist zuständig für die Durchführung der mündlichen Anhörung und die Einhaltung der 
Verfahrensfairness.319 Der Leiter des Rechtsdienstes und der Chief Economic Adviser sollen 
währenddessen auf besondere rechtliche Hürden hinweisen resp. die Kohärenz der 
wirtschaftswissenschaftlichen Analyse sicherstellen.320 

Ein erheblicher Durchbruch der Trennung von Untersuchung und Beschlussfassung liegt darin, dass 
die Case Decision Group darüber zu entscheiden hat, ob im Falle von neu erhaltenen Informationen 
die CMA ein revidiertes statement of objections an die Parteien zustellen soll.321 Z.T. wird ebenfalls 
vorgebracht, dass schlussendlich sowohl das Case Team als auch die Case Decision Group der 
Führung der CMA unterstellt sind, weswegen die Funktionstrennung als relativ schwach klassifiziert 
wird.322 Dies wird dadurch weiter verstärkt, dass die Unabhängigkeit der Case Decision Group – 
anders als etwa in den Niederlanden – nicht gesetzlich sondern nur im Rahmen der CMA Guidance 
(welche die behördeninterne Praxis abbilden soll und nicht verbindlich ist)323 festgehalten ist. Etwas 
anders gestaltet sich hingegen die Verfahrensorganisation in Hinblick auf market investigations 
(vergleichbar mit sehr robusten Sektoruntersuchungen) und der Zusammenschlusskontrolle.324 Hier 
gibt es eine Zweiteilung der Entscheidfindung: In der Phase 1 (weniger umfassende Prüfung) agieren 
die regulären Mitarbeiter der CMA als Träger der Entscheidkompetenz, während in der Phase 2 
(umfassendere Prüfung) die Beschlussfassung bei einer unabhängigen Gruppe von Mitgliedern des 
Panels der CMA liegt.325 Diese Gruppen von Panel-Mitgliedern müssen diesbezüglich unabhängig vom 
CMA Board agieren.326  

Zwischen 2001 und 2019 dauerte es durchschnittlich ca. 29 Monate (2.4 Jahre) zwischen der 
Eröffnung der Untersuchung und der Beschlussfassung durch die Behörde (die CMA oder ihre 
Vorgängerorganisation OFT).327 Für das Verfahren vor der CAT wurde eine durchschnittliche 
Verfahrensdauer (zwischen Einreichung der Berufung und Urteilsspruch) von ca. 12 Monaten 
kalkuliert.328  

Organisation der Kartellbehörden: Die CMA ist eine unabhängige Verwaltungseinheit329 bestehend 
aus einem Board, einem Panel sowie einem Chair, der gleichzeitig dem Board und der CMA als 

 
315  11.36 Guidance CMA; RODGER/MACCULLOCH, S. 69 f.; LYONS, S. 216. 
316  9.7 Guidance CMA i.V.m. Fn. 84. Das Case and Policy Committee besteht u.a. aus dem Chair der CMA sowie den Vorsitzenden der 

verschiedenen Abteilungen (Chief Economic Adviser, General Counsel etc.): CMA, «Case and Policy Committee (CPC) terms of reference», 
<https://www.gov.uk/government/publications/case-and-policy-committee-terms-of-reference/case-and-policy-committee-cpc-terms-of-
reference>. 

317  LYONS, S. 216. 
318  11.35, 13.1 ff. Guidance CMA; FARRELL, S. 49; LYONS, S. 216. 
319  Vgl. Art. 6 Abs. 5 ff. Order 2014; WHISH/BAILEY, S. 67 f. 
320  Vgl. WHISH/BAILEY, S. 68. 
321  Vgl. 12.28 ff. Guidance CMA; BROWN/ROBINSON/WOODWARD-CARLTON, S. 66 (Fn. 63). 
322  Vgl. NAZZINI, S. 32 (Fn. 69); LYONS, S. 216. 
323  Vgl. 1.5 Guidance CMA. 
324  Dabei ist anzumerken, dass die Anmeldung der Zusammenschlusskontrolle im UK nicht gesetzlich vorgeschrieben ist. Jedoch kann die CMA 

den Zusammenschluss stoppen sofern er wettbewerbswidrige Auswirkungen hat oder haben wird. Siehe dazu: CURRAN, S. 3. 
325  Vgl. WHISH/BAILEY, S. 67; LYONS, S. 217; JENNY, S. 26. 
326  Art. 49 Sch. 4 ERRA. 
327  Oxera, «Are competition appeals taking too long?», <https://www.oxera.com/insights/agenda/articles/are-competition-appeals-taking-too-long/>. 
328  Oxera, «Are competition appeals taking too long?», <https://www.oxera.com/insights/agenda/articles/are-competition-appeals-taking-too-long/>. 
329  Art. 25 Abs. 1 ERRA; CURRAN, S. 2. 
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Ganzes vorsteht.330 Das Board ist weitestgehend für die strategische Führung der CMA zuständig und 
besteht aus dem Chair sowie mind. vier weiteren Mitgliedern.331 Den Mitgliedern des Panels kommt  
eine erhebliche Rolle bei der Zusammenschlusskontrolle und den market investigations zu. Aktuell gibt 
es 33 Panel Mitglieder, welche anhand ihrer Expertise in unterschiedlichen Gebieten (Recht, 
Ökonomie, Finanzen) ausgewählt wurden.332 Bzgl. ihrer Tagesgeschäfte wird die CMA vom Chair 
(teilweise auch Chief Executive genannt) geleitet.333 Für die Ernennung dieser Akteure ist der 
Secretary of State for Business and Trade zuständig.334 Die Mitarbeiter der CMA sind darüber hinaus 
in eine Reihe von Direktionen aufgeteilt (bspw. jene mit Zuständigkeit für das enforcement), wobei für 
Kartelle und Kartellstrafdelikte spezielle Enforcement Teams gebildet wurden.335 

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Das Competition Appeal Tribunal (CAT) 
besteht aus einem Präsidenten, einem Panel von Chairmen sowie einem Panel von regulären 
Richtern.336 Der Präsident und die Chairmen werden vom Lord Chancellor auf Vorschlag der Judicial 
Appointments Commission (bestehend aus Richtern der verschiedenen hohen Gerichte der Teile des 
UK) ernannt.337 Die regulären Richter werden vom Secretary of State for Business and Trade 
ernannt.338 Dabei müssen der Präsident und die Chairmen juristische Qualifikation aufweisen, während 
die regulären Richter anhand ihres Fachwissen in Rechtswissenschaften, Ökonomie, Regulierung oder 
Betriebswirtschaft ausgewählt werden können.339 Konkrete Fälle werden in Dreier-Besetzung, unter 
Vorsitz des Präsidenten oder einem der Chairmen, beurteilt.340 Das CAT führt zwar keine de novo 
Verfahren durch, es kann jedoch die Entscheidung hinsichtlich Rechts-, Sachverhalts- und 
Angemessenheitsüberlegungen frei und umfassend überprüfen (full merits appeal).341 Dabei muss vom 
CAT insb. die Substanz der vorgenommenen kartellrechtlichen Evaluierung überprüft und – sofern i.c. 
angemessen – durch eine eigene ersetzt werden.342 Zeugen und Experten werden anhand des im 
Common Law tief verankerten Prinzips der mündlichen, kontradiktorischen Verfahrensführung 
(adversary system) typischerweise eingehend befragt (cross-examination) und neue Beweise können 
mit der Zustimmung des CAT in das Verfahren eingebracht werden.343 Dieser umfassende 
Überprüfungsstandard wurde gewählt, um eine möglichst menschenrechtskonforme und fachgerechte 
Beurteilung von Kartellrechtsentscheidungen zu erreichen.344 In 2019 schlug der Chair der CMA vor, 
die Kontrolldichte des CAT zu reduzieren, um die Verfahrenseffizienz zu steigern.345 Aus der Lehre 
wurde dagegen vorgebracht, dass eine solche Reduktion mit dem Verfassungsprinzip der Rule of Law 
nicht kompatibel sei.346 Z.T. wird auch die Einführung des Gerichtsmodels vorgeschlagen,347 welches 

 
330  Art. 1 Abs. 1 Sch. 4 ERRA. 
331  Art. 1 Abs. 3 Sch. 4 ERRA; FARREL, S. 42; WHISH/BAILEY, S. 66 f. 
332  CMA, «Our governance», <https://www.gov.uk/government/organisations/competition-and-markets-authority/about/our-governance#cma-

panel>. 
333  Vgl. Art. 9 Sch. 4 ERRA; WHISH/BAILEY, S. 66 f. 
334  Art. 1 Abs. 1 Sch. 4 ERRA. 
334  Vgl. Art. 1 Abs. 1, 3, Art. 9 Sch. 4 ERRA; FARREL, S. 42; WHISH/BAILEY, S. 66 f. 
335  WHISH/BAILEY, S. 68. 
336  Vgl. Art. 12 Enterprise Act; WHISH/BAILEY, S. 74. 
337  Art. 12 Abs. 2 lit. b Enterprise Act; WHISH/BAILEY, S. 74. 
338  Art. 12 Abs. 2 lit. c Enterprise Act; WHISH/BAILEY, S. 74. 
339  STEPHAN, S. 732. 
340  WHISH/BAILEY, S. 74. 
341  WHISH/BAILEY, S. 469; NAZZINI, S. 19. Die Ausnahme stellen hier Berufungen gegen Entscheidungen der CMA bzgl. market investigations oder 

der Zusammenschlusskontrolle dar, in welchen das CAT auf den judicial review Standard beschränkt ist. 
342  FREEMAN, S. 343 ff. mit einer detaillierten Erklärung des Unterschieds zwischen dem full merits appeal und dem weniger weitgehenden judicial 

review Standard. 
343  NAZZINI, S. 19.  
344  SLOT/FARLEY, S. 217. 
345  Letter of Lord Tyrie to the Secretary of State for Business, Energy and Industrial Strategy, 21.02.2019, 

<https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/781151/Letter_from_Andrew_Tyrie_to_the_
Secretary_of_State_BEIS.pdf>, S. 34 ff. 

346  NAZZINI, S. 29 ff. m.w.H.; ähnlich auch FREEMAN, S. 362 ff. 
347  NAZZINI, S. 49 ff. 
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bei der letzten Institutionenreform in 2012 von der Regierung als effizientere Lösung angesehen 
wurde.348 

Berufungen bezüglich Rechtsfehler oder der Höhe der Busse können mit Erlaubnis (permission to 
appeal) je nach Konstellation an das Court of Appeal (England und Wales), das Court of Session 
(Schottland) oder das Court of Appeal of Northern Ireland gebracht werden.349 Von dort ist mit dessen 
Erlaubnis eine letzte Berufung an den Supreme Court möglich.350 

Zivilrechtsdurchsetzung: Das CAT hat die Kompetenz, privatrechtliche Schadensersatzklagen auf 
Grundlage von UK Wettbewerbsrecht durchzuführen.351 Solche Klagen können grundsätzlich auch im 
High Court (typischerweise in der Chancery Division, je nachdem auch im Commercial Court) anhängig 
gemacht werden.352 Jedoch ist es möglich, dass diese Fälle je nach Konstellation vom High Court 
entweder ganz oder teilweise an das Fachgericht CAT übertragen werden.353 Die Prozessführung vor 
dem CAT wird zuweilen als kostengünstiger und schneller angesehen, während ein Vorteil von 
Verfahren im High Court ist, dass man dort Kartellrechtsansprüche mit anderen Zivilrechtsansprüchen 
kombinieren kann.354 Bei beiden Gerichten sind kollektive Klagen (collective redress) möglich.355 In 
zweiter Instanz ist in beiden Fällen das jeweils regional zuständige Court of Appeal356 anzurufen, 
wobei auch hier eine permission to appeal notwendig ist.357 Von dort ist wiederum mit Erlaubnis eine 
Berufung an den Supreme Court möglich.358 

  

 
348  Department for Business, Innovation & Skills, Growth, S. 55: «A move to a prosecutorial system [d.h. die Wettbewerbsbehörde würde rein als 

Anklägerin agieren] would likely provide greater efficiency (as well as undoubted fairness) by reducing procedural steps and encouraging earlier 
settlement of more cases, cutting - even when cases went to court – around 11 months off the time appealed cases take under the current 
system, according to conservative estimates.» Ein primärer Grund warum man sich nichtsdestotrotz für die Weiterführung des Behördenmodels 
entschied, war der Wille zur Vermeidung einer zu grossen institutionellen Veränderungen im Kontext der damals wirtschaftlich stark 
angespannten Lage (S. 55 des gleichen Berichts).  

349  WHISH/BAILEY, S. 74 f.; LYONS, S. 212. 
350  WHISH/BAILEY, S. 75. 
351  WHISH/BAILEY, S. 75. 
352  WHISH/BAILEY, S. 75, 330 ff.; ROGER/LUCEY, S. 393. 
353  WHISH/BAILEY, S. 75; ROGER/LUCY, S. 393. 
354  Siehe WHISH/BAILEY, S. 333, für eine ausführliche Darstellung der Vorteile der zwei Optionen. 
355  WHISH/BAILEY, S. 334 ff. 
356  Court of Appeal (England und Wales); Court of Session (Schottland); Court of Appeal of Northern Ireland. 
357  BREALEY, S. 505 ff; 512 (Fn. 40). 
358  BREALEY, S. 520. 
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4. Frankreich 

Zusammenfassung: Für die Durchsetzung des französischen Kartellrechts ist primär die Autorité de la 
concurrence zuständig, die als zweistufige Wettbewerbsbehörde aufgebaut ist. Konkret werden die 
Ermittlungsarbeiten vom service d’instruction unter Führung des rapporteur général durchgeführt. Die 
Beschlussfassung liegt hingegen beim collège der Behörde. Im Vergleich mit anderen 
Rechtsordnungen ist diese Funktionstrennung relativ strikt ausgestaltet. So ist bspw. nach der 
Durchführung der mündlichen Anhörung keine Kommunikation zwischen dem Kollegium und der 
Untersuchungsabteilung mehr möglich. Die Autorité ist unabhängig und besteht aus einer Mischung 
von Juristen (ehemalige Richter), Experten in Ökonomie und Angehöriger diverser 
Wirtschaftssektoren.  Neben der Autorité hat auch die Direction generale de la concurrence, de la 
consommation et de la repression des fraudes (Teil des Wirtschaftsministeriums) Kompetenzen zur 
Rechtsdurchsetzung (insb. bzgl. geringfügiger oder primär lokaler Fälle). Der Rechtsschutz findet 
mehrheitlich vor dem Cour d’appel de Paris statt, welchem eine umfassende Kognition zukommt. 
Danach ist eine Rechtsbeschwerde an das Cour de cassation möglich. Die Zivilrechtsdurchsetzung ist 
auf acht Handels- und acht Zivilgerichte konzentriert. 

Relevante Institutionen und Akteure: Die zentrale Institution im französischen Wettbewerbsrecht ist 
die Autorité de la concurrence (nachfolgend: Autorité), welche primär aus einer 
Untersuchungsabteilung und einem Entscheidkollegium besteht. Dazu kommt die Direction generale 
de la concurrence, de la consommation et de la repression des fraudes (DGCCRF) innerhalb des 
Wirtschaftsministeriums, welche von der Autorité typischerweise mit der Bearbeitung von 
Angelegenheiten geringfügiger oder lokaler Bedeutung beauftragt wird.359 Durch ihr Netz von 
regionalen Büros soll die DGCCRF mit diesen Angelegenheiten zielführender umgehen können als die 
Autorité.360 Auf gerichtlicher Ebene sind das Cour d’appel de Paris, das Cour de cassation und 
bezüglich der Zusammenschlusskontrolle der Conseil d’État zuständig. Im Rahmen der Anwendung 
von Unionsrecht ist auch der EuGH Teil des institutionellen Rahmens. 

Regionale Struktur: Entsprechend der unitarischen Struktur des französischen Staates gibt es 
grundsätzlich keine Wettbewerbsrechtsbehörden auf einer subnationalen Ebene. Jedoch existieren für 
die diversen Überseegebiete eine Reihe von Sonderregeln, welche u.a. der Regierung weitreichende 
Kompetenz zum Eingriff in den Wettbewerb geben.361 Die collectivité sui generis Nouvelle-Calédonie 
und das Überseegebiet Polynésie française verfügen darüber hinaus über jeweils eine eigene Autorité 
de la concurrence.362 Schliesslich kommt es in den Fällen, in denen die DGCCRF die Kompetenz zur 
Rechtsdurchsetzung zugewiesen wird, zwar nicht zu einer Föderalisierung aber wegen ihrer lokalen 
Verankerung dennoch zu einer gewissen Regionalisierung des wettbewerbsrechtlichen 
Verwaltungshandelns.363 

Verfahrensmodell: Das Verfahren zur öffentlichen Kartellrechtsdurchsetzung ist seit 2009 im Sinne 
des zweistufigen Behördenmodels ausgestaltet.364 Es findet damit eine behördeninterne 
Funktionstrennung zwischen der Untersuchung und der Entscheidfindung statt.365 Die 
Ermittlungsarbeiten werden vom service d’instruction unter der Führung des rapporteur général 
vorgenommen.366 Das collège entscheidet dann unabhängig vom service d’instruction, ob dessen 
Untersuchungen ein tatbestandsmässiges Verhalten belegen und damit eine Rechtsfolge 

 
359  Art. L462-8 Abs. 3, 464-9 CCom.; DE SILVA, S. 132; PISZCZ/GRYNFOGEL, S. 1090; VIDAL/MARIE, S. 471 ff. 
360  DE SILVA, S. 132; VIDAL/MARIE, S. 471 ff. 
361  Vgl. etwa Art. L410-3 ff. CCom. 
362  Siehe Loi du pays (NC) n° 2014-12; Loi du pays (PF) n° 2015-2. 
363  Vgl. DE SILVA, S. 132; VIDAL/MARIE, S. 471 ff. 
364  Vgl. Autorité de la concurrence, S. 25; Conseil de la Concurrence, Avis n° 08-A-05 du 18 avril 2008 relatif au projet de réforme du système 

français de régulation de la concurrence, Rn. 44; LACHNIT, S. 42 ff.  
365  LACHNIT, S. 44. 
366  LASSERRE, S. 15; JENNY, S. 28 f. 
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begründen.367 Das Kollegium ist dabei nicht in die Untersuchungsarbeit des service d’instruction 
involviert und hat – vor der Übergabe des Dossiers – grundsätzlich auch keine Kenntnis davon.368  

Das Verfahren gliedert sich konkret folgendermassen: In einem ersten Schritt entscheidet die 
Untersuchungsabteilung, ob anhand der selber erarbeiteten oder von aussen zugebrachten Anzeichen 
auf eine Kartellrechtsverletzung eine formelle Untersuchung eröffnet werden soll.369 Ist dies der Fall, 
beginnt sie mit der Ermittlungsarbeit, die schliesslich in einer notification des griefs resultiert.370 Diese 
wird den Adressaten des Verfahrens zugestellt, welche dann zwei Monate Zeit für eine Stellungnahme 
haben.371 Das Kollegium hat dabei keinen Einfluss darauf, welche Elemente in die notification des 
griefs aufgenommen werden.372 In einem nächsten Schritt wird von der Untersuchungsabteilung ein 
umfassender Schlussbericht (inkl. den diesem zugrunde liegenden Unterlagen und Beweismittel) 
ausgearbeitet und an die Parteien versandt.373 Erneut unterliegen die Adressaten einer Frist von zwei 
Monaten für die Stellungnahme bezüglich dieses Dossiers.374 Danach folgt der Wechsel der 
Verfahrensführung von der Untersuchungsabteilung zum Kollegium.375 Dieses studiert den 
Schlussbericht sowie die Stellungnahme, führt die mündliche Anhörung durch und entscheidet auf 
dieser Grundlage.376 Auch in diesem Stadium manifestiert sich die strikte Funktionstrennung zwischen 
dem Kollegium und dem service d’instruction: Nachdem die mündliche Anhörung abgeschlossen 
wurde, kann das Kollegium die Mitarbeiter, welche die Untersuchung durchgeführt haben, nicht mehr 
konsultieren; jegliche derartige Kommunikation ist untersagt.377 Bei der Entscheidung ist das collège 
auf die Beurteilung der durch den service d’instruction vorgebrachten Punkten beschränkt.378 Es kann 
das Dossier nicht eigenständig um weitere Vorwürfe ergänzen.379 Das Kollegium kann zwar das 
Dossier an die Untersuchungsabteilung zurückweisen (damit dieses das Dossier bspw. um einen 
Punkt erweitert), darf dabei aber nicht konkret aufzeigen, welche Elemente ergänzt werden sollten.380 
Die Autorité braucht für Verfahren nach Art. 101 und 102 AEUV durchschnittlich ca. 3 Jahre.381 Die 
erstinstanzlichen Gerichtsverfahren bzgl. dieser Bestimmungen dauern durchschnittlich ca. 1.3 
Jahre.382 

Organisation der Kartellbehörden: Die Autorité ist eine unabhängige Verwaltungsbehörde («autorité 
administrative indépendante»)383; sie hat damit keine eigene Rechtspersönlichkeit, liegt aber trotzdem 
ausserhalb der regulären hierarchischen Verwaltungsstruktur.384 Ihre Mitglieder «ne reçoivent ni ne 
sollicitent d'instruction d'aucune autorité».385 Im Vergleich dazu ist die DGCCRF direkt in die 
hierarchische Verwaltungsorganisation des Wirtschaftsministeriums integriert.386 Das 17-köpfige 

 
367  LASSERRE, S. 15; JENNY, S. 28 f. 
368  DELAUNAY, S. 259; JENNY, S. 28 f. 
369  LACHNIT, S. 47. 
370  FRISON-ROCHE/RODA, S. 164 f.; LACHNIT, S. 47. 
371  LACHNIT, S. 47. 
372  IDOT, S. 931 f. 
373  Vgl. Art. L463-2 CCom.; LACHNIT, S. 47. 
374  Art. L463-2 Abs. 3 CCom. 
375  LACHNIT, S. 47. 
376  FRISON-ROCHE/RODA, S. 165; LACHNIT, S. 47. 
377  IDOT, S. 931 f. 
378  JENNY, S. 28 f. 
379  Vgl. JENNY, S. 28 f. 
380  JENNY, S. 28 f. 
381  European Commission, S. 9 (Zeitraum 2020). Die Daten zur französischen Kartellrechtsanwendung insgesamt sind vergleichbar (siehe GCR, 

«Enforcement Index», <https://globalcompetitionreview.com/tools/enforcement-
index?country=61&metric=AvgLengthDominanceInvestigation&start=2005>): ca. 3.6 Jahre für Kartellverfahren; ca. 2.5 Jahre für 
Marktmachtmissbrauchsverfahren (Durchschnitt 2021). 

382  European Commission, S. 8 (Zeitraum 2013, 2019, 2020). 
383  Art. L461-1 CCom. 
384  DELAUNAY, S. 256 f. 
385  Art. 9 Loi n° 2017-55; PISZCZ/GRYNFOGEL, S. 1077 f. 
386  VIDAL/MARIE, S. 471 ff. 
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Kollegium der Autorité ist folgendermassen konstituiert:387 Seine Mitglieder werden vom 
Wirtschaftsminister ernannt, mit Ausnahme des Präsidenten, welcher direkt vom Präsidenten der 
Republik bestimmt wird. Neben dem Präsidenten sind die Mitglieder anhand des folgenden Schlüssels 
zu wählen: Sechs ehemalige Mitglieder von Gerichtsbehörden, fünf Experten aus dem Bereich der 
Wettbewerbsökonomie und schliesslich fünf Personen, welche den Sektoren «de la production, de la 
distribution, de l'artisanat, des services ou des professions libérales» angehören oder angehört haben. 
Die Mitglieder teilen sich in membres permanents (der Präsident und die vier Vizepräsidenten) und 
membres non permanents (die restlichen 12 Mitglieder) auf.388 Das collège arbeitet grundsätzlich als 
Kollegialorgan, wobei in der Praxis meist die permanente Kommission (bestehend aus den membres 
permanents) oder eine der sechs Sektionen (bestehend aus einer Mischung von Vollzeit- und Teilzeit-
Mitgliedern) entscheidet.389 

Der Leiter der Untersuchungsabteilung (rapporteur général der service d’instruction) wird vom 
Wirtschaftsminister nach einer Konsultation mit dem Kollegium bestimmt.390 Dieser rapporteur général 
verfügt auch über die Kompetenz, die Mitarbeiter der Untersuchungsabteilung zu bestimmen.391 Die 
Untersuchungsabteilug der Autorité ist damit mit mehr struktureller Autonomie im Personalbereich 
ausgestattet als etwa in der Schweiz das Sekretariat gegenüber der Wettbewerbskommission.392 
Ähnlich wie die EU Kommission kennt auch die Autorité einen Anhörungsbeauftragten («conseiller 
auditeur»), der sich mit der Einhaltung der Verfahrensfairness befasst.393 Dieser wird vom 
Wirtschaftsminister nach einer Konsultation mit dem collège eingesetzt und geniesst damit eine 
gewisse Unabhängigkeit.394 Seine Funktionen sind jedoch im Gegensatz zu seinen Kollegen auf 
Unionsebene rein konsultativer Natur.395 

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Trotz der Rechtsnatur der Autorité als 
autorité administrative indépendante findet der Rechtsschutz gegen ihre Kartellrechtsentscheidungen 
nicht durch die Verwaltungsgerichtsbarkeit, sondern durch die regulären Gerichte statt, was der 
Conseil constitutionnel in 1987 als rechtmässig erachtete.396 Konkret können die 
Kartellrechtsentscheidungen der Autorité beim Cour d’appel de Paris angefochten werden.397 Einzig im 
Rahmen der Zusammenschlusskontrolle ist der Conseil d’État (das oberste Verwaltungsgericht) als 
einzige Appellationsinstanz zuständig.398 Das Cour d’appel de Paris ist kein Fachgericht als solches, 
jedoch werden Kartellrechtssachen von teilweise spezialisierten Kammern innerhalb der 5. Abteilung 
(Wirtschaftsrecht) des Gerichts behandelt.399 Das Cour d’appel de Paris hat eine umfassende 
Kontrollbefugnis (in Rechts- und Sachverhaltsfragen) und ist insb. auch ermächtigt, die materielle 
Analyse der Autorité durch seine eigene zu ersetzen.400 Dies, da das Gericht i.d.R. reformatorisch 
entscheidet und daher die Substanz der Vorwürfe selber neu beurteilen muss (kassatorische 

 
387  Art. L461-1 CCom. 
388  Autorité, «Collège», <https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/college>. 
389  LACHNIT, S. 44. 
390  Art. L461-4 Abs. 1 CCom. 
391  Art. L461-4 Abs. 3 CCom. 
392  Siehe Art. 24 Abs. 1 KG. 
393  Art. L461-4 Abs. 4 CCom.; LACHNIT, S. 44. 
394  Vgl. Art. L461-4 Abs. 4 CCom. 
395  Siehe Art. L461-4 Abs. 4 Satz 2 und 3 CCom. 
396  C.C., Décision n° 86-224 DC vom 23.01.1987, Rn. 15 ff.; BELL/LICHÈRE, S. 128, 138. 
397  Art. L464-7, L464-8, R464-10 CCom.; Art. D311-9 COJ; FRISON-ROCHE/RODA, S. 135. 
398  FRISON-ROCHE/RODA, S. 135; OECD, Note by France, S. 3.  
399  Vgl. OECD, Note by France, S. 13; Cour d’appel de Paris, «Pôle 5 - Economique et commercial», <https://www.cours-

appel.justice.fr/paris/pole-5-economique-et-commercial#hautdepage>. 
400  LUC, S. 168 ff.; PETIT/RABEUX, S. 109 f. 



24 
 

Entscheide sind jedoch auch möglich).401 Vom Cour d’appel de Paris steht der Weg für Beschwerden 
in Rechtssachen (pourvoi en cassation) beim Cour de cassation offen.402 

Zivilrechtsdurchsetzung: Der Code de commerce bestimmt acht Handels- und acht reguläre 
Zivilgerichte (die Zuständigkeit bestimmt sich nach Identität der Parteien), welche jeweils für die 
Privatrechtsdurchsetzung in einem Teil des französischen Territoriums zuständig sind.403 Danach steht 
der Rechtsweg vor dem Cour d'appel de Paris und schliesslich dem Cour de cassation offen.404  

  

 
401  Vgl. OECD, Note by France, S. 4 ff.; LUC, S. 168 ff.; PETIT/RABEUX, S. 109 f. 
402  FRISON-ROCHE/RODA, S. 135; PETIT/RABEUX, S. 109 f.; VOGEL, S. 192. 
403  Art. R420-3 f. CCom.; MAINGUY/DEPINCÉ/CAYOT, S. 67. 
404  Art. R420-5 CCom.; THILL-TAYARA/PROVOST, S. 252; MAINGUY/DEPINCÉ/CAYOT, S. 67 f. 
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5. Italien 

Zusammenfassung: Das italienische Kartellrecht wird primär durch die Autorità garante della 
concorrenza e del mercato (AGCM) durchgesetzt. Diese operiert als zweistufige Wettbewerbsbehörde: 
Die Untersuchungsarbeiten werden von Mitarbeitern der verschiedenen Direktionen durchgeführt, 
während das Kollegium der AGCM für die Beschlussfassung zuständig ist. Diese Trennung wird 
dadurch abgeschwächt, dass für diverse Verfahrensschritte der Untersuchung die Zustimmung des 
Kollegiums notwendig ist (bspw. die Eröffnung der formellen Untersuchung). Die AGCM ist mit einer 
umfassenden Unabhängigkeit gegenüber der Politik ausgestattet und verfügt gar über eine 
eigenständige Finanzierungsquelle. Der Rechtsschutz gegen die Entscheidungen der AGCM findet in 
erster Instanz vor dem Verwaltungsgericht Lazio statt, welches die Höhe einer ausgesprochenen 
Sanktion frei überprüft. Bezüglich der Kontrolle der restlichen Behördenentscheidungen findet 
hingegen grundsätzlich eine Beschränkung auf Rechts- und Sachverhaltsfragen statt. Als zweite (und 
grundsätzlich letzte) Instanz agiert der Consiglio di Stato. Für die Zivilrechtsdurchsetzung sind die 
erstinstanzlichen Gerichte von Mailand, Rom und Neapel zuständig. 

Relevante Institutionen und Akteure: Die zentrale Institution der italienischen 
Wettbewerbsrechtsdurchsetzung ist die Autorità garante della concorrenza e del mercato (AGCM) mit 
Sitz in Rom.405 Anderen Behörden (wie etwa die Banca d'Italia) können je nach Sektor mit der AGCM 
überlappende Zuständigkeiten haben.406 Auf gerichtlicher Ebene sind das Verwaltungsgericht Lazio, 
der Consiglio di Stato sowie bei der Anwendung von Unionsrecht der EuGH von Bedeutung. Eine 
föderale oder regionale Aufteilung der Kompetenzen zur Kartellrechtsdurchsetzung findet nicht statt. 

Verfahrensmodell: Die öffentliche Kartellrechtsdurchsetzung in Italien folgt dem zweistufigen 
Behördenmodell: Die AGCM operiert anhand einer weitgehenden (aber nicht vollständigen) 
funktionalen Aufteilung zwischen Untersuchungs- (Departemente resp. Direktionen) und 
Entscheidaufgaben (Kollegium).407 Diese behördeninterne Trennung wird dahingehend abgeschwächt, 
dass das Kollegium darüber entscheiden muss, ob nach den informellen Voruntersuchungen eine 
formelle Untersuchung eröffnet wird.408 Ein «Case Team» innerhalb der zuständigen Direktion nimmt 
danach die Untersuchungstätigkeit auf, welche auch die Anhörung der Parteien umfassen kann.409 Das 
Kollegium muss über den Fortgang dieser Ermittlungsarbeiten informiert werden.410 Für das Beiziehen 
von Gutachtern bedarf es ebenfalls der Zustimmung des Kollegiums.411 Die durch die Untersuchung 
entstandenen Beweise werden dann im Rahmen eines Vorberichts dem Kollegium unterbreitet, 
welches in diesem Stadium nur prüft, ob die Vorwürfe offensichtlich unbegründet sind.412 Ist dies nicht 
der Fall, arbeitet das Departement dann eine comunicazione delle risultanze istruttorie aus (die 
vergleichbar mit den Beschwerdepunkten auf Unionsebene oder der notification des griefs in 
Frankreich ist), welche dann an die Parteien zugesandt wird.413 Als letzter Schritt haben die Parteien 
die Möglichkeit zu einer schriftlichen und mündlichen Stellungnahme gegenüber dem Kollegium 
bezüglich der vorgebrachten Punkte.414 Danach trifft das Kollegium seine Entscheidung, welche 
Verwaltungsmassnahmen sowie Bussen oder Zwangsgelder umfassen kann.415 Zwischen der 
comunicazione delle risultanze istruttorie und der Schlussentscheidung muss dabei eine gewisse 

 
405  Siehe Art. 10 Abs. 1 Legge 287/1990. 
406  TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 90. 
407  TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 92 f. 
408  Art. 6 Decreto 217/1998; SQUILLANTE, S. 674. Art. 10 Decreto 217/1998 verlangt ebenfalls die Zustimmung des Kollegiums für die Durchführung 

einer Hausdurchsuchung. 
409  TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 89 ff.; SQUILLANTE, S. 674 ff.; D'OSTUNI/SCASSELLATI-SFORZOLINI/MACIARIELLO/TROMBETTA. 
410  Art. 8 Abs. 3 Decreto 217/1998. 
411  Art. 11 Abs. 1 Decreto 217/1998. 
412  Art. 14 Decreto 217/1998; SQUILLANTE, S. 679. 
413  Art. 14 Decreto 217/1998; SQUILLANTE, S. 679. 
414  Art. 14 Decreto 217/1998; SQUILLANTE, S. 679. 
415  Vgl. Art. 14 Abs. 9 Decreto 217/1998; SQUILLANTE, S. 679 ff. 
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Konsistenz herrschen:416 Sofern zwischen diesen beiden Schritten der dokumentierte Sachverhalts 
signifikant geändert wird, muss eine neue comunicazione delle risultanze istruttorie verfasst werden, zu 
der die Parteien dann erneut Stellung nehmen können.417 Es soll also eine gewisse Fixierung des 
vorgeworfenen Verhaltens stattfinden. Für die Anwendung der Art. 101 und 102 AEUV braucht die 
AGCM durchschnittlich 1.7 Jahre.418 Für die erstinstanzlichen Gerichtsverfahren bzgl. dieser 
Bestimmungen wird von einer Dauer von ca. 1.1 Jahren ausgegangen.419 

Organisation der Kartellbehörden: Die AGCM ist eine unabhängige Verwaltungsbehörde, welche 
vom Gesetz mit voller Autonomie (insb. von der Politik) ausgestattet wurde.420 Diese Unabhängigkeit 
wird durch eine eigenständige Finanzierungsquelle der Behörde untermauert: Unternehmen mit einem 
Jahresumsatz von mehr als 50 Millionen Euro müssen 0.08 x 1’000 ihres Umsatzes für die Bestellung 
des Budgets der AGCM abgeben.421 Das Kollegium der AGCM besteht aus einem Präsidenten und 
zwei weiteren Mitgliedern, welche anhand des Mehrheitsprinzips entscheiden.422 Die drei Mitglieder 
des Kollegiums werden von den Präsidenten der beiden Parlamentskammern für eine siebenjährige 
(nicht erneuerbare) Amtszeit ernannt, in der sie grundsätzlich keiner anderen professionellen Tätigkeit 
nachgehen dürfen.423 Der Präsident des Kollegiums muss aus Personen ausgewählt werden, welche 
bereits eine institutionelle Rolle mit hoher Prominenz und Verantwortung («grande responsabilità e 
rilievo») ausgeführt haben.424 Die übrigen zwei Mitglieder müssen aus den Gerichten, den 
Universitäten oder der Privatwirtschaft ausgewählt werden.425 

Die Departemente und sonstigen Abteilungen der AGCM werden von einem Generalsekretär geleitet, 
welcher dem Präsidenten des Kollegiums untersteht.426 Ernannt wird dieser Generalsekretär vom 
Minister für Industrie auf Vorschlag des Präsidenten des Kollegiums.427 Die Departemente sind anhand 
grober Themenbereiche (bspw. Wettbewerb 1 und 2) organisiert und werden dann weiter in 
Direktionen aufgegliedert (bspw. Direktion für Transport, Energie und Umwelt).428 Daneben kommt der 
AGCM auch eine Beratungsfunktion bezüglich wettbewerbsrelevanter Gesetzgebungs- oder 
Verordnungsvorhaben zu.429 Schliesslich kann die AGCM Verordnungen oder Handlungen anderer 
Verwaltungsbehörden vor Verwaltungsgericht anfechten sofern diese das Wettbewerbsrecht 
verletzen.430 

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Die Entscheidungen der AGCM können vor 
dem für Rom zuständigen regionalen Verwaltungsgericht (Tribunale amministrativo regionale oder 
TAR) Lazio angefochten werden.431 Das TAR Lazio kann die Festsetzung von Bussen und 
Zwangsgeldern (inkl. deren Angemessenheit) der AGCM frei überprüfen.432 Bei der Kontrolle der 

 
416  SIRAGUSA/BERETTA/BAY, S. 151 f. 
417  SIRAGUSA/BERETTA/BAY, S. 151 f. 
418  European Commission, S. 9 (Zeitraum 2020). Die Daten für die italienische Kartellrechtsanwendung insgesamt sind relativ ähnlich (siehe GCR, 

«Enforcement Index», <https://globalcompetitionreview.com/tools/enforcement-
index?country=85&metric=AvgLengthDominanceInvestigation&start=2005>): ca. 1.9 Jahre sowohl für Kartellverfahren als auch für 
Marktmachtmissbrauchsverfahren (Durchschnitt 2021). 

419  European Commission, S. 8 (Zeitraum 2013, 2019, 2020). 
420  Art. 10 Abs. 2, 3bis Legge 287/1990; CARPAGNANO, S. 479; SQUILLANTE, S. 671; INFANTE, S. 269 f. 
421  Art. 10 Abs. 7ter Legge 287/1990; TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 86; JENNY, S. 43. 
422  Art. 10 Abs. 2 Legge 287/1990; TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 86. 
423  Art. 10 Abs. 2, 3 Legge 287/1990; TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 86. 
424  Art. 10 Abs. 2 Legge 287/1990. 
425  Art. 10 Abs. 2 Legge 287/1990. 
426  Art. 11 Abs. 5 Legge 287/1990; TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 87. 
427  Art. 11 Abs. 5 Legge 287/1990. 
428  AGCM, «Organigramma», <https://www.agcm.it/chi-siamo/struttura-e-organizzazione/organigramma>. 
429  Vgl. Art. 22 Legge 287/1990; SQUILLANTE, S. 671. 
430  Art. 21bis Legge 287/1990. 
431  Vgl. Art. 33 Legge 287/1990; Art. 133, 135 Decreto 104/2010; SATTA/SANTARELLI, S. 688 ff.; TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, 

S. 284. 
432  Art. 134 Decreto 104/2010; PERNA, S. 248; OECD, Standard of Review, S. 5 f.; SATTA/SANTARELLI, S. 699 f. 
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restlichen (rein verwaltungsrechtlichen) Handlungen der Behörde ist der Verwaltungsrichter hingegen 
grundsätzlich auf Rechts- und Sachverhaltsfragen beschränkt; eine Angemessenheitskontrolle findet 
nur in einem eingeschränkten Rahmen statt.433 So kann das Gericht insb. nicht die technische 
Evaluation der AGCM bzgl. der dem Fall zugrunde liegenden wirtschaftlichen Fakten durch seine 
eigene Einschätzung ersetzen.434 Gegen ein Urteil des TAR ist eine Beschwerde an den Consiglio di 
Stato als grundsätzlich letzte Instanz möglich.435 Weder das TAR Lazio noch der Consiglio di Stato 
sind Fachgerichte für das Wettbewerbsrecht. Nichtsdestotrotz hat sich in den für das Kartellrecht 
zuständigen Kammern (welche auch andere Bereiche des Wirtschaftsverwaltungsrechts behandeln) 
ein gewisses Fachwissen etabliert.436 

Zivilrechtsdurchsetzung: Die privaten Kartellrechtsklagen sind in Italien auf die bzgl. des 
Wirtschaftsrechts spezialisierten Kammern der erstinstanzlichen Gerichte von Mailand, Rom und 
Neapel konzentriert.437 Von dort ist eine Berufung vor das Appellationsgericht (Corte d'appello) und in 
Rechtsfragen vor den Kassationshof möglich (Corte Suprema di Cassazione).438  

 

  

 
433  OECD, Standard of Review, S. 6 f.; SATTA/SANTARELLI, S. 697 ff. 
434  PERNA, S. 248 ff., S. 255, wobei jedoch die Stichhaltigkeit der behördlichen Evaluation und die Fundiertheit der wirtschaftswissenschaftlichen 

Überlegungen überprüft werden kann. Die genaue Grenze zwischen diesen beiden Aspekten (keine Ersetzung der technischen Evaluation der 
Behörde – Überprüfbarkeit der Stichhaltigkeit der Evaluation) ist, wie in praktisch allen Rechtsordnungen, umstritten. 

435  OECD, Standard of Review, S. 1; OECD, Judicial Perspectives, S. 3 f.; TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 284 ff. 
436  OECD, Standard of Review, S. 7. 
437  OECD, Standard of Review, S. 2 f.; TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 100; CAMILLERI, S. 372. 
438  TOFFOLETTO/STABILINI/DE GIORGI/GUAINERI/GULLO, S. 100. 
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6. Spanien 

Zusammenfassung: Das spanische Kartellrecht wird von der Comisión Nacional de los Mercados y la 
Competencia (CNMC) im Sinne des zweistufigen Behördenmodels zur Anwendung gebracht: Die 
Abteilung für Wettbewerb führt die Ermittlungsarbeiten durch und übergibt den Fall dann dem Rat 
(Consejo) der Behörde. Diesem kommt die ausschliessliche Kompetenz zur Beschlussfassung und 
Sanktionierung zu. Diese Funktionstrennung ist gesetzlich vorgesehen, wird jedoch teilweise relativiert. 
So kann der Consejo bspw. die Wettbewerbsabteilung mit der Durchführung einer Untersuchung 
beauftragen. Dazu kommt, dass die Leiter der verschiedenen Untersuchungsabteilungen der Behörde 
vom Rat ernannt werden. Daneben verfügen viele der autonomen Regionen Spaniens über 
eigenständige Wettbewerbsbehörden, welche jedoch eine weniger bedeutende Rolle einnehmen als 
ihr Gegenstück auf der nationalen Ebene. Berufungen gegen die Entscheidungen der CNMC können 
vor dem Nationalen Gerichtshof (Audiencia Nacional) vorgebracht werden, welches Rechts- und 
Sachverhaltsfehler korrigieren kann. Danach ist eine Rechtsbeschwerde an das Tribunal Supremo 
möglich. Die Zivilrechtsdurchsetzung findet vor den regulären Handelsgerichten statt. 

Relevante Institutionen und Akteure: Der zentrale institutionelle Akteur des spanischen 
Wettbewerbsrechts ist die Comisión Nacional de los Mercados y la Competencia (CNMC). Die 
bedeutendsten Gerichte sind der Nationalen Gerichtshof Spaniens (Audiencia Nacional), das Tribunal 
Supremo sowie bei der Anwendung von Unionskartellrecht der EuGH. 

Regionale Struktur: Seit einem Grundsatzentscheid des spanischen Verfassungsgerichts in 1999 und 
einer auf dem Urteil aufbauenden Gesetzesänderung in 2002 teilt sich die nationalstaatliche Ebene die 
Kompetenz im Bereich der Wettbewerbsrechtsdurchsetzung mit den autonomen Regionen.439 Diese 
sind auf die Anwendung von spanischem440 Kartellrecht auf Fälle beschränkt, deren Auswirkungen 
nicht über die jeweilige Region hinausgehen.441 Zwischen den verschiedenen autonomen Regionen 
gibt es dabei erhebliche Unterschiede: Ein Teil der Regionen verfügt über eigene Behörden mit 
Kompetenzen zur Ermittlung wie auch zur Beschlussfassung.442 Andere haben lediglich 
Untersuchungsbehörden instituiert, welche dann den Fall dem Kollegium der CNMC zur Entscheidung 
übergeben.443 Schliesslich gibt es Regionen, die gar keine eigenständige Rechtsdurchsetzung im 
Kartellrecht vorsehen und diese Rolle gänzlich der CNMC überlassen.444 Insgesamt nimmt die 
regionale Komponente in der öffentlichen Rechtsdurchsetzung des Wettbewerbsrechts in Spanien nur 
eine relative schwache Rolle ein.445 

Verfahrensmodell: Die CNMC ist im Sinne des zweistufigen Behördenmodels aufgebaut. So sehen 
Art. 25 Abs. 2 und Art. 29 Abs. 2 Ley 3/2013 (Konstituierungsgesetz der CNMC) eine klare 
Funktionstrennung vor: Die Untersuchungsführung obliegt den Mitarbeitern der Abteilung für 
Wettbewerb (Dirección de Competencia) der Behörde, während dem Rat (Consejo) die 
ausschliessliche Entscheidkompetenz zukommt.446 Der Dirección de Competencia steht für ihre 
Ermittlungsarbeit umfassende Kompetenzen zu, inklusive Informations- und 
Dokumentationsanforderungsrechte sowie die Befugnis für Hausdurchsuchungen.447 Die 
Wettbewerbsabteilung muss den Start einer Untersuchung in einem Dokument formell festhalten 

 
439  Tribunal Constitucional, Entscheidung 208/1999 vom 11.11.1999; Ley 1/2002; TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 19; VOGEL, S. 344; TRILLAS/XIFRE, S. 

80; CARAMÉS, S. 38 ff. 
440  Die Anwendung der Art. 101 und 102 AEUV bleibt ihnen verwehrt: MAILLO, S. 637 f. 
441  MAILLO, S. 637 f. 
442  TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 55. 
443  TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 55. 
444  TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 55. 
445  MAILLO, S. 637 f. 
446  Art. 25 Abs. 2 Ley 3/2013 : «Las Direcciones mencionadas en el apartado anterior ejercerán sus funciones de instrucción con independencia 

del Consejo.»;  Art. 29 Abs. 2 Ley 3/2013: «Para el ejercicio de la potestad sancionadora, se garantizará la debida separación funcional entre 
la fase instructora, que corresponderá al personal de la dirección correspondiente en virtud de la materia, y la resolutoria, que corresponderá al 
Consejo.»; OECD, Institutional Design Spain, S. 5; VOGEL, S. 347; TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 52; MONTERO PASCUAL, S. 90; JENNY, S. 25; 
GORRIZ, S. 358 f. 

447  Art. 27 f. Ley 3/2013; TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 155 ff. 
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(worin auch der Grund für die Untersuchung enthalten ist) und dies den untersuchten Parteien 
zukommen lassen.448 Wenn die Dirección den Fall nach ihrer Untersuchung vor den Consejo bringen 
will, muss sie den untersuchten Parteien eine Zusammenstellung des vorgeworfenen Verhaltens 
(pliego de concreción de hechos; vergleichbar mit den Beschwerdepunkten auf der Unionsebene) 
zusenden.449 Diese haben daraufhin 15 Tage Zeit, um eine Stellungnahme diesbezüglich 
abzugeben.450 In einem nächsten Schritt formuliert die Untersuchungsabteilung einen Bericht und 
Entscheidvorschlag (propuesta de resolución e informe) zuhanden des Rates, welcher den 
Sachverhalt und eine rechtliche Würdigung enthält.451 Anschliessend wird der Schritt auf die andere 
Seite der behördeninternen Trennwand vollzogen und der Fall wird dem Consejo übergeben, welchem 
die alleinige Zuständigkeit zur Beschlussfassung zukommt.452 Der Rat kann eine mündliche Anhörung 
durchführen, welche kontradiktorisch abläuft:453 Zuerst kann die Dirección ihren Bericht und den von 
ihr vorgeschlagenen Beschluss vorstellen.454 Danach bekommen die Parteien die Möglichkeit, ihre 
Position darzulegen.455 Daraufhin kann es noch zu einer Replik sowie Duplik kommen.456 Die 
Mitglieder des Consejo können währenddessen Fragen an beide Seiten richten.457 In seiner 
Schlussentscheidung kann der Rat u.a. Unterlassungsverpflichtungen, strukturelle Massnahmen oder 
Bussen anordnen.458 

Trotz dieser relativ klaren Rollenverteilung innerhalb der Behörde sind die Ermittlungs- und 
Beschlussphasen der CNMC nicht komplett voneinander isoliert:459 So kann der Consejo etwa die 
Dirección de Competencia beauftragen, eine Untersuchung zu starten.460 Falls der Rat der Ansicht ist, 
dass nicht genügend Beweise für die Entscheidfindung vorliegen, kann er ebenfalls weitere 
Untersuchungsarbeiten von der Dirección anfordern.461 Gleichzeitig unterstehen die 
Untersuchungsabteilungen den Anordnungen des Rates (jedoch nur insoweit, dass dadurch die 
grundsätzliche Trennung zwischen Ermittlung und Beschlussfassung nicht gestört wird).462 Für die 
Verfahren nach Art. 101 und 102 AEUV braucht die CNMC im Schnitt ca. 2.4 Jahre, während das 
erstinstanzliche Berufungsverfahren diesbezüglich durchschnittlich ca. 2.9 Jahre dauert.463 

Organisation der Kartellbehörden: Die CNMC ist eine unabhängige Verwaltungsbehörde mit Sitz in 
Madrid und verfügt über umfassende Autonomie gegenüber der Regierung und privaten Akteuren.464 
Sie wird vom Rat (Consejo) und dessen Präsidenten geleitet.465 Dem Consejo kann in der Praxis 
anhand von zwei Entscheidstrukturen operieren: Einerseits kann ein Beschluss durch eine der beiden 
fünfköpfigen Kammern des Rates gefällt werden, andererseits kann dieser auch in einer Plenarsession 

 
448  Art. 28 Abs. 1 Real Decreto 261/2008; TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 159. 
449  Art. 50 Abs. 3 Ley 15/2007. 
450  Vgl. Art. 50 Abs. 3 Ley 15/2007; Art. 33 Real Decreto 261/2008; TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 161. 
451  Art. 34 Real Decreto 261/2008; TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 161. 
452  Art. 20, Art. 14 Ley 3/2013. 
453  Art. 19 Abs. 2 Real Decreto 261/2008: «La celebración de la vista será contradictoria.» 
454  Art. 19 Abs. 3 Real Decreto 261/2008. 
455  Art. 19 Abs. 3 Real Decreto 261/2008. 
456  Art. 19 Abs. 3 Real Decreto 261/2008. 
457  Art. 19 Abs. 3 Real Decreto 261/2008. 
458  Art. 53 Abs. 2 Ley 15/2007. 
459  Vgl. MONTERO PASCUAL, S. 99 f. 
460  Art. 49 Abs. 1 Ley 15/2007; Art. 20 Abs. 8 Ley 3/2013; Art. 25 Abs. 1 lit. b Real Decreto 261/2008; MONTERO PASCUAL, S. 99. 
461  Art. 36 Abs. 4 Real Decreto 261/2008; TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 162. 
462  Art. 26 Abs. 3 Ley 3/2013: «Corresponde al personal directivo la dirección, la organización, impulso y cumplimiento de las funciones 

encomendadas al área a cuyo frente se encuentre, de acuerdo con las instrucciones emanadas del Consejo y del Presidente de la Comisión, 
sin perjuicio de la debida separación entre las funciones de instrucción y resolución en procedimientos sancionadores.»; MONTERO PASCUAL, S. 
99. 

463  European Commission, S. 8 f. (Zeitraum: 2020-2021 [behördeninternes Verfahren]; 2013; 2019-2021 [Berufungsverfahren]). Die Daten für das 
spanische Kartellrecht insgesamt sind relativ ähnlich (siehe GCR, «Enforcement Index», 
<https://globalcompetitionreview.com/tools/enforcement-index?country=161&metric=AvgLengthDominanceInvestigation&start=2005>): ca. 2.1 
Jahre für Kartellverfahren; ca. 2.4 Jahre für Marktmachtmissbrauchsverfahren (Durchschnitt 2021). 

464  Art. 2 Abs. 1, 3, Art. 3 Ley 3/2013; Art 1 Abs. 1, Art. 2 Real Decreto 657/2013. 
465  Art. 13 Ley 3/2013; Art. 6, 15 Real Decreto 657/2013; GORRIZ, S. 358 f. 
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zusammentreten.466 Eine der beiden Kammern regelt Wettbewerbsrechtsangelegenheiten, während 
die andere für Regulationsfragen zuständig ist (der CNMC kommt neben der Kartellrechtsdurchsetzung 
auch die Rolle des Regulators für diverse Sektoren zu).467 Eine Plenarsession wird insb. einberufen, 
wenn in einer konkreten Frage eine Divergenz zwischen den beiden Kammern besteht.468 Die zehn 
Mitglieder des Rates werden auf Vorschlag des Wirtschaftsministers anhand ihrer ausgewiesenen 
Reputation und Fachkompetenz (reconocido prestigio y competencia profesional) ernannt.469 Im 
Ernennungsverfahren kommt auch dem spanischen Kongress (Congreso de los Diputados) eine Rolle 
zu: So muss die vorgeschlagene Person vor ihrer Ernennung zu einer Anhörung bei der zuständigen 
Kommission des Unterhauses zu einer Anhörung erscheinen.470 Diese Kommission kann danach 
innerhalb eines Monates ein Veto gegen den Kandidaten einlegen, was die Ernennung annullieren 
würde.471 Die Amtszeit der Ratsmitglieder ist sechs Jahre, wobei keine Wiederwahl möglich ist.472 
Amtsenthebungen sind nur anhand von qualifizierten Gründen zulässig.473 

Die Behörde strukturiert sich neben dem Consejo in vier Untersuchungsabteilungen resp. Direcciones 
(eine für Wettbewerbsrecht, drei für bestimmte regulierte Sektoren).474 Die Leiter der 
Untersuchungsabteilungen werden vom Rat für eine vierjährige (erneuerbare) Amtszeit ernannt.475 Um 
die institutionelle Trennung zwischen Ermittlung und Entscheid innerhalb der Behörde weiter zu 
stärken, wurde zeitweise erwogen, dass die Leiter der Direcciones direkt von der Regierung und nicht 
mehr vom Rat ernannt werden würden.476 Davon wurde jedoch schliesslich abgesehen, da man eine 
Schwächung der Unabhängigkeit der CNMC gegenüber der Regierung befürchtete.477 Gleichzeitig sind 
die Untersuchungsabteilungen durchaus mit gewisser innerbehördlicher Autonomie ausgestattet. So ist 
es den Mitgliedern des Consejo explizit untersagt, Leitungsfunktionen innerhalb der Direcciones 
auszuführen.478 

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Gegen die Entscheidungen der CNMC 
kann in erster Instanz Berufung vor dem Nationalen Gerichtshof Spaniens (Audiencia Nacional) 
erhoben werden.479 Das Gericht nimmt eine umfassende Prüfung von Rechts- und Sachverhaltsfragen 
sowie der Höhe einer etwaigen Busse vor.480 Sofern der CNMC in der Rechtsanwendung sein 
gewisses Ermessen zusteht, beschränkt sich das Gericht grundsätzlich auf die Sicherstellung, dass 
dieses Ermessen innerhalb der Leitplanken der fraglichen Gesetzesbestimmungen und nicht willkürlich 
ausgeübt wurde.481 Danach besteht unter gewissen Voraussetzungen482 die Möglichkeit einer 
Berufung in Rechtssachen vor das höchste Gericht des Landes (Tribunal Supremo).483 Diese Gerichte 

 
466  Art. 16 Abs. 1, Art. 21 Ley 3/2013; OECD, Institutional Design Spain, S. 5; VOGEL, S. 347; MONTERO PASCUAL, S. 95 ff. 
467  Art. 21 Abs. 2 Ley 3/2013; OECD, Institutional Design Spain, S. 5; MONTERO PASCUAL, S. 97 f. 
468  Art. 21 Abs. 1 lit. b Ley 3/2013; OECD, Institutional Design Spain, S. 5. 
469  Art. 15 Abs. 1 Ley 3/2013. 
470  Art. 15 Abs. 1 Ley 3/2013. 
471  Art. 15 Abs. 1 Ley 3/2013; MONTERO PASCUAL, S. 93 f. 
472  Art. 16 Ley 3/2013; MONTERO PASCUAL, S. 93 f. 
473  Art. 23 Ley 3/2013. 
474  OECD, Institutional Design Spain, S. 5. Daneben existieren auch einige Abteilungsübergreifende Stellen wie das Generalsekretariat: CNMC, 

«Organigrama», <https://www.cnmc.es/sobre-la-cnmc/organigrama>. 
475  Art. OECD, Institutional Design Spain, S. 5. 
476  MONTERO PASCUAL, S. 90. 
477  MONTERO PASCUAL, S. 90. 
478  Art. 22 Abs. 2 Ley 3/2013; MONTERO PASCUAL, S. 99. 
479  Art. 11 Abs. 1 lit. h Ley 29/1998; Disposición adicional séptima Abs. 3 Ley 15/2007; MAILLO, S. 638. 
480  Vgl. TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 178 f.; LAGUNA DE PAZ, S. 209. 
481  Vgl. OECD, Standard of Review Spain, S. 4; DEL GUAYO, S. 210, 212 ff., 219 ff. m.w.H. Wie in diversen anderen Kartellrechtsregimen ist die 

exakte Intensität der richterlichen Kontrolle von Ermessensentscheidungen und komplexen ökonomischen Evaluationen jedoch auch in 
Spanien die Thematik einer weiterhin andauernden Debatte. 

482  Konkret muss ein «Berufungsinteresse» (interés casacional) vorliegen. Ein solches kann bspw. darin bestehen, dass die zugrunde liegende 
Rechtsfrage eine hohe Zahl von zukünftigen Fallkonstellationen betreffen kann: Art. 88 Abs. 2 lit. c Ley 29/1998. 

483  MAILLO, S. 638; TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 178. 
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sind zwar keine wettbewerbsrechtlichen Fachgerichte, jedoch werden die fraglichen Berufungen von 
den jeweiligen Verwaltungsrechtskammern gehört, wodurch eine partielle Spezialisierung erfolgt.484  

Zivilrechtsdurchsetzung: Für private Kartellrechtsklagen sind in Spanien die regulären 
Handelsgerichte (Juzgados de lo Mercantil) zuständig.485 Gegen deren Entscheidungen sind 
Beschwerden vor den jeweils örtlich zuständigen Berufungsgerichten (Audiencia Provincial) möglich.486 
Diese können Rechts- und Sachverhaltsfehler korrigieren.487 Schliesslich ist unter gewissen 
Umständen488 eine Rechtsbeschwerde an das Tribunal Supremo möglich.489 Diesbezüglich ist jedoch 
anders als bei der öffentlichen Rechtsdurchsetzung nicht die Verwaltungsrechts- sondern die 
Zivilkammer des Gerichts zuständig.490 

 

 

 

  

 
484  MAILLO, S. 638; OECD, Standard of Review Spain, S. 6. 
485  Disposición adicional primera Ley 15/2007; MARCOS, S. 332; TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 68. 
486  TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 68. 
487  TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 68. 
488  Etwa wenn die Einheit der Rechtsanwendung sonst gefährdet wäre: TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 68 m.w.H. 
489  TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 68. 
490  Vgl. TRONCOSO/FERNÁNDEZ, S. 68, 178. 
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7. Niederlande 

Zusammenfassung: In den Niederlanden konzentriert sich die öffentliche Kartellrechtsdurchsetzung 
auf die Autoriteit Consument & Markt (ACM), welche im Sinne einer zweistufigen Wettbewerbsbehörde 
aufgebaut ist: Die Ermittlungsarbeiten werden vom Departement für Wettbewerb vorgenommen, 
während der Rechtsdienst für die Ausarbeitung des Entscheidentwurfs zuständig ist. Die formelle 
Schlussentscheidung wird vom dreiköpfigen Vorstand der ACM gefällt, welcher bereits in den 
Vorbereitungsarbeiten des Rechtsdienstes involviert war. Diese behördeninterne Separation (Chinese 
Wall) ist gesetzlich vorgesehen und wird anhand einer umfangreichen Dokumentation der 
Vorbefassung individueller Mitarbeiter sichergestellt. Der Rechtsschutz ist in drei Schritten 
ausgestaltet: Zuerst muss die ACM ihren Entscheid anhand der von den Parteien vorgebrachten 
Argumenten selber noch einmal überprüfen (verwaltungsinterner Rechtsschutz). Danach steht der 
Weg vor das Bezirksgericht Rotterdam und schliesslich das Berufungsgericht für Handel und Industrie 
offen. Beide Gerichte nehmen eine umfassende Kontrolle von Rechts- und Sachverhaltsfragen (und 
bezüglich der Höhe von Bussen auch Angemessenheitsfragen) vor. Die Zivilrechtsdurchsetzung findet 
vor den regulären Zivilgerichten und nicht vor spezialisierten Fachgerichten statt. 

Relevante Institutionen und Akteure: Die zentrale Institution der öffentlichen 
Kartellrechtsdurchsetzung der Niederlande ist die Autoriteit Consument & Markt (ACM).491 Auf 
gerichtlicher Ebene sind das Bezirksgericht Rotterdam sowie das Berufungsgericht für Handel und 
Industrie und bei der Anwendung von Unionsrecht der EuGH Teil des institutionellen Rahmens. Damit 
kommt dem niederländischen Wettbewerbsrecht keine föderale oder regionale Dimension zu, wobei für 
die niederländischen Überseegebiete in der Karibik einige Sonderregeln gelten.492  

Verfahrensmodell: Die öffentliche Kartellrechtsdurchsetzung in den Niederlanden ist anhand des 
zweistufigen Behördenmodels ausgestaltet: Grundsätzlich sollen die Untersuchungsarbeiten vom 
Departement für Wettbewerb493 vorgenommen werden, während der Rechtsdienst für die Ausarbeitung 
der Entscheidung zuständig ist.494 Zwischen diesen beiden Subeinheiten der ACM ist eine relativ 
strikte Separation («Chinese Wall») vorgesehen.495 Konkret legt Art. 12q Instellingswet 
(Konstituierungsgesetz der ACM) fest, dass jene Mitarbeiter, welche die Beschwerdepunkte (rapport) 
formuliert haben, später nicht die Entscheidung der ACM ausarbeiten dürfen. Ziel dieser institutionellen 
Struktur ist es, eine unabhängige Entscheidfindung sicherzustellen.496 Die Verletzung der 
behördeninternen Trennung wurde (im Falle der Vorgängerbehörde der ACM, welche diesbezüglich 
ähnlich strukturiert war) vom Berufungsgericht für Handel und Industrie als ausgesprochen gravierend 
angesehen.497 Konkret gestaltet sich diese Chinese Wall folgendermassen: Das 
Wettbewerbsdepartement führt die Ermittlungsarbeiten durch (bspw. mithilfe von 
Hausdurchsuchungen498 oder Informationsanforderungen) und formuliert auf dieser Grundlage den 
rapport (vergleichbar mit den Beschwerdepunkten auf Unionsebene oder der notification des griefs in 
Frankreich).499 Mit der Versendung des rapport an die Parteien wird der Schritt auf die andere Seite 
der Chinese Wall vollzogen: Der Rechtsdienst beurteilt nun den rapport (inkl. der ihm 
zugrundeliegenden Beweise), nimmt Stellungnahmen entgegen, führt eine Anhörung der Parteien 
durch und formuliert den Entscheidentwurf.500 Dabei ist der Vorstand der ACM, welcher die 
Schlussentscheidung vornimmt, in der Praxis relativ intensiv in diesen Beurteilungsprozess des 

 
491  Art. 2 Mededingingswet. 
492  Vgl. ACM, «ACM on Bonaire, St. Eustatius and Saba», <https://www.acm.nl/en/about-acm/our-organization/on-bonaire-st-eustatius-and-saba>. 
493  Auch die anderen Departemente können je nach Konstellation für Untersuchungen im Wettbewerbsbereich zuständig sein. Beispielsweise hat 

das Departement für den Energiesektor ebenfalls eine Kompetenz im Bereich des Missbrauchs einer marktbeherrschenden Stellung im 
Energie- und Trinkwassersektor: Art. 3.4 Abs. 2 Besluit ACM/DJZ/2013/200833. 

494  BEUMER, S. 1 f.; LACHNIT, S. 38 ff. 
495  BEUMER, S. 1 f.; OTTOW, S. 36. 
496  LACHNIT, S. 38 f.; VAN OERS, S. 953. 

497  Vgl. CBb, Entscheidung vom 30.08.2011, ECLI:NL:CBB:2011:BR6737, E. 5.8; BEUMER, S. 1 f. 
498  Vgl. HAGEDORN/TERVOORT, S. 315. 
499  Art. 12a ff. Instellingswet; VAN OERS, S. 953 f.; LACHNIT, S. 38. 

500  LACHNIT, S. 38 f.; VAN OERS, S. 953. 
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Rechtsdienstes involviert.501 Das Wettbewerbsdepartement darf in diesem Stadium nicht mehr am 
Verfahren beteiligt werden (etwa um Nachuntersuchungen anstellen zu lassen).502 Bevor der Vorstand 
seine Entscheidung trifft, wird ihm durch den Rechtsdienst der Entscheidentwurf sowie ein 
Hintergrundpapier (welches die internen Beratungen, die zum Entwurf geführt haben, aufführt) 
vorgelegt.503 In der Praxis wird die Aufrechterhaltung der Chinese Wall durch eine intensive 
Dokumentation sichergestellt: Es wird genau festgehalten, welche Mitarbeiter an der 
Untersuchungsarbeit welcher Fälle mitgewirkt haben.504 Schliesslich muss bei der Entscheidfindung 
schriftlich aufgeführt werden, dass keine der an diesem Verfahrensschritt involvierten Mitarbeiter an 
der Untersuchung teilgenommen haben.505 Probleme mit diesem Modell werden z.T. darin verortet, 
dass es eine effiziente Durchführung des Settlement-Verfahrens erschwert: Damit eine ernsthafte 
Diskussion zwischen den Parteien und der ACM über ein Settlement durchgeführt werden kann, muss 
sich ein Vorstandsmitglied relativ intensiv mit den Vorwürfen und den vorliegenden Beweisen 
befassen.506 Falls die Gespräche über ein Settlement jedoch scheitern würden (und daher ein 
regulärer Entscheid getroffen werden würde), müsste dieses Vorstandsmitglied anhand seiner 
Vorbefassung in den Ausstand treten, was dem Prozess eine gewisse Schwerfälligkeit zufügt.507  

Eine Besonderheit des niederländischen Kartellverwaltungsverfahren ist, dass der Rechtsweg vor der 
Beschwerde vor den regulären Gerichten eine verwaltungsinterne Re-Evaluation vorsieht.508 In diesem 
Prozess analysiert der Rechtsdienst (wobei die Mehrheit der Mitarbeiter nicht an der vorherigen 
Entscheidfindung teilgenommen haben sollten) die getroffene Entscheidung unter Berücksichtigung 
der von den Parteien geäusserten Argumenten noch einmal, wobei die Beschwerde jedoch häufig 
abgelehnt wird.509 Für Verfahren nach Art. 101 und 102 AEUV gibt die ACM eine durchschnittliche 
Dauer von ca. 0.9 Jahren an, wobei die ACM die Dauer jedoch erst ab dem Versenden des rapport zu 
berechnen beginnt (und nicht wie die anderen EU Staaten) mit dem Start der Untersuchung.510 
Erstinstanzlichen Gerichtsverfahren bzgl. dieser Bestimmungen dauern durchschnittlich ca. 1.1 
Jahre.511 

Organisation der Kartellbehörden: Die ACM ist ein unabhängiger Teil der niederländischen 
Verwaltung, dem die Zentralregierung im Wettbewerbsrecht keine fallspezifischen Weisungen erteilen 
kann.512 Die Behörde wird von einem Vorstand (Bestuur) bestehend aus drei Personen geführt.513 Der 
Vorsitzende wird vom Wirtschaftsminister für eine siebenjährige und die zwei weiteren 
Vorstandsmitglieder für eine fünfjährige Amtszeit ernannt.514 Der Vorstand agiert als Kollegialorgan, 
wobei anhand des Mehrheitsprinzips entschieden wird.515 Jedem Mitglied wird ein gewisses Portfolio 
zugeteilt, innerhalb dessen es für die Mitarbeiter der ACM als Kontaktperson agiert.516 Unterhalb des 
Vorstandes ist die ACM in eine Reihe von Subeinheiten eingeteilt, die sich entweder mit gewissen 

 
501  LACHNIT, S. 38. 
502  Einzig an der Anhörung können Vertreter des jeweiligen «Case Teams» eine kurze Zusammenfassung des Falls aus ihrer Sicht präsentieren: 

VAN OERS, S. 953. 
503  VAN OERS, S. 953. 
504  VAN OERS, S. 953. 
505  VAN OERS, S. 953. 
506  VAN OERS, S. 954 f. 
507  VAN OERS, S. 954 f. 
508  LACHNIT, S. 39. 
509  VAN OERS, S. 955 f.; LACHNIT, S. 39. Die Schlussentscheidung wird auch bei der Re-Evaluation vom Vorstand getroffen: WOUTERS, S. 8. 
510  European Commission, S. 9 (Zeitraum 2020-2021). Die Werte für die niederländische Kartellrechtsanwendung insgesamt sind höher, wobei 

dieser Datensatz den Beginn der Untersuchung als Startpunkt wählt (siehe GCR, «Enforcement Index», 
<https://globalcompetitionreview.com/tools/enforcement-index?country=125&metric=AvgLengthDominanceInvestigation&start=2005>): ca. 3.5 
Jahre für Kartellverfahren; ca. 2.6 Jahre für Marktmachtmissbrauchsverfahren (Durchschnitt 2021). 

511  European Commission, S. 8 (Zeitraum 2019, 2021). 
512  Art. 9 Instellingswet; DE GROES/RAATS, S. 295; LACHNIT, S. 36; BEUMER, S. 34; WOUTERS, S. 2 f. 
513  Vgl. Art. 3 Abs. 1 Instellingswet. 
514  Art. 3 Abs. 3 Instellingswet; Art. 12 Abs. 1 Kaderwet; BEUMER, S. 164 ff.; WOUTERS, S. 5. 
515  Art. 2 Abs. 1, Art. 5 Besluit ACM/DJZ/2013/200999. 
516  Art. 2 Abs. 2, 3 Besluit ACM/DJZ/2013/200999; WOUTERS, S. 5. 
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Themenbereichen (Departemente für Konsumenten, Wettbewerb, Kommunikation, Energie sowie der 
Rechtsdienst) befassen oder themenübergreifend (bspw. Büro des Chefökonomen) tätig sind.517  

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Nach Durchführung der 
verwaltungsinternen Beschwerde steht den Parteien der Rechtsweg vor der 
Verwaltungsrechtsabteilung des Bezirksgericht Rotterdam offen.518 Letztinstanzlich ist das 
Berufungsgericht für Handel und Industrie (College van Beroep voor het bedrijfsleven, CBb) 
zuständig.519 Beide Gerichte sind auf das Wirtschaftsverwaltungsrecht spezialisiert.520 Die Kognition 
des Bezirksgerichts und des CBb erstreckt sich dabei auf Sachverhalts- und Rechtsfragen sowie 
bezüglich der Höhe der angesetzten Busse auch auf Angemessenheitsüberlegungen.521 So kann es 
durchaus vorkommen, dass auch das CBb als letzte Instanz die Signifikanz des 
wettbewerbsrechtswidrigen Verhaltens noch einmal selber einschätzt, um auf dieser Grundlage die 
Höhe der angemessenen Busse zu berechnen.522 

Zivilrechtsdurchsetzung: Die Niederlande haben im europäischen Vergleich eine relative aktive 
Praxis von privaten kartellrechtlichen Schadensersatzklagen.523 Diese werden vor den regulären 
Zivilgerichten, konkret den elf auf das Land verteilten Bezirksgerichten (Rechtbanken), vorgebracht.524 
Von dort ist zunächst eine Berufung an eines der vier Appellationsgerichte (Gerechtshoven) und 
schliesslich in letzter Instanz an das oberste Gericht (Hoge Raad), welches auf die Beurteilung von 
Rechtsfragen beschränkt ist, möglich.525 Daneben besteht auch die Möglichkeit, private 
Kartellrechtsklagen vor dem Handelsgericht der Niederlanden durchzuführen.526 Dieses Spezialgericht 
wurde in 2019 für umfangreiche Wirtschaftsfälle geschaffen und führt Verfahren normalerweise auf 
Englisch durch.527 Da das Handelsgericht jedoch relativ hohe Gerichtskosten verlangt und nur anhand 
freiwilliger Gerichtsbarkeit Zuständigkeit erlangen kann, hat es bisher keine Bedeutung in der 
Kartellzivilrechtsdurchsetzung erlangt.528 Dass private Wettbewerbsklagen in den Niederlanden stärker 
verbreitet sind als in diversen anderen europäischen Staaten wird u.a. auf die Herausbildung einer 
Klasse von spezialisierten Kartellrechtsanwälten («claimant’s bar»), die Präsenz von attraktiven 
Finanzierungsvehikeln («claim vehicles») und die extensive Auslegung von Zuständigkeitsregeln durch 
die Gerichte (in Bezug auf internationale Fälle) zurückgeführt.529 

 

 

 

  

 
517  Art. 2 Abs. 2 Besluit ACM/DJZ/2013/200833. 
518  LACHNIT, S. 39. 
519  VAN OERS, S. 955. 
520  VAN OERS, S. 955; LACHNIT, S. 39; ALBERS, S. 268. 
521  OUTHUIJSE, S. 25, 34 m.w.H.; OECD, Contribution Netherlands, S. 8. 
522  OUTHUIJSE, S. 35. 
523  Vgl. OTTO/HAUSER/VANDE WALLE, S. 480 ff. 
524  OTTO/HAUSER/VANDE WALLE, S. 485. 
525  OTTO/HAUSER/VANDE WALLE, S. 485. 
526  OTTO/HAUSER/VANDE WALLE, S. 485. 
527  OTTO/HAUSER/VANDE WALLE, S. 485. 
528  OTTO/HAUSER/VANDE WALLE, S. 485. 
529  VANDE WALLE, S. 133 ff. 
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8. Schweden 

Zusammenfassung: Die öffentliche Kartellrechtsdurchsetzung Schwedens operiert seit März 2021 
anhand des einstufigen Behördenmodels: Die Untersuchungstätigkeit und die Beschlussfassung sind 
auf die Wettbewerbsbehörde Konkurrensverket vereinigt. Es existiert eine gewisse 
Aufgabengliederung resp. -teilung innerhalb der Behörde, welche jedoch primär auf die Erhöhung der 
Qualität der behördlichen Arbeit und weniger auf eine Funktionstrennung im Sinne des zweistufigen 
Behördenmodells ausgerichtet ist. Der Rechtsschutz findet in erster Instanz vor dem Patent- und 
Marktgericht sowie in zweiter (und grundsätzlich letzter) Instanz vor dem Patent- und 
Marktberufungsgericht statt. Beide Gerichte setzen sich einerseits aus regulären Richtern und 
andererseits aus «Laienrichtern» mit Expertise in Wirtschaftsfragen zusammen. Die 
Zivilrechtsdurchsetzung ist ebenfalls auf diese beiden Fachgerichte für Wirtschaftsrecht und 
Wirtschaftsverwaltungsrecht konzentriert. Vor 2021 war das Verfahrensmodel der öffentlichen 
Rechtsdurchsetzung grundsätzlich anhand des Gerichtsmodels ausgestattet; die Wettbewerbsbehörde 
verfügte über keine Sanktionierungsbefugnis. Die schwedische Regierung erhoffte sich von diesem 
Wechsel primär eine Steigerung der Effizienz der Verfahren. Der schwedische Legislativrat äusserte 
hingegen die Befürchtung, dass die Reform tatsächlich längere Verfahren mit sich bringen könnte. 
Anhand der geringen Zahl von Fällen, welche bereits unter dem neuen Regime erledigt wurden, lässt 
sich diesbezüglich zum gegenwärtigen Zeitpunkt noch kein abschliessendes Urteil fällen. 

Relevante Institutionen und Akteure: Die zentrale Institution in der Kartellrechtsdurchsetzung in 
Schweden ist die Wettbewerbsbehörde Konkurrensverket.530 Der Rechtsschutz findet in erster Instanz 
vor dem Patent- und Marktgericht (Patent- och marknadsdomstolen, PMD) und in zweiter Instanz vor 
dem Patent- und Marktberufungsgericht (Patent- och marknadsöverdomstolen, PMÖD) statt.531 Bei der 
Anwendung von Unionsrecht ist zudem der EuGH Teil der institutionellen Struktur. Eine föderale oder 
regionale Aufgliederung findet nicht statt. 

Verfahrensmodell: Die öffentliche Kartellrechtsdurchsetzung gestaltet sich in Schweden im Sinne des 
einstufigen Behördenmodels: Die Wettbewerbsbehörde Konkurrensverket verfügt sowohl über die 
Kompetenz zur Untersuchung als auch zur Beschlussfassung.532 Das formale Recht zur 
Beschlussfassung liegt dabei ausschliesslich beim Generaldirektor der Behörde.533 Behördenintern 
findet eine gewisse Aufgliederung des Ermittlungs- und Entscheidfindungsprozesses statt, die jedoch 
nicht im Sinne einer tiefgreifenden funktionalen Trennung dieser beiden Bereiche ausgestaltet ist. 
Konkret ist das Verfahren folgendermassen gegliedert: Nachdem anhand einer Anzeige oder eigenen 
Vorermittlungen die Entscheidung zur formellen Untersuchungseröffnung getroffenen worden ist, stellt 
das zuständige Team durch Anhörungen, Informationsanforderungen oder Hausdurchsuchungen ein 
Falldossier zusammen, wobei für Hausdurchsuchungen ein Gerichtsbeschluss notwendig ist.534 Bevor 
dem Generaldirektor das Falldossier umfassend präsentiert wird, geht es in eine behördeninterne 
Konsultation der verschiedenen Abteilungen.535 Der Generaldirektor wird jedoch bereits während der 
Untersuchungstätigkeit konsultiert, um einen optimalen Gang des Verfahrens sicherzustellen.536 Ein 
weiteres Element zur Sicherstellung der Qualität ist das Beiziehen von Mitarbeitern der 
Rechtsabteilung und aus dem Büro des Chefökonomen zu einer fundierten Überprüfung von Beweis- 
und Wirtschaftsfragen («Bevis- och ekonomföredragning»).537 Daraufhin kommt es zur umfassenden 
Präsentation des Falles (inkl. der Rückmeldung aus der Rechtsabteilung und dem Büro des 

 
530  Vgl. kap. 3 § 1, 1a, 5, kap. 5 § 1 ff. Konkurrenslag. 
531  Kap. 7 § 1 f. Konkurrenslag. 
532  Vgl. kap. 3 § 1a, 5, kap. 5 § 1 ff. Konkurrenslag; WESTERMARK, S. 3. 
533  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 9; WESTERMARK, S. 4. 
534  Kap. 5 § 1 ff. Konkurrenslag; Konkurrensverket, «Ett ärendes gång – konkurrens», <https://www.konkurrensverket.se/konkurrens/tillsyn-

arenden-och-beslut/ett-arendes-gang-konkurrens/>. 
535  Konkurrensverket, «Kvalitetssäkring av beslut inom konkurrensområdet», <https://www.konkurrensverket.se/konkurrens/tillsyn-arenden-och-

beslut/kvalitetssakring-av-beslut/>; SAGEBRO. 
536  Konkurrensverket, «Kvalitetssäkring av beslut inom konkurrensområdet», <https://www.konkurrensverket.se/konkurrens/tillsyn-arenden-och-

beslut/kvalitetssakring-av-beslut/>. 
537  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 14 f.; Konkurrensverket, «Kvalitetssäkring av beslut inom konkurrensområdet», 

<https://www.konkurrensverket.se/konkurrens/tillsyn-arenden-och-beslut/kvalitetssakring-av-beslut/>; SAGEBRO. 
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Chefökonomen) vor dem Generaldirektor (wo auch der Chefökonom und der Chef der Rechtsabteilung 
anwesend sind), welcher darüber entscheidet, ob das Verfahren weitergeführt wird und den Parteien 
der Entscheidentwurf (vergleichbar mit den Beschwerdepunkten im Unionsrecht) zugesandt werden 
soll.538 Diese haben (in Bussgeldverfahren) das Recht bezüglich des Entscheidentwurfs eine 
Stellungnahme abzugeben, wobei i.d.R. auch eine mündliche Anhörung (in Anwesenheit des 
Generaldirektors) durchgeführt wird.539 Bevor der Generaldirektor die Schlussentscheidung fällt, 
kommt es zu einer unabhängigen Prüfung der durchgeführten rechtlichen und wirtschaftlichen Analyse 
sowie des vorgeschlagenen Entscheides durch ein oder zwei Personen (mit Expertise in Ökonomie 
und Rechtsfragen) innerhalb der Behörde, welche bisher mit dem fraglichen Fall nicht betraut waren.540 
Diese kommunizieren ihre Schlussfolgerungen direkt an den Generaldirektor, welchem dadurch im 
Beschlussfassungsprozess eine weitere unabhängige Perspektive auf den Fall zukommt.541 

Diese Aufgliederung ist damit primär auf die Qualitätssicherung der Arbeit der Behörde ausgerichtet542 
und weniger darauf, dass die Entscheidfindung systematisch von der Untersuchungsarbeit getrennt 
wird. Daher ist die schwedische Wettbewerbsrechtsdurchsetzung als einstufiges und nicht als 
zweistufiges Behördenmodell zu klassifizieren. Tatsächlich kam im Rahmen der Vorbereitungsarbeiten 
zum Systemwechsel von 2021 die Frage auf, ob innerhalb der Konkurrensverket eine 
Funktionstrennung im Sinne des zweistufigen Behördenmodels eingeführt werden sollte.543 Die 
Konkurrensverket arbeitete diesbezüglich (im Auftrag der Regierung)544 einen Bericht aus, in dem die 
Behörde zum Schluss kam, dass ihre bisherige Organisationsform (einstufiges Behördenmodel) den 
nationalen und internationalen rechtlichen Anforderungen genügt.545 Die Möglichkeit der Umwandlung 
der Behördenstruktur in eine Untersuchungsabteilung und ein (zur Beschlussfassung ermächtigtes) 
Kollegium wurde jedoch vertieft evaluiert.546 Dabei wurde die klare Trennung zwischen Untersuchung 
und Entscheid positiv bewertet, während ein solcher Wechsel jedoch auch als erhebliche Umwälzung 
(mit dementsprechenden finanziellen und organisatorischen Konsequenzen) eingeschätzt wurde.547 
Insgesamt empfahl die Konkurrensverket, dass die Behördenstruktur nicht im Sinne des zweistufigen 
Behördenmodels umgewandelt werden sollte.548 Gleichzeitig hat die Behörde jedoch auch angekündigt 
(unabhängig vom Ausgang der Gesetzesrevision) ihr internes Verfahren um einige der oben 
genannten Schritte zu erweitern, um die Qualität und Effizienz ihrer Arbeit zu sichern.549 

Der Systemwechsel von 2021: Die Reform zur Ausweitung der Kompetenzen der Konkurrensverket 
im Bereich der direkten Sanktionierung geht auf ein Gesetzgebungsvorhaben aus dem Jahr 2016 
zurück, durch welches sich die Regierung insb. Effizienzgewinne erhoffte.550 Anhand von Kritik aus 
verschiedenen Kreisen (u.a. der Anwaltschaft) wurde das Projekt jedoch in Bezug auf Kartelle und den 
Missbrauch einer marktbeherrschenden Stellung für eine Weile stillgelegt.551 Die damalige Kritik bezog 
sich u.a. auf einen befürchteten Verlust von Rechtssicherheit und die grundsätzliche Position, dass 

 
538  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 54 ff.; Konkurrensverket, «Kvalitetssäkring av beslut inom konkurrensområdet», 

<https://www.konkurrensverket.se/konkurrens/tillsyn-arenden-och-beslut/kvalitetssakring-av-beslut/>. 
539  Kap. 3 § 5 Abs. 3 Konkurrenslag; Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 56; Konkurrensverket, «Kvalitetssäkring av beslut inom 

konkurrensområdet», <https://www.konkurrensverket.se/konkurrens/tillsyn-arenden-och-beslut/kvalitetssakring-av-beslut/>. 
540  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 56; Konkurrensverket, «Kvalitetssäkring av beslut inom konkurrensområdet», 

<https://www.konkurrensverket.se/konkurrens/tillsyn-arenden-och-beslut/kvalitetssakring-av-beslut/>; SAGEBRO. 
541  Konkurrensverket, «Kvalitetssäkring av beslut inom konkurrensområdet», <https://www.konkurrensverket.se/konkurrens/tillsyn-arenden-och-

beslut/kvalitetssakring-av-beslut/>; SAGEBRO. 
542  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 54 ff.; Konkurrensverket, «Kvalitetssäkring av beslut inom konkurrensområdet», 

<https://www.konkurrensverket.se/konkurrens/tillsyn-arenden-och-beslut/kvalitetssakring-av-beslut/>. 
543  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 5 ff. 
544  Regeringsbeslut N2020/00320/MK. 
545  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 6 f., 46 ff. 
546  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 57 ff. 
547  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 57 ff. 
548  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 66 ff., wobei insb. vorgebracht wurde, dass das aktuelle Model gut funktioniere und das zweistufige 

Behördenmodel in Schweden (in anderen Bereichen des Verwaltungsrechts) nicht verbreitet sei. 
549  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 6 f. 
550  Utredningen, En utökad beslutanderätt för Konkurrensverket, S. 34 ff. 
551  ARBRANDT/LINDBLOM/WIDÉN, S. 425.; ANDERSSON, Enforcement, S. 665. 



37 
 

Bussen von einem Gericht in Anschluss an ein kontradiktorisches Verfahren ausgesprochen werden 
sollten.552 Die Konkurrensverket wurde jedoch ermächtigt, im Bereich der Zusammenschlusskontrolle 
eigenständig zu entscheiden, ohne das Gericht anrufen zu müssen.553 Im Rahmen der Umsetzung der 
Richtlinie 2019/1 im Jahr 2020 wurde das Vorhaben neu aufgegriffen, wobei die Richtlinie lediglich der 
Anlass aber nicht der Grund für die Übertragung der Sanktionierungskompetenz auf die Behörde war 
(die Richtlinie ist sowohl mit dem Behördenmodell als auch mit dem Gerichtsmodell kompatibel)554.555 
Die primären Gründe, welche die Regierung für diesen erneuten Anlauf eines Systemwechsels 
vorbrachte, waren einerseits die angestrebte Harmonisierung mit anderen Wettbewerbsbehörden 
innerhalb der EU (was zu einer erleichterten grenzüberschreitenden Kooperation beitrage) und 
andererseits erneut eine erhoffte Effizienzsteigerung.556 Die Reaktionen auf das erneute Reformprojekt 
waren gemischt. Die Konkurrensverket selber begrüsste den Wechsel, u.a. da eine höhere 
Abschreckungswirkung vorliege, wenn die Wettbewerbsbehörde selber Sanktionen aussprechen 
könne.557 Almega (ein Verband Schwedischer Dienstleistungsunternehmen) war gegenüber der 
Reform ebenfalls positiv eingestellt, da sie sich dadurch ein effizienteres Verfahren versprach.558 Die 
Rechtsfakultät der Universität Uppsala brachte hingegen den Einwand ein, dass die Verfahren kaum 
kürzer werden würden, da das Recht der Parteien auf eine Anhörung (mit den damit verbundenen 
Aufwandsimplikationen) nun einfach vor der Konkurrensverket statt vor dem PMD stattfinden würde.559 
Auch das PMD und das PMÖD stellten sich gegen die Reform. Sie kritisierten insb., dass sich die 
erhofften Effizienzgewinne kaum materialisieren würden, da die Konkurrensverket als 
Entscheidbehörde (im Vergleich zur Position als Antragstellerin vor Gericht) ein deutlich 
umfassenderes und aufwendigeres Verfahren führen müsste.560 Ebenfalls müsse mit einer hohen Rate 
von Berufungen gegen Entscheide der Wettbewerbsbehörde gerechnet werden.561  

Im schwedischen Verfassungssystem werden Gesetzgebungsvorhaben vorgehend von einem 
«Legislativrat» (Lagrådet), bestehend aus aktuellen und ehemaligen obersten Richtern, einer nicht 
verbindlichen Beurteilung unterzogen.562 In Bezug auf den vorliegenden Systemwechsel im 
Wettbewerbsrecht empfahl dieser Legislativrat aus folgenden Gründen die Ablehnung resp. den 
Rückzug der Vorlage: Erstens sei nicht ersichtlich, dass unter Beibehaltung des Gerichtsmodels die 
Kooperation mit anderen EU-Staaten tatsächlich weniger effektiv wäre.563 Zweitens bezweifelte der 
Lagrådet, dass  das neue Modell tatsächlich eine Effizienzsteigerung mit sich bringe, da nun drei 
Instanzen (Konkurrensverket, PMD, PMÖD) über die jeweiligen Fälle entscheiden würden, statt der 
bisherigen zwei (PMD, PMÖD).564 Anhand der umfassenden Pflicht der Konkurrensverket zur 
Beurteilung sämtlicher Sachverhalts- und Rechtsaspekte könne man tatsächlich von einer längeren 
und nicht einer kürzeren Verfahrenszeit ausgehen.565 Schliesslich wurde vorgebracht, dass anhand der 
strafrechtlichen Natur von Kartellrechtssanktionen eine funktionale Trennung der Untersuchungs- und 
der Entscheidtätigkeit angebracht sei.566  

 
552  ARBRANDT/LINDBLOM/WIDÉN, S. 425. 
553  Vgl. ARBRANDT/LINDBLOM/WIDÉN, S. 425. 
554  Was auch die Regierung während des Reformprojektes selber betonte: Regeringens proposition 2020/21:51, S. 48. 
555  Vgl. ANDERSSON, ENC +, S. 325. 
556  Vgl. Regeringens proposition 2020/21:51, S. 49 ff.; WESTERMARK, S. 4. 
557  Regeringens proposition 2020/21:51, S. 46. 
558  Regeringens proposition 2020/21:51, S. 46. 
559  Regeringens proposition 2020/21:51, S. 46. 
560  Regeringens proposition 2020/21:51, S. 46. 
561  Regeringens proposition 2020/21:51, S. 46. 
562  Kap. 8 § 20 ff. Regeringsformen; Lagrådet, «Council on Legislation (Lagrådet)», <https://www.lagradet.se/in-english/>. 
563  Lagrådet, S. 2 f. 
564  Dies insb. da auch weiterhin davon ausgegangen werden könne, dass die meisten Fälle bis zum PMÖD angefochten werden würden: 

Lagrådet, S. 3. 
565  Lagrådet, S. 3. 
566  Lagrådet, S. 4. 
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Die schwedische Regierung entschied sich trotz der Bedenken des Lagrådet (dessen Empfehlungen 
normalerweise befolgt werden) die Reform umzusetzen.567 Die erste direkt von der 
Wettbewerbsbehörde ausgesprochene Sanktion erfolgte im Oktober 2022,568 weswegen aktuell 
umfassende Beurteilungen des neuen Regimes (insb. im Hinblick auf die Erfolgsrate der 
Konkurrensverket vor den Gerichten) noch ausbleiben. Aus der Anwaltschaft wurde diesbezüglich 
argumentiert, dass die Erweiterung der Kompetenzen der Wettbewerbsbehörde anhand ihrer tiefen 
Erfolgsrate vor Gericht nicht angebracht sei:569 Da die Konkurrensverket in keinem der signifikanten 
Kartellrechtsfälle in den Jahren vor der Reform vor Gericht Erfolg hatte570 und z.T. Verfahrensrechte 
der Parteien verletzte, sei es fraglich, ob die Behörde der erhöhten Verantwortung durch die 
Kombination von Untersuchungs- und Entscheidkompetenzen gewachsen sei.571   

Eine Stimme aus der Lehre erhofft sich vom Wandel, dass anhand der direkten Sanktionsmöglichkeit 
eine stärke Abschreckung von wettbewerbswidrigem Verhalten erreicht werden könne.572 Andere 
Autoren haben hingegen aufgeworfen, dass das neue Verfahren (insb. im Falle der Sanktionierung 
wegen einer Verletzung der Art. 101 oder 102 AUEV anhand der Anwendung von EU Grundrechten) 
umfassende Verteidigungsrechte der Parteien vor der Konkurrensverket mit sich bringt, weswegen es 
gut möglich sei, dass dieses neue Verfahren durch weniger und nicht mehr Effizienz gekennzeichnet 
sein wird.573 Wie sich der Systemwechsel auf die Dauer der Verfahren konkret auswirken wird, ist 
anhand der geringen Anzahl Fälle, bei denen es bereits zu einer direkten Sanktionierung kam, nur 
schwer abzuschätzen.574 Schon vor dem Systemwechsel führten die tiefen jährlichen Fallzahlen zu 
relativ starken Fluktuationen in der durchschnittlichen Verfahrensdauer.575 So dauerten die Verfahren 
für Kartellrechtsfälle (ohne Unternehmenszusammenschlüsse) auf der Prioritätenliste der 
Konkurrensverket im Schnitt in 2018 ca. 0.9 Jahre, in 2019 ca. 1 Jahr, in 2020 ca. 1.9 Jahre, in 2021 
ca. 1.4 Jahre und in 2022 ca. 1.3 Jahre.576  

Organisation der Kartellbehörden: Die Konkurrensverket ist eine unabhängige Verwaltungsbehörde, 
welcher im Sinne der schwedischen Verfassung keine Weisung für die Behandlung eines spezifischen 
Falles erteilt werden darf.577 Der Regierung steht es jedoch zu, die Leitlinien der 
Kartellrechtsdurchsetzung zu definieren.578 Sie wird von einem Generaldirektor unilateral geführt und 
ist in elf Subeinheiten (bspw. die Wettbewerbsrechtsdurchsetzungsabteilung, die Rechtsabteilung oder 
das Büro des Chefökonomen) aufgeteilt, wobei konkrete Projekte häufig durch mehrere Einheiten 
betreut werden.579 

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Gegen die Entscheidungen der 
Konkurrensverket steht der Rechtsweg in erster Instanz vor dem Patent- und Marktgericht (PMD) und 
in zweiter Instanz vor dem Patent- und Marktberufungsgericht (PMÖD) offen.580 Das PMÖD kann in 
Ausnahmefällen zudem eine Berufung an das oberste Gericht Schwedens zulassen.581 Das PMD ist 
Teil des Bezirksgerichts Stockholm, während das PMÖD in das Berufungsgericht von Svea integriert 

 
567  ANDERSSON, ENC+, S. 325. 
568  Konkurrensverkets, Beslut vom 20.10.2022, Dnr 569/2020. 
569  ARBRANDT/LINDBLOM/WIDÉN, S. 426 ff.; WESTERMARK, S. 6. 
570  Diese tiefe Erfolgsrate wurde durch eine Studie im Auftrag der Konkurrensverkets vertieft untersucht: ANDERSSON/STRAND, S. 7 ff. 
571  ARBRANDT/LINDBLOM/WIDÉN, S. 426 ff. 
572  ANDERSSON, Enforcement, S. 680. 
573  MOHSENI/EL KHATIB, S. 280 f. 
574  Das Behördenmodell ist nur auf jene Verfahren anwendbar bei denen das Bussgeldverfahren nach dem 01.03.2021 eingeleitet worden ist 

(Übergangsbestimmung (2) 2021:81 Konkurrenslag), was nach wie vor eine relative kleine Zahl ist. 
575  Konkurrensverket, tillsynsverksamhet 2022, S. 65. 
576  Konkurrensverket, tillsynsverksamhet 2022, S. 65. 
577  Kap. 12 § 2 Regeringsformen; NERGELIUS, S. 84 f.; ANDERSSON, ENC+, S. 326; OECD, Contribution Sweden, S. 2 ff. 
578  ANDERSSON, ENC+, S. 326. 
579  Vgl. § 11, 15 Förordning Konkurrensverket; Utredningen, En utökad beslutanderätt för Konkurrensverket, S. 89; Konkurrensverket, 

«Organisation», <https://www.konkurrensverket.se/om-oss/organisation/>. 
580  Kap. 3 § 2 Lag patent- och marknadsdomstolar; MOHSENI/EL KHATIB, S. 269; WESTERMARK, S. 4. 
581  Kap. 1 § 3 Lag patent- och marknadsdomstolar. 
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ist.582 Für Wettbewerbsrechtsfälle agiert das PMD grundsätzlich in einer Vierer-Zusammensetzung, 
bestehend aus zwei regulären Richtern und zwei Experten in Wirtschaftswissenschaften, wobei je nach 
Konstellation diesbezüglich gewisse Abweichungen vorgenommen werden können.583 Das PMÖD ist 
in Wettbewerbsrechtsfällen grundsätzlich aus drei Richtern sowie typischerweise zwei Experten in 
Wirtschaftswissenschaften zusammengesetzt (auch hier sind Variationen möglich, insb. wenn das 
PMD bereits anders konstituiert wurde).584 Beide Gerichte nehmen eine umfassende Kontrolle von 
Rechts- und Sachverhaltsfragen sowie der Höhe der beschlossenen Busse vor.585 

Zivilrechtsdurchsetzung: Eine Besonderheit des schwedischen Systems ist es, dass für private 
Kartellrechtsklagen die gleichen Gerichte zuständig sind wie in der öffentlichen Rechtsdurchsetzung: 
Eine Klage muss in erster Instanz vor dem PMD vorgebracht werden, wobei das PMÖD die zweite und 
grundsätzlich letzte Instanz darstellt.586 In Ausnahmefällen ist zudem auch hier eine Berufung an das 
oberste Gericht Schwedens möglich, falls das PMÖD dafür die Erlaubnis gewährt.587  

 

 

  

 
582  Kap. 1 § 1, 2 Lag patent- och marknadsdomstolar. 
583  Vgl. Kap. 4 § 4 ff. Lag patent- och marknadsdomstolar. 
584  Vgl. Kap. 4 § 3 Lag patent- och marknadsdomstolar. 
585  Konkurrensverket, beslutanderätt, S. 50. 
586  Kap. 5 § 1 Konkurrensskadelag; HENRIKSON, S. 572; RAZANI/WALLER, S. 1. 
587  HENRIKSON, S. 572. 
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9. Belgien 

Zusammenfassung: Die Kartellrechtsdurchsetzung in Belgien ist im Sinne des zweistufigen 
Behördenmodels aufgebaut. Die Untersuchungsabteilung innerhalb der Autorité belge de la 
Concurrence (ABC) ermittelt den Sachverhalt und stellt beim Kollegium der Behörde Antrag. Letzterem 
kommt die Zuständigkeit zur Beschlussfassung und Sanktionierung zu. Das Kollegium wird dabei für 
jeden Fall individuell gebildet und besteht aus dem Präsidenten der ABC (welcher immer teilnimmt) 
sowie zwei Assessoren, die aus einer Liste anhand ihrer alphabetischen Reihenfolge ausgewählt 
werden. Das Exekutivkomitee der ABC sowie die Assessoren werden von der Regierung für 
sechsjährige Amtszeiten ernannt. Der Rechtsschutz findet von dem Marktgericht (Cour des marchés) 
statt, welches eine auf das wirtschaftsverwaltungsrecht spezialisierte Abteilung des Berufungsgerichts 
von Brüssel ist. Dieses nimmt eine umfassende Rechts- und Sachverhaltskontrolle vor. Danach ist eine 
Rechtsbeschwerde an den Kassationshof möglich. Die Zivilrechtsdurchsetzung findet vor den 
regulären Zivil- und Handelsgerichten statt. 

Relevante Institutionen und Akteure: Der bedeutendste institutionelle Akteur im belgischen 
Wettbewerbsrecht ist die Autorité belge de la Concurrence (ABC).588 Neben der ABC existiert ebenfalls 
eine Wettbewerbskommission (FR: Commission de la Concurrence; NL: Bijzondere raadgevende 
commissie Mededinging), welche auf eigene Initiative hin oder anhand einer Anfrage der Regierung 
Gutachten zu wettbewerbspolitischen Fragestellungen ausarbeitet.589 Auf gerichtlicher Ebene sind 
insb. das Markgericht und der Kassationshof sowie bei Anwendung der Art. 101 und Art. 102 AUEV 
der EuGH von Bedeutung. Das Kartellrecht ist auf die Bundesebene konzentriert.590 

Verfahrensmodell: Die ABC geht bei der Rechtsdurchsetzung im Sinne des zweistufigen 
Behördenmodels vor. Die Untersuchungsabteilung (FR: auditorat; NL: auditoraat) ermittelt den 
Sachverhalt und formuliert auf dieser Grundlage einen Entscheidentwurf.591 Das Kollegium der 
Behörde (FR: collège; NL: mededingingscollege) konsultiert diesen Entwurf, hört die Parteien an und 
fällt schliesslich den Beschluss.592 Diese Grundstruktur orientiert sich am Vorbild der französischen 
Autorité de la concurrence.593  

Konkret gestaltet sich die Verfahrensordnung folgendermassen: Die Durchführung der 
Ermittlungsarbeit untersteht der Oberaufsicht des auditeur général (NL: auditeur-generaal).594 Dieser 
entscheidet, ob eine Untersuchung gestartet werden soll und ernennt einen Mitarbeiter der 
Untersuchungsabteilung (auditeur) als Verantwortlichen für die «direction journalière de 
l’instruction».595 Diese Arbeiten werden von einem auditeur-conseiller (welcher als «peer reviewer» 
agiert) gegengeprüft.596 Der auditeur-conseiller darf nicht mit der Ermittlungsarbeit im fraglichen Fall 
vorbefasst sein.597 Diese beiden Mitarbeiter (auditeur; auditeur-conseiller) bilden zusammen mit dem 
auditeur général das auditorat.598 Diese innerbehördliche Gruppe599 entscheidet darüber, ob der Fall 

 
588  NL: Belgische Mededingingsautoriteit (BMA). Nachfolgend werden primär die französischen Bezeichnungen verwendet; die niederländischen 

Begriffe werden – sofern angebracht – punktuell wiedergegeben. 
589  Art. IV.37 f. CE; VOGEL, S. 104. 
590  BAYENET/DE BRUYCKER, S. 180. 
591  Vgl. JENNY, S. 27; VOGEL, S. 105; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 310; GILLIAMS, Rn. 7; ABC, «A propos de nous», 

<https://www.abc-bma.be/fr/propos-de-nous>. 
592  Vgl. JENNY, S. 27; VOGEL, S. 105; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 310; ABC, «A propos de nous», <https://www.abc-

bma.be/fr/propos-de-nous>. 
593  DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 310. 
594  Art. IV.26 f. CE; JENNY, S. 27. 
595  Art. IV.27 CE; JENNY, S. 27; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 310; ABC, «A propos de nous», <https://www.abc-bma.be/fr/propos-

de-nous>. 
596  Art. IV.27 § 4 CE; JENNY, S. 27. 
597  Art. IV.27 § 4 CE: «L'auditeur-conseiller ne peut pas être ou avoir été membre de l'équipe d'instruction dans l'affaire et peut uniquement être 

remplacé en cas de conflit d'intérêts ou d'indisponibilité motivée.» 
598  Art. IV.27 CE; JENNY, S. 27. 
599  Dabei ist zu beachten, dass in der Organisationssystematik der ABC sowohl die Untersuchungsabteilung als solches als auch die dreiköpfige 

Gruppe, welche die Ermittlung in einem bestimmten Fall leitet, als auditorat bezeichnet wird: GILLIAMS, Rn. 7. 
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vor das collège gebracht wird, ob eine einvernehmliche Lösung angestrebt wird oder ob die 
Untersuchung gänzlich eingestellt werden soll.600 Dem auditeur général kommt auch die alleinige 
Kompetenz zu, über die Wiedereröffnung eines beendeten Verfahrens zu entscheiden.601 Dem 
auditorat stehen im Rahmen der Ermittlung u.a. Informations- und Dokumentationsanforderungsrechte 
sowie die Möglichkeit für Hausdurchsuchungen602 und Zeugenbefragungen zu.603 Bevor ein Fall vor 
das collège gebracht werden kann, muss der auditeur général den untersuchten Parteien den 
Ermittlungsbericht (dossier d'instruction) und Beweismittel vorlegen resp. Zugang dazu verschaffen.604 
Diese können dann innerhalb von zwei Monaten Stellung dazu nehmen.605 Das auditorat hat dann 
einen weiteren Monat Zeit, einen finalisierten Entscheidvorschlag (proposition de décision)606 
zuhanden des collège auszuarbeiten.607 Danach haben die untersuchten Parteien erneut die 
Möglichkeit eine schriftliche Stellungnahme abzugeben (in diesem Fall innert einer einmonatigen 
Frist).608  

Ab dem Zeitpunkt des Versendens der proposition de décision übernimmt das Kollegium die 
Verfahrensleitung, führt eine mündliche Anhörung durch und fällt schliesslich seine Entscheidung (inkl. 
einer etwaigen Sanktionsanordnung.609 Die Parteien können in diesem Stadium vor dem collège nach 
wie vor neue Beweise vorbringen.610 Die Mitglieder des Kollegiums können sich vor der Durchführung 
der mündlichen Anhörung (audience) über den Fall austauschen und Fragen koordinieren.611 Die 
audience wird vom Präsidenten der ABC geleitet.612 Während der Anhörung bekommen die Parteien, 
die Untersuchungsabteilung sowie der Chefökonom und der Chef der Rechtsabteilung die 
Gelegenheit, ihre jeweiligen Position darzulegen.613 Für Anträge bzgl. des Leniency-Programms ist 
ausschliesslich der Präsident der ABC zuständig.614 Die Verfahren der ABC nach Art. 101 und 102 
AEUV dauern im Schnitt ca. 4.3 Jahre, während für das erstinstanzliche Berufungsverfahren 
diesbezüglich durchschnittlich ca. 1 Jahr veranschlagt wird.615 Das belgische behördeninterne 
Verfahren dauert damit innerhalb der EU am drittlängsten (hinter Zypern und Estland).616  

Organisation der Kartellbehörden: Die ABC ist eine unabhängige Verwaltungseinheit mit eigener 
Rechtspersönlichkeit.617 Sie wird von einem Exekutivkomitee (FR: comité de direction; NL: 
directiecomité) geführt, welches aus dem Präsidenten der ABC, dem Chef der 
Untersuchungsabteilung, dem Chefökonomen und dem Chef der Rechtsabteilung besteht.618 Die vier 

 
600  Vgl. JENNY, S. 27; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 310. 
601  Art. IV.53 CE; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 310. 
602  Für Hausdurchsuchungen ist indes zusätzlich ein Gerichtsbeschluss notwendig: Art. IV.40/2 CE. 
603  Vgl. Art. IV.40 ff. CE; VOGEL, S. 105. 
604  VOGEL, S. 105. 
605  Art. IV.46 CE; VOGEL, S. 105. 
606  Durch eine Reform in 2019 wurde der frühere Begriff des «projet de décision» durch denjenigen der «proposition de décision» ersetzt. Dadurch 

wollte man die Unabhängigkeit des Kollegiums gegenüber der Untersuchungsabteilung stärker herausstreichen: Commission de la 
concurrence, S. 10; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 310. 

607  VOGEL, S. 105. 
608  Art. IV.49 CE; VOGEL, S. 105. 
609  Vgl. Art. IV.48, IV.50 ff. CE; VOGEL, S. 105; JENNY, S. 27. 
610  Commission de la concurrence, S. 10. 
611  Art. 12 Règlement Collège. 
612  Art. 6 f. Règlement Collège. 
613  Art. 7 lit. d, e, f, g Règlement Collège; VANDERMEERSCH, Rn. 112. 
614  Art. IV.54/3 CE; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 310. 
615  European Commission, S. 8 f. (Zeitraum: 2020-2021 [behördeninternes Verfahren]; 2013; 2019-2021 [Berufungsverfahren]). Die Daten für das 

Kartellrecht in Belgien insgesamt sind vergleichbar (siehe GCR, «Enforcement Index», <https://globalcompetitionreview.com/tools/enforcement-
index?country=22&metric=AvgLengthDominanceInvestigation&start=2005>): ca. 3.4 Jahre für Kartellverfahren (Durchschnitt 2015-2021); ca. 
3.6 Jahre für Marktmachtmissbrauchsverfahren (Durchschnitt 2016-2019, 2021). 

616  European Commission, S. 9. Das erstinstanzliche Gerichtsverfahren vor dem Marktgericht ist hingegen eines der speditivsten in der Union 
(European Commission, S. 8). 

617  Art. IV.16 § 1, § 2/1 CE: «Le président, l'assesseur vice-président, les assesseurs désignés pour une affaire, l'auditeur général, les auditeurs et 
les membres du personnel de l'Autorité belge de la concurrence ne sollicitent ni n'acceptent aucune instruction d'un gouvernement ou de toute 
autre entité publique ou privée […]». JENNY, S. 27; WOUTERS, S. 2.  

618  Art. IV.24 f. CE; JENNY, S. 27; OECD, Institutional Design Belgium, S. 3.  
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Mitglieder dieses Komitees werden von der Regierung (in der Form einer Kabinettsentscheidung) für 
eine sechsjährige erneuerbare Amtszeit ernannt.619 Neben einer ausreichenden fachbezogenen 
Erfahrung müssen diese ebenfalls eine gesonderte berufliche Eignungsprüfung absolvieren.620 Das für 
die Beschlussfassung zuständige collège wird für jeden Fall einzeln gebildet. Es besteht aus dem 
Präsidenten der ACB sowie zwei Assessoren.621 Für die Auswahl der Assessoren gibt es zwei Listen, 
je nach der im Fall anwendbaren Verfahrenssprache (Französisch oder Niederländisch).622 Aus der 
jeweils anwendbaren Liste werden dann anhand der alphabetischen Reihenfolge die zwei Personen 
ausgewählt, die im Turnus der Liste an der Reihe sind.623 Das Kollegium entscheidet per 
Mehrheitsentscheid.624 Die Mitglieder des Assessoren-Listen werden von der Regierung für eine 
erneuerbare sechsjährige Amtszeit ernannt.625 Gleich wie der Präsident müssen auch die Assessoren 
eine berufliche Eignungsprüfung ablegen.626 Deren Arbeit für die ABC ist jedoch eine reine 
Nebenerwerbstätigkeit; innerhalb der jeweiligen Kollegien hat nur der Präsident eine Vollzeitstelle.627 
Dies führte zur Kritik, dass es den Assessoren (zeitlich und organisatorisch) häufig schwer falle, sich 
intensiv an der Entscheidfindung zu beteiligen.628 Anhand ihrer Kontrolle über das Settlement-
Verfahren629 und starken Stellung in der Ermittlungsphase wird die Untersuchungsabteilung zuweilen 
als in der Praxis bedeutender als das Kollegium eingeschätzt.630 

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Die Entscheidungen des Kollegiums der 
ABC können vor dem Marktgericht (FR: Cour des marchés; NL: Marktenhof), einer auf das 
Wirtschaftsverwaltungsrecht spezialisierten Kammer des Berufungsgerichts von Brüssel, vorgebracht 
werden.631 Dieses sitzt in Dreier-Besetzungen.632 Dem Marktgericht kommt eine umfassende 
Kompetenz in Rechts- und Sachverhaltsfragen zu.633 Darüber hinaus kann das Gericht die von der 
ABC vorgenommenen Evaluationen grundsätzlich durch eigene ersetzen, wobei es diese Kompetenz 
in der Praxis nur mit einer gewissen Zurückhaltung ausübt.634 Nach dem Cour des marchés ist 
schliesslich noch eine Rechtsbeschwerde an den Kassationshof (FR: Cour de cassation; NL: Hof van 
Cassatie) möglich.635  

Zivilrechtsdurchsetzung: Für die Zivilrechtsdurchsetzung sind die regulären Zivil- und 
Handelsgerichte zuständig.636 Von dort aus ist eine Beschwerde an das jeweils regional zuständige 
Berufungsgericht und schliesslich den Kassationshof möglich. Kollektive Kartellrechtsklagen («class 
actions») sind auf die Gerichte von Brüssel konzentriert (entweder das erstinstanzliche Brüsseler 
Zivilgericht oder das Brüsseler Handelsgericht).637 In zweiter Instanz ist das Berufungsgericht von 

 
619  Art. IV.24 CE; JENNY, S. 27. Während die Amtszeiten des Chefökonomen und des Chefs der Rechtsabteilung unbeschränkt erneuerbar sind, ist 

dies für den Präsidenten der Behörde und den auditeur général nur ein einzelnes Mal möglich: Vgl. Art. IV.17, IV.21, IV.26 CE. 
620  Art. IV.24 § 2 i.V.m. Art. IV.17 § 3 CE. 
621  Art. IV.21 CE; JENNY, S. 27; ABC, «A propos de nous», <https://www.abc-bma.be/fr/propos-de-nous>. 
622  Art. IV.21 CE; JENNY, S. 27; ABC, «A propos de nous», <https://www.abc-bma.be/fr/propos-de-nous>. 
623  Art. IV.21 CE; JENNY, S. 27; WOUTERS, S. 4; ABC, «A propos de nous», <https://www.abc-bma.be/fr/propos-de-nous>. 
624  Art. 14 Reglement Collège. 
625  Art. IV.22 § 1 CE. 
626  Art. IV.22 § 2 i.V.m. Art. IV.17 § 3 CE. 
627  GILLIAMS, Rn. 8. 
628  GILLIAMS, Rn. 8. 
629  Für das Settlement-Verfahren und für Entscheidungen über Unternehmenszusammenschlüsse nach dem vereinfachten Verfahren ist 

ausschliesslich der auditeur général zuständig: Art. IV.28 2°, IV.55 ff. CE; OECD, Standard of Review Belgium, S. 2. 
630  DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 310. 
631  Art. IV.90 CE; Art. 101 § 1 CJ; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 313; WOUTERS, S. 7; GILLIAMS, Rn. 51 ff. 
632  Art. 109bis § 2 CJ. 
633  OECD, Standard of Review Belgium, S. 2; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 313. 
634  Art. IV.90 § 2 CE; OECD, Standard of Review Belgium, S. 2; DEVROE/VAN DEN BOSCH/VAN DEN BOGAERT, S. 313. Es zwei Ausnahmen, in denen 

das Marktgericht lediglich die Entscheidung der ABC aufheben kann: Entscheidungen im Bereich der Zusammenschlusskontrolle und sofern 
das Gericht – anders als die ABC – eine Verletzung der Art. 101 oder 102 AEUV festgestellt hat (Art. IV.90 § 2 CE). 

635  Vgl. Art. IV.75 § 3, Art. IV.91 § 2, § 3, Art. XX.233 CE; Art. 608 f. CJ. Für ein aktuelles Beispiel siehe etwa: Cour de cassation de Belgique, 
Proximus v. ABC, Arrét № C.21.0294.F. Dem Kassationshof können auch Fragen zur Vorabentscheidung unterbreitet werden: Art. IV.86 f. CE. 

636  Art. 568, 573 CJ. 
637  Art. XVII.35 CE; Art. 633ter CJ; VOET, S. 129 f.; BOULARBAH/VAN DEN BOSSCHE, S. 15. 
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Brüssel zuständig.638 Im Vergleich etwa zu den Niederlanden sind private Kartellrechtsklagen in 
Belgien weniger stark verbreitet.639 Dies wird primär dadurch begründet, dass bei den belgischen 
Richtern generell eine höhere Arbeitsbelastung vorliegt und daher kaum Interesse daran besteht, noch 
weitere Prozesse anzuziehen.640 Damit liegen weniger konkrete Anreize vor, Zuständigkeits- und 
Prozessrechtsregeln gegenüber der Zivilrechtsdurchsetzung freundlicher zu gestalten.641  

 
638  VOET, S. 129 f. 
639  VANDE WALLE, S. 119 ff. 
640  VANDE WALLE, S. 128. 
641  VANDE WALLE, S. 128 ff. 
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10. Österreich 

Zusammenfassung: Die öffentliche Wettbewerbsrechtsdurchsetzung folgt in Österreich in sämtlichen 
Bereichen (Kartelle, Missbrauch einer marktbeherrschenden Stellung, Zusammenschlusskontrolle) 
dem Gerichtsmodell. Es herrscht eine strikte Trennung zwischen Ermittlung und Beschlussfassung. 
Den Wettbewerbsbehörden kommt lediglich die Rolle der Untersuchung von potentiell rechtswidrigem 
Verhalten zu. Danach müssen sie für sämtliche Verwaltungsmassnahmen (bspw. Untersagung eines 
Zusammenschlusses) oder Sanktionen (Busse oder Zwangsgeld) Antrag beim Kartellgericht (OLG 
Wien) stellen, welchem die ausschliessliche Entscheidkompetenz zukommt. Gegen die Entscheidung 
des Kartellgerichts kann vor dem Kartellobergericht (OGH) Rekurs eingelegt werden, wobei dieses in 
weiten Teilen auf die Überprüfung von Rechtsfragen beschränkt ist. Das Kartellgericht und das 
Kartellobergericht agieren durch Senate, welche aus einer Mischung von Berufsrichtern und 
Laienrichtern zusammengesetzt sind. Die Laienrichter werden dabei von den Sozialpartnern (i.d.R. 
Arbeitnehmer- und Arbeitgeberverbände) an die beiden Gerichte entsandt. Privatrechtliche 
Kartellrechtsschadensersatzklagen werden jedoch nicht vor diesen Fachgerichten, sondern vor 
regulären Zivilgerichten durchgeführt. 

Relevante Institutionen und Akteure: Die zentralen Institutionen der öffentlichen 
Kartellrechtsdurchsetzung sind das Oberlandesgericht (OLG) Wien als Kartellgericht, die 
Bundeswettbewerbsbehörde (BWB) und der Bundeskartellanwalt (BKartA).642 Dazu kommt der 
Obergerichtshof (OGH) als Kartellobergericht, welches die «zweite und letzte Instanz» in Kartellsachen 
darstellt.643 Im Rahmen der Unionsrechtsanwendung ist ebenfalls der EuGH Teil der institutionellen 
Struktur. Daneben kommen den Regulatoren (bspw. der Telekom-Control Kommission) und den 
Sozialpartnern (bspw. die Wirtschaftskammer) eine gewisse Rolle zu:644 Diese können in Verfahren vor 
dem Kartellgericht Stellungnahmen abgeben und in weniger einschneidenden Verfahrensarten selber 
ein Verfahren vor dem Gericht initiieren.645 Schliesslich wurde bei der BWB eine aus Experten 
bestehende Wettbewerbskommission geschaffen, welche für u.a. konkrete Fragen Gutachten und 
jedes Jahr Vorschläge für die Schwerpunkte der Rechtsdurchsetzung der BWB ausarbeitet.646 Anders 
als etwa in Deutschland kommt dem institutionellen Rahmen des Kartellrechts in Österreich damit 
keine föderale Dimension zu. 

Verfahrensmodell: Die österreichische Wettbewerbsrechtsdurchsetzung erfolgt in sämtlichen 
Belangen (Kartelle, Missbrauch einer marktbeherrschenden Stellung, Zusammenschlusskontrolle) 
anhand des Gerichtsmodells.647 Es herrscht eine strikte Funktionstrennung zwischen Untersuchung 
(BKartA und BWB) und Entscheidung (OLG Wien als Kartellgericht).648 Der BKartA und die BWB 
können selber weder Verwaltungsmassnahmen noch Sanktionen anordnen, sondern sind auf die 
Antragsstellung vor dem Kartellgericht beschränkt.649 Die Entscheidung auf Feststellung und 
Abstellung einer Zuwiderhandlung, Verbindlicherklärung einer Verpflichtungszusage, Anordnung einer 
Busse oder eines Zwangsgeldes sowie Untersagung/Nichtuntersagung eines Zusammenschlusses 
liegen ausschliesslich beim Gericht.650 Das Kartellgericht muss auch für die Durchführung einer 
Hausdurchsuchung oder der Anordnung einer einstweiligen Verfügung angerufen werden.651 Das 

 
642  § 58, 75 KG; § 1 ff WG; WINNER/HOLZWEBER, S. 83. 
643  § 58 Abs. 2 KG. 
644  WINNER/HOLZWEBER, S. 88. 
645  § 36 Abs. 4, 45 f. KG. Neben den Regulatoren und den Sozialpartnern kann auch jedes Unternehmen mit einem «rechtlichen oder 

wirtschaftlichen Interesse an der Entscheidung» beim Kartellgericht in diesen weniger einschneidenden Verfahren Antrag stellen. Der 
Sachbereich der Antragsberechtigung dieser drei Gruppen (Regulatoren, Sozialpartner, Unternehmen) wird negativ definiert und umfasst insb. 
die Prüfung von Zusammenschlüssen und die Anordnung von Bussen nicht. Anträge diesbezüglich bleiben dem BKartA und der BWB 
vorbehalten. 

646  § 16 f. WG; ROBERTSON, S. 59. 
647  Siehe § 11 f., 26 ff. KG; ROBERTSON, S. 59. 
648  SCHARF, S. 276; WINNER/HOLZWEBER, S. 86; NEUMAYR, S. 7 f. 
649  SCHARF, S. 276. Die einzige Ausnahme stellt diesbezüglich die Befugnis der BWB dar, Informationen und Dokumente mittels Bescheid 

anzufordern. Die Behörde kann dies auch – sofern notwendig – mittels Zwangsgeldern zur Durchsetzung bringen (§ 11a WG). 
650  § 12 f., 26 ff., 29 ff. KG. 
651  § 12 WG, § 48 KG. 
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Kartellgericht seinerseits kann nicht selbständig tätig werden, sondern entscheidet nach § 36 Abs. 1 
KG «grundsätzlich nur auf Antrag». Wenn von der Behörde eine Busse oder ein Zwangsgeld gefordert 
wird, muss der Antrag dessen Höhe nicht spezifizieren, aber wenn er es tut, ist es dem Gericht 
untersagt, die beantragte Strafsumme zu erhöhen.652 Dieser Regelung wird insb. für Settlement-
Verfahren eine grosse Bedeutung zugemessen: Die Behörde und das untersuchte Unternehmen 
können sich auf eine angemessene Strafe für das vorliegende Verhalten einigen und die Behörde kann 
diese dann vor dem Kartellgericht formell beantragen.653 Da das Gericht die Strafe nicht erhöhen darf, 
kann das untersuchte Unternehmen frei den Sachverhaltsdarstellungen der Behörde folgen, ohne 
befürchten zu müssen, dass die im Rahmen des Settlements vereinbarte Busse erhöht wird.654 Das 
Verfahren vor dem Gericht erfolgt dabei in der Regel schriftlich, wobei auf Antrag einer Partei eine 
mündliche und i.d.R. öffentliche Verhandlung durchgeführt wird.655 

Die klare Funktionstrennung im österreichischen Kartellrecht geht auf eine Reform vom Jahr 2002 
zurück, welche das vorherige Zusammenfallen von «Ankläger und Richter in einer Institution» zu 
beseitigen beabsichtigte.656 Ziel war es, die (Gerichts-)Behörden vor dem «Vorwurf der Parteilichkeit» 
zu schützen, was als mögliche Gefahr für deren Autorität angesehen wurde.657 Bemerkenswert an der 
österreichischen Verfahrensordnung ist ebenfalls, dass auch die Zusammenschlusskontrolle im 
Rahmen des Gerichtsmodels durchgeführt wird: Zusammenschlüsse, welche gewisse Schwellenwerte 
überschreiten, müssen nach § 9 KG bei der BWB angemeldet werden. Dieser stehen jedoch keinerlei 
Entscheidbefugnisse zu. Wenn die Behörde die Fusion verhindern will, muss sie (grundsätzlich innert 
vier Wochen nach Anmeldung) beim Kartellgericht einen Prüfungsantrag einreichen.658 Dieses hat 
dann (grundsätzlich innert 5 Monaten) zu entscheiden, ob der Zusammenschluss untersagt wird, keine 
Untersagung ausgesprochen wird und diesbezüglich Auflagen gelten.659  

Verfahren vor dem Kartellgericht bzgl. der Anwendung von Art. 101 und 102 AEUV dauern 
durchschnittlich 1.2 Jahre.660 Im Rahmen der EU-weiten Konsultation im Vorfeld des Erlasses der 
Richtlinie 2019/1 äusserte sich die Austrian Working Group der Studienvereinigung Kartellrecht e.V. 
dahingehend, dass die österreichische Rechtsgemeinschaft («Austrian legal community») weitgehend 
mit dem Gerichtsmodel zufrieden sei und dieses die beste Lösung («first best solution») darstelle.661 
Insb. quasi-strafrechtliche Sanktionen sollten nicht von der untersuchenden Behörden direkt 
ausgesprochen werden können.662 

Organisation der Kartellbehörden: Die Tatsache, dass Österreich mit der BWB und dem BKartA 
über zwei Kartellbehörden verfügt, begründet sich durch einen politischen Kompromiss bezüglich der 
Kompetenz verschiedener Ministerien (welche von verschiedenen Regierungsparteien gehalten 
wurden):663 Die BWB ist beim Bundesministerium für Digitalisierung und Wirtschaftsstandort 
angesiedelt, während der BKartA dem Bundesminister für Justiz unterstellt ist.664 Die Abgrenzung 
zwischen den zwei Stellen lässt sich am ehesten anhand ihrer Grösse und ihres Aufgabenbereichs 

 
652  § 36 Abs. 2 Satz 2; GRUBER, E. 18 ff. zu § 36 KG; SCHARF, S. 276. 
653  WINNER/HOLZWEBER, S. 86, 93. 
654  WINNER/APPL, S. 15. 
655  § 47 KG. 
656  Bundesregierung, S. 18, 30. 
657  Bundesregierung, S. 18. 
658  § 11 KG. 
659  § 12, 14 KG. 
660  European Commission, S. 8 (Zeitraum 2019-2021). 
661  Austrian Working Group, S. 4, 15. 
662  Austrian Working Group, S. 15: «In Austria, legal writing largely agrees that fines for competition law infringements are of a quasi-criminal 

nature and subject to the specific guarantees under Article 6 ECHR. Also, the opinion prevails that such fines should be imposed already in first 
instance by a court, rather than in administrative proceedings. While we appreciate that a court system is not mandatory under the ECHR, we 
consider it to be the "first best solution". Due to the well-known "enforcers' bias" phenomenon, which may frequently be observed in practice, a 
jurisdiction which subscribes to the rule of law should not promote an institutional system where quasi-criminal fines are imposed by the 
investigating authority itself. Consequently, if the Commission should take initiatives in this respect, we believe that it should act in favor of a 
court based solution, not an administrative system.» 

663  ROBERTSON, S. 56; GUGERBAUER, E. 7 zu § 75 KG. 
664  § 1 Abs. 1 WG; § 75 Abs. 2 KG. 
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illustrieren: Der Bundeskartellanwalt und seine Stellvertreter bilden ein relativ kleines Büro, dessen 
primärer Zweck die «Vertretung der öffentlichen Interessen in Angelegenheiten des 
Wettbewerbsrechts» beim Kartellgericht ist.665 Die BWB ist nicht nur mit deutlich mehr Mitarbeitern 
ausgestattet, sondern hat mit der Sicherstellung des funktionierenden Wettbewerbs auch einen 
deutlich umfassenderen Aufgabenbereich.666 Die beiden Behörden kennzeichnen sich also durch 
unterschiedliche Perspektiven auf das gleiche Problem: Während der BKartA mehrheitlich rechtliche 
Aspekte im Blick hat, fokussiert sich die BWB stärker auf die wirtschaftliche Dimension.667 
Entscheidende Unterschiede offenbaren sich auch bei der Weisungsunabhängigkeit der zwei 
Behörden: Nach § 74 Abs. 2 KG hat der Bundesminister für Justiz ein Weisungsrecht gegenüber dem 
Bundeskartellanwalt, während § 1 Abs. 3 WG dem Generaldirektor des BWB Weisungsfreiheit 
zusichert.668 Schliesslich hat der BKartA selber keine ausgebauten Ermittlungsbefugnisse und muss 
diesbezüglich auf die Dienste der BWB zurückgreifen.669 Eine Besonderheit ist, dass beide Behörden 
auch dann Parteistellung haben, wenn die jeweils andere oder ein dritter Akteur (bspw. ein 
Sozialpartner) den Antrag beim Kartellgericht gestellt haben.670 Ernannt werden der BKartA und der 
Generaldirektor der BWB beide vom Bundespräsidenten auf Vorschlag der Bundesregierung (§ 76 KG, 
§ 6 WG). 

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: Das OLG Wien als Kartellgericht 
entscheidet in erster Instanz (§ 58 Abs. 1 KG). Bei einem Rekurs vor dem Kartellobergericht (OGH) 
können grundsätzlich nur Verfahrensfehler, Aktenwidrigkeit, Rechtsfehler oder erhebliche Bedenken 
bezüglich der Richtigkeit des Sachverhalts, der der Entscheidung des Kartellgerichts zugrunde liegt, 
gerügt werden.671 Es findet damit weitgehend eine Beschränkung der Überprüfung auf Rechtsfragen 
statt.672 Bei beiden Gerichten werden die Kartellsenate als Mischung von Berufsrichtern und 
«fachkundigen Laienrichtern» konstituiert: Beim Kartellgericht sind es zwei Richter und zwei 
Laienrichter, bei einfachen Senaten des OGH sind es drei Richter und zwei Laienrichter und bei 
verstärkten Senaten (zuständig für erhebliche Rechtsprechungsänderungen) sieben Richter und zwei 
Laienrichter (§ 59 Abs. 1 KG). Die Laienrichter werden von der Bundeskammer für Arbeiter und 
Angestellte und von der Wirtschaftskammer Österreich entsandt, wobei jeder Senat diesbezüglich 
paritätisch zusammengesetzt sein muss (§ 59 Abs. 2 KG).673 Für jede Laienrichterposition werden dem 
Justizminister jeweils von den fraglichen Verbänden mindestens zwei Personen vorgeschlagen. Der 
Minister schlägt daraufhin seinerseits eine dieser beiden Personen dem Bundespräsidenten zur 
Nomination vor (§ 68 KG). 

Zivilrechtsdurchsetzung: Privatrechtliche Kartellrechtsschadensersatzklagen müssen vor den 
regulären Zivilgerichten (je nach Schadenshöhe Bezirks- oder Landesgerichte) und nicht vor dem 
Kartellgericht vorgebracht werden.674 Dies können i.c. Handelsgerichte sein, wobei jedoch keine 
systematische Spezialisierung auf Kartellfragen vorgesehen ist. Danach ist eine reguläre 
Beschwerdeinstanz (je nach vorheriger Instanz ein Landesgericht oder ein OLG) vorgesehen, wobei in 
Ausnahmefällen darüber hinaus noch eine auf Rechtsfragen beschränkte Revision vor dem OGH 
möglich ist.675    

 
665  § 75 KG; ROBERTSON, S. 56 ff. 
666  Vgl. 1 Abs. 1 WG; WINNER/HOLZWEBER, S. 84. 
667  Vgl. GRUBER, E. 4 zu § 75 KG. 
668  GUGERBAUER, E. 7 zu § 75 KG; KÜHNERT/KÖNIG, S. 217 f. 
669  § 81 Abs. 3 lit. 3 KG; ROBERTSON, S. 58. 
670  § 40 KG; ROBERTSON, S. 56. 
671  Vgl. § 49 KG; WINNER/HOLZWEBER, S. 97. 
672  GRUBER, E. 61 zu § 49 KG; ROBERTSON, S. 163. 
673  Für gewisse Konstellationen muss ein von den Landwirtschaftskammern entsandter Laienrichter eingesetzt werden: § 59 Abs. 3 KG. 
674  WINNER/HOLZWEBER, S. 98; ROBERTSON, S. 63 f. 
675  § 502 Abs. 1 ZPO; ROBERTSON, S. 63. 
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11. Malta 

Zusammenfassung: Die maltesische Kartellrechtsdurchsetzung basiert seit 2019 auf dem 
Gerichtsmodel: Das Office for Competition der MCCAA untersucht den Sachverhalt und stellt danach 
auf dessen Grundlage Antrag beim Civil Court. Das Civil Court führt daraufhin das kontradiktorische 
Verfahren zwischen der Behörde und den Parteien durch und entscheidet, ob eine Verletzung des 
Wettbewerbsrechts vorliegt. Die Sanktionierungsbefugnis liegt ausschliesslich beim Gericht. Die 
Entscheidungen des Civil Court können vor dem Court of Appeal angefochten werden, welches sowohl 
Rechts- als auch Sachverhaltsfehler korrigieren kann. Eine Ausnahme vom Gerichtsmodel besteht bei 
der Durchführung der Zusammenschlusskontrolle: In diesem Bereich kann der Generaldirektor des 
Office for Competiton selber über die Zulässigkeit eines Zusammenschlusses entscheiden. Das Civil 
Court agiert dann als erste Berufungsinstanz, welche Rechts- und Sachverhaltsfragen prüfen sowie 
Ermessensentscheidungen der Behörde durch eigene ersetzen kann. Vom Civil Court ist auch 
diesbezüglich eine weitere Berufung an das Court of Appeal möglich. Zwischen 2011 und 2019 war die 
Rechtsdurchsetzung noch im Sinne des einstufigen Behördenmodels strukturiert. Jedoch konnten seit 
2016 keine Bussen oder Zwangsgelder durch das Office for Competition mehr ausgesprochen werden, 
da das maltesische Verfassungsgericht derartige Sanktionierungen durch nicht gerichtliche 
Institutionen als verfassungswidrig erklärt hat. In der Folge wurde das Kartellrechtssystem anhand des 
Gerichtsmodels umgestaltet. Für private Kartellrechtsklagen sind ebenfalls fas Civil Court und das 
Court of Appeal zuständig. 

Relevante Institutionen und Akteure: Die zentrale Kartellrechtsinstitution in Malta ist das Civil Court, 
welchem (ausser im Bereich der Zusammenschlusskontrolle) die ausschliessliche 
Entscheidkompetenz zukommt. Auf der behördlichen Seite ist der Generaldirektor des Office for 
Competition (OC) der Malta Competition and Consumer Affairs Authority (MCCAA) für die 
Rechtsdurchsetzung zuständig. Daneben sind das Court of Appeal und bei der Anwendung der Art. 
101 und 102 AEUV der EuGH von Bedeutung. Das maltesische Kartellrecht kennt keine föderale oder 
regionale Aufgliederung. 

Verfahrensmodell:676 Seit 2019 folgt die öffentliche Kartellrechtsdurchsetzung in Malta grundsätzlich 
dem Gerichtsmodel: Die Kompetenz zur Untersuchung liegt beim Office for Competition (OC) der 
MCCAA, während die Beschlussfassung dem Civil Court obliegt.677 Für die Ermittlungsarbeit steht dem 
OC u.a. das Recht zur Informationsanforderung und Befragung von Individuen zu, wobei für 
Hausdurchsuchungen ein warrant vor Gericht (konkret einem Magistrate Judge) beantragt werden 
muss.678 Falls der Generaldirektor des OC anhand dieser Arbeiten zum Schluss kommt, dass eine 
Wettbewerbsrechtsverletzung vorliegen kann, reicht er eine dementsprechende Klage beim Civil Court 
ein.679 In diesem Verfahren kommt dem OC dann ausschliesslich die Stellung des Antragsstellers 
zu.680 Die Klage des Generaldirektors (sworn application) umfasst eine Sachverhaltsdarstellung, den 
Antrag an das Gericht zur Feststellung einer Wettbewerbsrechtsverletzung, der Bericht des OC über 
die Ermittlung sowie je nach Konstellation einen Antrag an das Gericht zur Anordnung einer Busse 
oder eines Zwangsgeldes.681 Ob ein Kartell oder ein Missbrauch einer marktbeherrschenden Stellung 
vorliegt, wird dann vom Civil Court unabhängig beurteilt.682 Dieses entscheidet auch, ob eine Sanktion 

 
676  Anhand der geringen Anzahl Fälle der Wettbewerbsrechtsdurchsetzung in Malta (was sich wiederum mit der relativ kleinen Grösse der 

maltesischen Volkswirtschaft begründet) existieren kaum aussagekräftige Daten über die durchschnittliche Verfahrensdauer: Vgl. European 
Commission, S. 8 f. 

677  Art. 12, 12A, 13, 21 CA; Art. 14 Abs. 1 lit. (c) CCAAA (in Bezug auf die Anwendung von Art. 101 und 102 AUEV): «[...] the competent  
competition  authority  [..] shall be: (a) the Civil Court for the adoption of decisions and imposition of penalties and other remedies; and (b) the 
Office for Competition for investigating and instituting proceedings before the Civil Court»; ZAHRA, ENC+, S. 287; ZAHRA, Damages Directive, S. 
408. 

678  Art. 12 CA; BUGEJA, S. 1 f.; ZAHRA, ENC+, S. 289 f. 
679  Art. 12A CA: «Where,  following  an  investigation,  the  Director General considers that an infringement of articles 5 and, or 9 of this Act and, or 

an infringement of Articles 101 and, or 102 of the TFEU may have occurred, he shall file in Court a sworn application». 
680  Vgl. Art. 12A CA; ABELA. 
681  BUGEJA, S. 2. 
682  Art. 13 Abs. 1 CA: «The Court may decide that an infringement of articles 5 and, or 9 of the Act, and, or an infringement of Articles 101 and, or 

102 of the TFEU has occurred.» 
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ausgesprochen wird.683 Falls eine erhebliche Gefahr einer nicht wiedergutzumachenden Störung des 
Wettbewerbs vorliegt, kann der Generaldirektor des OC Antrag beim Civil Court zur Anordnung von 
interim measures stellen.684 Diese klare Funktionstrennung zwischen der Untersuchung und der 
Entscheidfindung wird dadurch abgeschwächt, dass der Generaldirektor des OC im Bereich der 
Zusammenschlusskontrolle eigenständig darüber entscheidet, ob ein Zusammenschluss erlaubt, 
verboten oder mit Auflagen belegt wird.685 Bevor er seine Entscheidung fällt, muss der Generaldirektor 
die Parteien über die von ihm verorteten Mängel am Zusammenschluss (objections) informieren und 
ihnen die Gelegenheit für eine Stellungnahme geben.686 Diesbezüglich operiert die 
Rechtsdurchsetzung damit anhand des einstufigen Behördenmodels. Bussen oder Zwangsgelder im 
Zusammenhang mit der Zusammenschlusskontrolle können jedoch ausschliesslich vom Civil Court 
ausgesprochen werden.687 Die Parteien und das OC können sich während eines laufenden Verfahrens 
auf ein Settlement einigen und dieses gemeinsam beim Civil Court einreichen.688 Dieses beschränkt 
sich dann darauf, zu überprüfen, dass ein tatsächlicher Wille der Parteien zur Zustimmung zum Inhalt 
des Settlement-Antrags vorliegt.689 Daraufhin stellt das Gericht anhand des Antrags beider Seiten eine 
Wettbewerbsrechtsverletzung fest und spricht die etwaige Busse aus (wobei die Bereitschaft der 
Parteien zum Settlement mit einer Vergünstigung belohnt werden muss).690  

Der Systemwechsel von 2019: Zwischen 2011 und 2016691 konnte der Generaldirektor des Office for 
Competition der MCCAA eigenständig über die Tatbestandsmässigkeit und die Sanktionierung eines 
untersuchten Verhaltens entscheiden (einstufiges Behördenmodel).692 Der Grund für die Abkehr von 
diesem System liegt in zwei Grundsatzentscheiden des Constitutional Court von Malta. Im Urteil 
Federation of Estate Agents v Direttur Ġenerali (Kompetizzjoni) et al. aus dem Jahr 2016 bestimmte 
das Verfassungsgericht, dass Kartellrechtssanktionen einer Abschreckungsfunktion dienen und daher 
im maltesischen Recht eine strafrechtliche Natur haben.693 Art. 39 Abs. 1 der maltesischen Verfassung 
wiederum legt fest, dass im Falle einer strafrechtlichen Anklage jede Person ein Recht auf ein «fair 
hearing within a reasonable time by an independent and impartial court established by law» hat.694 Da 
der Generaldirektor des Wettbewerbsbüros der MCCAA kein unabhängiges und unparteiischen Gericht 
darstellt, hat dieser damit nicht die Befugnis zum Erlass von Sanktionen.695 Das Berufungsgericht 
(Court of Appeal) konnte bei der Anfechtung von Entscheidungen der MCCAA zudem nur 
Rechtsfragen berücksichtigen, weswegen auch durch die Berufungsmöglichkeit der 
verfassungsrechtliche Mangel in der institutionellen Struktur nicht geheilt werden konnte.696 Vor dem 
Verfassungsgericht hatte in diesem Fall bereits das erstinstanzliche Gericht bezüglich der Natur von 
behördeninternen Sanktionsverfahren (im Kartellrecht wie auch in anderen Rechtsbereichen) auf die 

 
683  Art. 21 CA. 
684  Art. 15 CA. 
685  Art. 4, 6, 8, 11 CCR. 
686  Art. 16 CCR. Sofern der Zusammenschluss ohne Auflagen akzeptiert wird, erübrigt sich dieser Schritt. 
687  Art. 13 f. CCR. 
688  Art. 12B CA. 
689  Art. 12B Abs. 3 CA. 
690  Art. 12B Abs. 1, 9 CA. 
691  Vor 2011 hatte die Wettbewerbsbehörde (die Vorgängerorganisation des Wettbewerbsbüros der MCCAA) keine Sanktionierungsbefugnis; die 

Kartellrechtsdurchsetzung folgte weitgehend dem Gerichtsmodel: VOGEL, S. 279. Zwischen dem Urteil des Verfassungsgerichts in 2016 
(Federation of Estate Agents v Direttur Ġenerali (Kompetizzjoni) et al.) und der Gesetzesänderung in 2019 waren anhand der 
Verfassungswidrigkeit der Sanktionierung anhand des damals geltenden Behördenmodels und des Fehlens der Grundlage für ein gerichtliches 
Vorgehen (im Sinne des Gerichtsmodels) keine Buss- oder Zwangsgeldentscheidungen möglich. Siehe dazu: MICALLEF, S. 4, 10, 13 ff. 

692  OECD, Developments Malta 2018, S. 4 f. 
693  Qorti Kostituzzjonali [Verfassungsgericht], Federation of Estate Agents v Direttur Ġenerali (Kompetizzjoni) et al., 87/2013, Rn. 28. 
694  Vgl. Art. 39 Abs. 1 Const. Malta; MIFSUD, S. 243. 
695  Qorti Kostituzzjonali [Verfassungsgericht], Federation of Estate Agents v Direttur Ġenerali (Kompetizzjoni) et al., 87/2013, Rn. 29; Venice 

Commission, Fair Trial, S. 8. 
696  Qorti Kostituzzjonali [Verfassungsgericht], Federation of Estate Agents v Direttur Ġenerali (Kompetizzjoni) et al., 87/2013, Rn. 36. Zu diesem 

Zeitpunkt existierte innerhalb des Rechtsweges gegen Entscheidungen der MCCAA vor dem Berufungsgericht noch ein gesondertes 
Fachgericht, welches jedoch vom Verfassungsgericht nicht als unabhängiges und neutrales Gericht angesehen wurde (Rn. 35 des Urteils). 
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Gefahr einer «slippery slope» hingewiesen, welche Menschenrechte und Grundfreiheiten zu 
unterminieren drohe.697 

In Reaktion auf diese höchstrichterliche Entscheidung wollte die Regierung ursprünglich den 
Schutzstandard von Art. 39 Abs. 1 Const. Malta durch eine Verfassungsänderung reduzieren, wofür 
jedoch die notwendige ⅔ Mehrheit im Parlament nicht gewonnen werden konnte.698 Danach wurde ein 
Reformvorschlag der Kartellgesetzgebung ausgearbeitet, welcher zwar am Behördenmodel festhielt, 
jedoch die Prüfdichte und -breite des zuständigen Berufungsgerichts ausdehnen sollte.699 In einem 
zweiten Urteil zu dieser Thematik (Thake Rosette Noe et al. v Kummissjoni Elettorali et al.) im Jahr 
2018 hat das Verfassungsgericht jedoch klargestellt, dass im Falle einer strafrechtlichen 
Sanktionierung, auch eine umfassende nachträgliche richterliche Überprüfung nicht genügt.700 
Stattdessen muss das Verfahren auf jeder Stufe des Rechtsweges von einem unabhängigen und 
unparteiischen Gericht durchgeführt werden.701 Daraufhin wurde das Reformvorhaben im Sinne des 
Gerichtsmodels angepasst.702 

Organisation der Kartellbehörden: Das Office for Competition (OC) ist Teil der Malta Competition 
and Consumer Affairs Authority (MCCAA).703 Deren administrativen Belange werden von einem Board 
und einem Chairman geregelt.704 Für die tatsächliche Rechtsanwendung sind die jeweiligen Büros 
(Office for Competition, Office for Consumer Affairs etc.) resp. deren Generaldirektoren zuständig.705 
Der Generaldirektor agiert dabei unabhängig von der Politik, privaten Einflüssen und (in Bezug auf die 
individuelle Fallerledigung) vom Board der MCCAA.706 Die Mitarbeiter des OC können zudem nur aus 
qualifizierten Gründen entlassen werden.707 Der Generaldirektor des OC wird vom Board nach einer 
Konsultation mit dem Wirtschaftsminister für drei Jahre ernannt, wobei Wiederwahlen möglich sind.708 
Er muss dabei Expertise in Wettbewerbsrecht oder Industrieökonomik aufweisen.709 Die Mitglieder des 
Board werden vom Wirtschaftsminister ernannt.710 

Instanzenzug und Organisation der Gerichtsbehörden: In jenen Fällen, in denen das Civil Court die 
ausschliessliche Kompetenz zur Beschlussfassung hat (Kartelle, Missbrauch einer 
marktbeherrschenden Stellung), sieht der Rechtsweg mit dem Court of Appeal eine einzelne 
Berufungsinstanz vor.711 Dessen Kognition erstreckt sich auf Rechts- und Sachverhaltsfragen.712 Das 
Court of Appeal muss innert sechs Monaten nach Einreichung der Berufung mit dem Verfahren 
beginnen resp. die Anhörung ansetzen.713 Im Bereich der Zusammenschlusskontrolle agiert das Civil 
Court als erste und das Court of Appeal als zweite Berufungsinstanz.714 Beide können Rechts- und 
Sachverhaltsfehler kontrollieren.715 Das Civil Court hat zudem die Möglichkeit, eine 

 
697  Zitiert aus Qorti Kostituzzjonali [Verfassungsgericht], Federation of Estate Agents v Direttur Ġenerali (Kompetizzjoni) et al., 87/2013, Rn. 2; 

MICALLEF, S. 14. 
698  MICALLEF, S. 6. 
699  Government of Malta, Consultation Report, S. 5 f.; OECD, Developments Malta 2018, S. 4. 
700  Qorti Kostituzzjonali [Verfassungsgericht], Thake Rosette Noe et al. v Kummissjoni Elettorali et al., 25/2017; OECD, Developments Malta 2018, 

S. 4. 
701  BORG, S. 5; OECD, Developments Malta 2018, S. 4; DEBATTISTA. 
702  OECD, Developments Malta 2018, S. 4 f. 
703  Art. 13 CCAAA. 
704  Art. 5, 8 ff. CCAAA. 
705  ZAHRA, ENC+, S. 288. 
706  Art. 7 Abs. 3, 11 Abs. 1 lit. (d), 12 Abs. 3, 13A CCAAA; ZAHRA, ENC+, S. 288. 
707  Art. 13B lit. (b) CCAAA; ZAHRA, ENC+, S. 288 f. 
708  Art. 13 Abs. 2 CCAAA. 
709  Art. 13 Abs. 2 CCAAA. 
710  Art. 9 Abs. 3 CCAAA. 
711  Art. 13B CA; ZAHRA, ENC+, S. 288. 
712  Art. 13B CA. 
713  Art. 13B Abs. 1 CA; ZAHRA, ENC+, S. 288. 
714  Art. 18 CCR.  
715  Art. 18 CCR. 
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Ermessensentscheidung des Generaldirektors des OC durch eine eigene zu ersetzen.716 Die 
Entscheidungen des Civil Court werden grundsätzlich von Einzelrichtern, jene des Court of Appeal von 
Dreier-Kollegien gefällt.717 Auf beiden Instanzstufen sind damit keine gesonderten Fachgerichte 
vorgesehen, jedoch werden Wettbewerbsrechtsfälle beim Civil Court von der 
Wirtschaftsrechtsabteilung (Commercial Section) durchgeführt, womit eine teilweise Spezialisierung 
stattfindet. 718 

Zivilrechtsdurchsetzung: Für private Kartellrechtsklagen sind die gleichen Gerichte zuständig wie bei 
der öffentlichen Rechtsdurchsetzung: In erster Instanz ist das Civil Court anzurufen; Berufungen sind 
beim Court of Appeal anhängig zu machen.719 

 

  

 
716  Art. 18 Abs. 4 CCR. 
717  Art. 31, 41 COCP. 
718  Art. 36 Abs. 7 COCP, Art. 5A CCO. 
719  Vgl. Art. 36 Abs. 7 COCP i.V.m. Art. 5A CCO; ZAHRA, Damages Directive, S. 417. 
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12. Common Law Rechtskreis 

Während das Gerichtsmodel in Common Law Rechtsordnungen grundsätzlich gebräuchlich ist,720 gibt 
es auch Common Law Staaten, die anhand des Behördenmodels operieren (bspw. das UK)721 und 
umgekehrt auch Civil Law Staaten, die das Gerichtsmodel präferieren (bspw. Österreich). 
Nichtsdestotrotz lässt sich eine gewisse Verbindung zwischen der grossen Bedeutung der 
kontradiktorischen Verfahrensführung im Common Law (in der sich zwei gleichberechtigte Parteien vor 
einer neutralen Instanz wiederfinden) und dessen Präferenz zum Gerichtsmodel feststellen.722 Die 
kontradiktorische Verfahrensführung soll dabei die Integrität der Entscheidfindung sicherstellen,723 wie 
bspw. FULLER/RANDALL betonen: «An adversary presentation seems the only effective means for 
combatting this natural human tendency to judge too swiftly in terms of the familiar that which is not yet 
fully known.»724 Der britische Verfahrensrechtsprofessor ADRIAN ZUCKERMAN fasst diese Dynamik 
folgendermassen zusammen: «The adversarial process does not seek to immunise judicial reasoning 
against confirmation bias and subjective relativism, which is of course impossible. Instead, it distances 
the judge from the activity which is most prone to these corrosive factors: the investigation of the 
issues.»725  

Im kanadischen Wettbewerbsrecht wird dieses Prinzip relativ strikt eingehalten. Die 
Wettbewerbsbehörde (Competition Bureau, CB) führt die Untersuchung durch und agiert als Kläger vor 
dem Competition Tribunal (CT).726 Falls das CB Hinweise für strafrechtliche 
Wettbewerbsrechtsverletzungen aufdeckt, verweist sie den Fall an die Strafverfolgungsbehörden 
(welche vor den regulären Strafgerichten Kanadas Anklage erheben).727 Die Beschlussfassung liegt 
ausschliesslich beim CT.728 Die CB wird vom Commissioner of Competition geleitet, welcher vom 
Governor General anhand der Beratung der Regierung ernannt wird.729 Das CT ist aus regulären 
Richtern (nicht mehr als sechs) sowie aus fachkundigen Laienrichtern (nicht mehr als acht) 
zusammengesetzt.730 Der Governor General ernennt die regulären Richter auf Vorschlag des 
Justizministers und die fachkundigen Laienrichter auf Vorschlag des Industrieministers.731 Das CT hört 
konkrete Fälle in einer Zusammensetzung von zwischen drei und fünf Richtern, wobei mind. ein 
regulärer Richter und ein fachkundiger Laienrichter darunter sein müssen.732 Eine Besonderheit des 
kanadischen Wettbewerbsrechts ist, dass zwischen den verschiedenen Arten von Richtern des 
Competition Tribunal eine Arbeitsteilung besteht: Konkret können Rechtsfragen ausschliesslich von 
den regulären Richtern entschieden werden, während alle Richter gemeinsam die Sachverhaltsfragen 
(und Fragen, welche sowohl rechtliche als auch tatsächliche Elemente betreffen) beurteilen.733 Die 
Entscheidungen des CT können vor dem Federal Court of Appeal und (mit dessen Zustimmung) vor 
dem Supreme Court angefochten werden.734 Das kanadische Kartellrecht operiert damit anhand des 
Gerichtsmodels. 

 
720  OECD, Standard of Review, Rn. 9. 
721  Ein weiteres Beispiel ist Singapur: KIN/CLEMENTS, S. 66 ff. Südafrika folgte früher dem Behördenmodel, wechselte jedoch in 1998 zum 

Gerichtsmodel: NDLOVU, S. 31, 108 ff., 114 ff., 138 ff. 
722  KELLERHALS, S. 76. 
723  ZUCKERMAN (zum Verfahrensrecht grundsätzlich), S. 360 ff., 364 ff. 
724  FULLER/RANDALL, S. 1160 (in einem rechtsgebietübergreifenden Beitrag). 
725  ZUCKERMAN, S. 364, wobei laut ZUCKERMAN auch zivilistische Rechtsordnungen einen grossen Wert auf die kontradiktorische Verfahrensführung 

legen. 
726  Art. 10, 74.1 CA; PECMAN, S. 7; IACOBUCCI/TREBILCOCK, S. 112; HUTTON, S. 60, 64. 
727  Art. 23, 67 CA; PECMAN, S. 7; IACOBUCCI/TREBILCOCK, S. 112 f. 
728  Art. 8 CTA. 
729  Art. 7 Abs. 1 CA; IACOBUCCI/TREBILCOCK, S. 112. 
730  Art. 3 Abs. 2 CTA. 
731  Art. 3 Abs. 2 CTA. 
732  Art. 10 Abs. 1 CTA. 
733  Art. 12 Abs. 1 CTA; HUTTON, S. 61. 
734  Art. 13 CTA; HUTTON, S. 171. 
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Auch die australische Kartellrechtsdurchsetzung folgt dem Gerichtsmodel:735 Die Australian 
Competition and Consumer Commission (ACCC) ist primär in der Rolle einer Ermittlungs- und 
Klagebehörde, während das Federal Court über die Tatbestandsmässigkeit und die Sanktionierung 
entscheidet.736 Dieses kontradiktorische Verfahren wird dabei als effektiver Qualitätsgarant gewertet: 
«This adversarial […] model of factual and legal argumentation is the main 'quality control' mechanism 
for competition law enforcement.»737 Für die Verfolgung von strafrechtlichen 
Wettbewerbsrechtsverletzungen verweist die ACCC den Fall an den Commonwealth Director of Public 
Prosecutions, welcher vor dem Federal Court Anklage erhebt.738 Gegen die erstinstanzliche 
Entscheidung des Federal Court (welche i.d.R. von einem Einzelrichter stammt) kann Berufung vor 
dem Full Court des Federal Court (welches typischerweise in einer Dreier-Besetzung zusammentrifft) 
erhoben werden.739 Dieses ist dabei i.d.R. auf die Kontrolle von Rechtsfehlern, signifikanten 
Sachverhaltsfehlern und erheblichen Fällen von Ermessensmissbrauch beschränkt.740 Danach besteht 
die Möglichkeit für eine weitere Berufung an das High Court, wofür jedoch dessen Erlaubnis notwendig 
ist (special leave to appeal).741 Eine Besonderheit des australischen Wettbewerbsrechts ist, dass die 
Anmeldung von Zusammenschlüssen bei der ACCC nicht gesetzlich vorgeschrieben ist.742 Da jedoch 
die ACCC trotzdem ein Verfahren vor Gericht initiieren kann, um gegen wettbewerbsvermindernde 
Zusammenschlüsse vorzugehen,743 besteht die Möglichkeit zu einer freiwilligen Anmeldung, um damit 
Rechtssicherheit zu erlangen.744 Die ACCC muss dann in einem Clearance-Verfahren prüfen, ob es 
wahrscheinlich ist, dass der Zusammenschluss den Wettbewerb signifikant reduzieren würde.745 Ist 
dies nicht der Fall, kann die Behörde die Clearance gewähren.746 Wenn die ACCC jedoch zum Schluss 
kommt, dass eine solche Wettbewerbsreduktion wahrscheinlich ist, besteht für die Parteien die 
Möglichkeit, eine Authorization bei einem gesonderten Fachgericht (dem Australian Competition 
Tribunal, ACT)747 zu beantragen.748 Dieses führt dabei ein de novo Verfahren durch und prüft, ob der 
Zusammenschluss anhand überwiegender Vorteile für die Öffentlichkeit trotz seiner 
wettbewerbsreduzierenden Auswirkungen gewährt werden soll.749 Die Mitglieder des Vorstandes der 
ACCC werden vom Governor General auf Vorschlag des Finanzministers (Treasurer) ernannt, wobei 
die Mehrheit der Gliedstaaten und Territorien der Nomination zustimmen müssen.750 Das ACT besteht 
aus presidential members (welche Richter am Federal Court sein müssen) und regular members, 
welche anhand ihres Fachwissens in Rechtswissenschaften, Ökonomie, Handel oder der Verwaltung 
ernannt werden.751 Das Gericht kommt in Dreier-Besetzungen zusammen (ein Präsidialmitglied; zwei 
reguläre Mitglieder), wobei Rechtsfragen alleine vom Präsidialmitglied geregelt werden.752 Sonstige 
Fragen werden von allen Mitgliedern per Mehrheitsbeschluss entschieden.753 

 
735  Vgl. COLAFELLA/MARQUIS, S. 4: «The Australian competition law framework establishes a system of dual enforcement consisting of a judicial 

dimension and a more specialised administrative dimension. Of these, the judicial dimension is the most important.» 
736  Vgl. Art. 76, 86 CCA; COLAFELLA/MARQUIS, S. 4; BRUCE, S. 314 ff.; PEART, S. 59 f. 
737  COLAFELLA/MARQUIS, S. 4. 
738  GRIGGS/NIELSEN, S. 62; COLAFELLA/MARQUIS, S. 11 ff. 
739  Art. 24 f. FCA; COLAFELLA/MARQUIS, S. 17 ff. 
740  COLAFELLA/MARQUIS, S. 17 m.w.H. 
741  Art. 33 FCA; COLAFELLA/MARQUIS, S. 18 f. 
742  GRIGGS/NIELSEN, S. 119; PEART, S. 60. 
743  Vgl. Art. 50 CCA. 
744  GRIGGS/NIELSEN, S. 119. 
745  Art. 95AN CCA. 
746  Art. 95AN CCA. 
747  Das ACCC hat auch die Möglichkeit, anderweitig wettbewerbswidriges Verhalten durch ein gesondertes Verfahren zu erlauben. Berufungen 

gegen diesbezügliche Entscheidungen sind ebenfalls vor dem ACT vorzubringen (welches auch hier ein de novo Verfahren durchführt): 
COLAFELLA/MARQUIS, S. 4, 26 ff. 

748  Art. 95AU CCA; PEART, S. 60 ff. 
749  Art. 95AZH CCA; PEART, S. 60 ff; COLAFELLA/MARQUIS, S. 4, 26 ff. 
750  Art. 7 CCA; MILLER, S. 84. 
751  Art. 31 CCA; PEART, S. 64. 
752  Art. 37, 42 CCA; PEART, S. 64. 
753  PEART, S. 64. 



53 
 

Die neuseeländischen Kartellrechtsinstitutionen sind sehr ähnlich wie jene in Australien ausgestaltet. 
Der primäre Unterschied liegt darin, dass Neuseeland kein gesondertes Fachgericht wie das 
australische ACT kennt.754 Die Verfahrensorganisation ist jedoch auch in Neuseeland grundsätzlich 
anhand des Gerichtsmodels ausgestaltet: Die New Zealand Commerce Commission (NZCC) 
untersucht, ob ein wettbewerbswidriges Verhalten vorliegt und reicht dementsprechend Klage vor dem 
High Court755 ein.756 Dieses evaluiert ob eine Verletzung des Wettbewerbsrechts vorliegt und ob eine 
Sanktionierung ausgesprochen wird.757 Das High Court verfügt über keine spezialisierte 
Kartellrechtskammer, jedoch können dessen Richter Laienrichter hinzuziehen, welche anhand ihres 
Fachwissens in Rechtswissenschaften, Ökonomie, Buchhaltung oder Industriefragen ernannt 
wurden.758 Die erstinstanzliche Entscheidung des High Court kann an das Court of Appeals und 
schliesslich den Supreme Court angefochten werden.759 Daneben kann die NZCC gewisse Materien 
im Rahmen eines behördeninternen Verfahrens erledigen. Wie auch in Australien sind Anmeldungen 
von Zusammenschlüssen im neuseeländischen Wettbewerbsrecht freiwillig.760 Erfolgt eine solche 
freiwillige Anmeldung, kann eine Clearance oder eine Authorization erteilt werden, wobei die NZCC für 
beide Verfahrensarten zuständig ist.761 Die Kriterien für die Erteilung der beiden Rechtstitel sind gleich 
wie in Australien ausgestaltet.762 Diese behördeninternen Entscheidungen763 können vor dem High 
Court, dem Court of Appeals und schliesslich vor dem Supreme Court angefochten werden.764 Das 
High Court führt dabei grundsätzlich eine umfassende Neuverhandlung der Entscheidung der NZCC 
durch.765 Die NZCC besteht aus zwischen vier und acht Kommissaren, welche vom Governor General 
auf Vorschlag des Wirtschaftsministeriums ernannt werden.766 Die Kommissionsmitglieder werden 
anhand ihrer Expertise in Rechtsfragen, Ökonomie, Buchhaltung oder Regulierung ausgewählt, wobei 
mind. drei (und nicht mehr als sieben) Juristen sein müssen.767  

Beim Erlass des ersten Wettbewerbsgesetzes von Hong Kong in 2012 (was damit eines der jüngsten 
Wettbewerbsrechtsregime der Welt darstellt) hat man sich in Hinsicht auf die institutionelle Struktur der 
Rechtsdurchsetzung für das Gerichtsmodel entschieden:768 Die Hong Kong Competition Commission 
(HKCC) führt die Untersuchung durch und erhebt daraufhin vor dem Competition Tribunal (An-)Klage, 
welchem die ausschliessliche Entscheidungs- und Sanktionierungsbefugnis zukommt.769 Dies war 
jedoch ursprünglich nicht so vorgesehen. Tatsächlich war der erste Gesetzesentwurf bezüglich des 
Verfahrensmodels anhand des Vorbildes der EU aufgebaut.770 Während der Vorbereitungsarbeiten 
entschied das höchste Gericht von Hong Kong jedoch (in einem nicht-kartellrechtlichen Fall), dass dem 
Angeklagten in einem (verwaltungsrechtlichen) Verfahren zum Erlass einer strafrechtlichen Sanktion 
gleichwertige Verteidigungsrechte wie in einem Strafprozess zukommen müssen.771 Das fragliche 

 
754  PEART, S. 56. 
755  Für gewisse strafrechtliche Kartellrechtsklagen sind indes die District Courts zuständig: Art. 76 Com.A. 
756  PEART, S. 63 f.; KINGSBURY, S. 53 ff.; AHDAR, S. 267 ff. 
757  Art. 75 Com.A.; PEART, S. 63 f.; KINGSBURY, S. 56 f., 59 f., 162. 
758  Art. 77 Com.A.; PEART, S. 63 f. 
759  PEART, S. 64; KINGSBURY, S. 59 f. 
760  Vgl. Art. 47 ff., 66 f. Com.A.; PEART, S. 60; KINGSBURY, S. 164 ff. 
761  PEART, S. 60 ff. 
762  Art. 66 f. Com.A.; PEART, S. 60 ff. 
763  Neben der freiwilligen Anmeldung in der Zusammenschlusskontrolle, kann man bei der NZCC auch einen Antrag zur Gewährung von 

anderweitig wettbewerbswidrigem Verhalten stellen: Art. 58 ff. Com.A. 
764  Art. 75, 91 f. Com.A.; KINGSBURY, S. 171. 
765  Vgl. Art. 93 Com.A.; PEART, S. 93; KINGSBURY, S. 175. 
766  Art. 9 Com.A.; KINGSBURY, S. 52. 
767  Art. 9 Com.A.; KINGSBURY, S. 52 f. 
768  CHENG, S. 169 ff.; LIN/ROSS, S. 115 f.; POLLARD, S. 113. 
769  Art. 92 f., 130 f., 142 f. CO; CHENG, S. 170 f.; LIN/ROSS, S. 115 ff.; QUIGLEY/RAB, S. 149 ff., 203 ff.; CHENG/KWOK, S. 222 f. Auch die 

Zusammenschlusskontrolle operiert anhand des Gerichtsmodels: Art. 97 ff. CO; QUIGLEY/RAB, S. 197 ff. Wie auch im australischen Kartellrecht 
können Individuen bei der HKCC einen Antrag für eine Ausnahme bzgl. eines anderweitig wettbewerbsrechtswidrigen Verhaltens stellen. 
Solche Anträge werden anhand eines behördeninternen Verfahrens beurteilt: Art. 30 ff. CO; QUIGLEY/RAB, S. 151 ff. 

770  CHENG, S. 170. 
771  CHENG, S. 170; LIN/ROSS, S. 117 (Fn. 16). 
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Urteil, das sich auch intensiv mit der Rechtsprechung des EGMR und den General Comments des UN 
Human Rights Committee zum Internationalen Pakt über bürgerliche und politische Rechte befasste, 
machte dabei u.a. die folgende Feststellung: «[Die Nichtanwendung der strafrechtlichen 
Verfahrensgarantien] would disturb the fine balance between the interests of the community and the 
personal rights of the individual, which has been carefully achieved by the courts, and tilt the balance 
significantly against the rights of the individual.»772 Anhand dieses Urteils entschied die Regierung, 
dass das Behördenmodel nicht mehr in Frage kam.773 Das Competition Tribunal besteht aus regulären 
Richtern (die sonst dem Court of Fist Instance angehörig sind) und verfügt über keine «fachkundigen 
Laienrichter», jedoch kann es Gutachter (specially qualified assessors) einsetzen, welche das Gericht 
mit ihrer Expertise unterstützen.774 Die Urteile des Competition Tribunal können an das Court of 
Appeal angefochten werden.775 

  

 
772  Hong Kong Court of Final Appeal, Koon Wing Yee v. Insider Dealing Tribunal (2008) 11 HKCFAR 170, Rn. 63. Vgl. auch Hong Kong High 

Court, Television Broadcasts Ltd v Communications Authority (2016) 2 HKLRD 41, Rn. 119: «This reflects the purpose of art. 6 [ECHR] in 
requiring that disputes over civil rights should be decided by or subject to the control of a judicial body. Whether the existing institutional set-up 
of the European Union for competition infringement decisions is compatible with the required respect for the fundamental right to fair trial is still 
the subject matter of some debate.» 

773  CHENG, S. 170; LIN/ROSS, S. 117 (Fn. 16); CHENG/KWOK, S. 4. 
774  Art. 141 CO; LIN/ROSS, S. 115. 
775  Art. 135, 154 CO; QUIGLEY/RAB, S. 150. 
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C. Übersicht 
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n und 
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Struktur 

Verfahrens
modell 

Organisatio
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rde 

Instanzenzug 
und 

Organisation 
der 

Gerichtsbehörd
e 

Zivilrechts
durchsetzu

ng 

USA 

Die 
Bundesgeric
hte (District 
Courts, 
Courts of 
Appeal, 
Supreme 
Court), die 
Bundesbehö
rden (DOJ 
AD, FTC), 
die State 
Attorneys 
General 
sowie 
Privatkläger. 

Relativ 
bedeutend
e föderale 
Dimension
: Die State 
Attorneys 
General 
können 
die 
Verletzun
g der 
Bundeska
rtellgesetz
e selber 
vor den 
Federal 
District 
Courts 
einklagen. 

Mehrheitlich 
Gerichtsmo
del: Die 
DOJ AD, die 
FTC 
(grösstenteil
s) und die 
State 
Attorneys 
General 
agieren als 
reine (An-
)Kläger vor 
Gericht und 
verfügen 
über keine 
Entscheidko
mpetenz. 
Ausnahme: 
In der 
Minderheit 
der Fälle 
geht die 
FTC anhand 
eines 
behördenint
ernen 
Verfahrens 
vor. 

DOJ AD: 
Direkt in der 
Bundesexek
utive 
integriert. 
FTC: 
Unabhängig
e 
Kommission, 
in welcher 
nicht mehr 
als drei der 
fünf 
Mitglieder 
der gleichen 
Partei 
angehören 
dürfen. 

Reguläres 
Verfahren 
(Gerichtsmodel): 
Klage in den 
District Courts, 
dann Berufung 
vor Courts of 
Appeal und dem 
Supreme Court. 
Berufungsinstanz
en beschränken 
sich mehrheitlich 
auf 
Rechtsfragen. 
Internes 
Verfahren der 
FTC: Berufung 
vor den Courts of 
Appeal und dem 
Supreme Court. 
Relativ starke 
Zurückhaltung 
bei der 
Überprüfung des 
Behördenentsche
ides. 

Findet vor 
den 
gleichen 
Gerichten 
wie die 
öffentliche 
Rechtsdurc
hsetzung 
statt. Sehr 
verbreitet 
anhand der 
Möglichkeit 
zum Erhalt 
der 
dreifachen 
Schadenser
satzsumme 
(treble 
damages). 

EU 

Die EU-
Kommission, 
der 
Beratende 
Ausschuss, 
die 
Anhörungsb
eauftragten, 
der EuG und 
der EuGH 
sowie die 
nationalen 
Behörden 
und 
Gerichte. 

Starke 
föderale 
Prägung: 
Art. 101 
und 102 
AEUV 
werden in 
über 90% 
der Fälle 
durch 
nationale 
Behörden 
vollzogen. 
Intensive 
Koordinati
on und 
Kollaborati
on 
verschied
ener 
Wettbewe
rbsbehörd
en. 

Einstufiges 
Behördenm
odell: Die 
Kommission 
verfügt über 
Untersuchu
ngs- und 
Entscheidbe
fugnisse; 
keine 
behördenint
erne 
Funktionstre
nnung 
(jedoch 
Aufgabengli
ederung zur 
Qualitätssic
herung und 
Aufrechterh
altung der 
Verfahrensg
erechtigkeit)
. 

Die 
Kommission 
ist 
unabhängig 
von den 
nationalen 
Regierungen
, ist jedoch 
selber eine 
(teilweise) 
politische 
Institution.  

EuG: 
Umfassende 
Nachprüfung bei 
Bussen/Zwangsg
eldern; 
eingeschränkte 
Prüfungsdichte 
bei komplexen 
wirtschaftlichen 
Beurteilungen. 
EuGH: 
Beschränkung 
auf 
Rechtsfragen. 

Die 
Zivilrechtsd
urchsetzun
g erfolgt 
ausschliess
lich in den 
Gerichten 
der 
Mitgliedstaa
ten; das 
Unionsrecht 
gibt 
gewisse 
Mindeststa
ndards vor. 



56 
 

 
Zentrale 

Institutione
n und 

Akteure 

Föderale 
Struktur 

Verfahrens
modell 

Organisatio
n der 

Kartellbehö
rde 

Instanzenzug 
und 

Organisation 
der 

Gerichtsbehörd
e 

Zivilrechts
durchsetzu

ng 

Deut
schla

nd 

Das 
Bundeskartel
lamt 
(BKartA), die 
Landeskartel
lbehörden 
(LKartB), die 
OLG (insb. 
das OLG 
Düsseldorf) 
sowie der 
BGH. 

Schwache 
föderale 
Prägung: 
I.d.R. liegt 
eine 
umfassen
de 
Zuständig
keit des 
BKartA 
vor. 

Verwaltungs
sachen: 
Einstufiges 
Behördenm
odel. Die 
Beschlussa
bteilungen 
des BKartA 
sind für die 
Untersuchu
ngsführung 
und die 
Beschlussfa
ssung 
zuständig. 
Bussgeldsa
chen: 
Hybridmode
l. Auch hier 
verfügen die 
Beschlussa
bteilungen 
über 
Ermittlungs- 
als auch 
über 
Entscheidko
mpetenz. 
Bei einer 
Berufung 
wird der Fall 
aber vom 
OLG 
vollumfasse
nd neu 
verhandelt. 
Der 
Bussgeldbe
scheid der 
Behörde 
wird zu 
einer reinen 
Anklageschr
ift. 

Das BKartA 
ist in 13 
Beschlussab
teilungen 
aufgeteilt, 
die von der 
Politik 
unabhängig 
sind. Die 
Abteilungen 
bestehen 
aus drei 
Mitgliedern 
und arbeiten 
als 
Kollegialorga
ne. Die 
LKartB sind 
direkt in die 
Verwaltunge
n der 
jeweiligen 
Länder 
integriert. 

Die Berufung 
findet vor den 
örtlich 
zuständigen OLG 
und schliesslich 
(unter gewissen 
Voraussetzungen
) dem BGH statt. 
Auf beiden 
Stufen wurden 
spezialisierte 
Kartellsenate 
gebildet. In 
Verwaltungssach
en nimmt das 
OLG primär die 
Aufgabe der 
Rechts- und 
Sachverhaltskont
rolle wahr. In 
Bussgeldsachen 
wird hingegen ein 
de novo 
Verfahren 
durchgeführt. Der 
BGH ist auf 
Rechtsfragen 
beschränkt. 

Die 
Zivilrechtsd
urchsetzun
g findet vor 
den 
Landgericht
en statt, 
wobei die 
Möglichkeit 
zur 
Berufung 
an die OLG 
und (unter 
gewissen 
Voraussetz
ungen) an 
den BGH 
besteht. 

UK 

Die 
Competition 
and Markets 
Authority 
(CMA), das 
Competition 
Appeal 
Tribunal 
(CAT), die 
Berufungsge
richte der 
verschieden

Keine 
föderale 
Struktur, 
aber eine 
teilweise 
Regionalis
ierung des 
Berufungs
verfahrens
.  

Zweistufiges 
Behördenm
odel 
innerhalb 
der CMA: 
Die 
Untersuchu
ng wird von 
einem Case 
Team 
durchgeführ
t, während 

Die CMA ist 
eine 
unabhängige 
Verwaltungs
einheit, 
dessen 
Führungsfigu
ren vom 
Wirtschaftsm
inister 
ernannt 
werden. 

Die Berufung 
findet vor dem 
CAT und (mit 
Erlaubnis) vor 
den regional 
zuständigen 
Berufungsgericht
en und dem 
Supreme Court 
statt. Das CAT ist 
ein Fachgericht, 
das sowohl aus 

Zivilklagen 
können vor 
dem CAT 
oder dem 
High Court 
vorgebracht 
werden. 
Danach ist 
der 
Instanzenz
ug identisch 
wie in der 
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en Teile des 
UK sowie 
der Supreme 
Court. 

eine 
unabhängig
e Case 
Decision 
Group die 
Entscheidun
g fällt. 

Juristen als auch 
aus Experten in 
Wirtschaftsfragen 
und Regulierung 
besteht. Das 
CAT führt eine 
umfassende 
Kontrolle durch 
(full merits 
appeal). Die 
weiteren 
Berufungsgericht
e sind 
grösstenteils auf 
Rechtsfragen 
beschränkt. 

öffentlichen 
Rechtsdurc
h. 

Frank
reich 

Die Autorité 
de la 
concurrence, 
die Direction 
generale de 
la 
concurrence, 
de la 
consommati
on et de la 
repression 
des fraudes 
des 
Wirtschaftsm
inisteriums 
sowie das 
Cour d’appel 
de Paris und 
das Cour de 
cassation. 

Keine 
föderale 
Struktur; 
Sonderreg
eln für 
gewisse 
Überseeg
ebiete.  

Zweistufiges 
Behördenm
odel 
innerhalb 
der Autorité: 
Die 
Untersuchu
ngsabteilun
g führt die 
Ermittlungsa
rbeiten 
durch, 
während 
das 
Entscheidko
llegium den 
Beschluss 
fasst. Die 
Funktionstre
nnung ist 
relativ strikt. 

Die Autorité 
ist eine 
unabhängige 
Verwaltungs
einheit. Die 
Mitglieder 
des 
Entscheidkol
legiums sind 
Juristen, 
Experten der 
Ökonomie 
und 
Angehörige 
diverser 
Wirtschaftss
ektoren. 

Der 
Rechtsschutz 
findet vor dem 
Cour d’appel de 
Paris und (bzgl. 
der 
Zusammenschlus
skontrolle) vor 
dem Conseil 
d’État statt. Der 
Conseil d’État 
entscheidet 
letztinstanzlich 
während vom 
Cour d’appel de 
Paris eine 
Berufung an das 
Cour de 
cassation 
möglich ist.  

Zivilklagen 
können vor 
acht Zivil- 
und acht 
Handelsgeri
chten 
vorgebracht 
werden. 
Berufungen 
können 
beim Cour 
d’appel de 
Paris und 
schliesslich 
beim Cour 
de 
cassation 
anhängig 
gemacht 
werden. 

Italie
n 

Die Autorità 
garante della 
concorrenza 
e del 
mercato 
(AGCM), das 
TAR Lazio 
und der 
Consiglio di 
Stato. 

Keine 
föderale 
Struktur. 

Zweistufiges 
Behördenm
odel: 
Mitarbeiter 
innerhalb 
der 
zuständigen 
Direktionen 
der AGCM 
sind für die 
Untersuchu
ng 
zuständig. 
Das 
Kollegium 
fällt den 
Schlussents
cheid. Die 
Funktionstre

Die AGCM 
ist eine 
unabhängige 
Verwaltungs
behörde. 
Das ihr 
vorstehende 
Kollegium 
besteht aus 
drei 
Personen, 
welche 
Erfahrung 
aus hohen 
Verwaltungs
aufgaben, 
den 
Gerichten, 
den 

Entscheidungen 
der AGCM 
können vor dem 
Veraltungsgericht 
(TAR) Lazio 
angefochten 
werden. Dieses 
kontrolliert 
Rechts- und 
Sachverhaltsasp
ekte umfassend, 
Angemessenheit
sfragen jedoch 
nur in einem 
eingeschränkten 
Umfang. 
Letztinstanzlich 
ist der Consiglio 

Für die 
Zivilrechtsd
urchsetzun
g sind die 
erstinstanzli
chen 
Gerichte 
von 
Mailand, 
Rom und 
Neapel 
zuständig. 
Danach 
sind 
Berufungen 
an das 
Corte 
d'appello 
und 
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nnung ist 
relativ 
schwach 
ausgestaltet
. 

Universitäten 
oder der 
Privatwirtsch
aft 
aufweisen. 
Die AGCM 
finanziert 
sich 
eigenständig 
durch eine 
Abgabe von 
grösseren 
Unternehme
n.  

di Stato 
zuständig. 

schliesslich 
das Corte 
Suprema di 
Cassazione 
möglich. 

Spani
en 

Die 
Comisión 
Nacional de 
los 
Mercados y 
la 
Competenci
a (CNMC), 
der 
Nationalen 
Gerichtshof 
Spaniens 
(Audiencia 
Nacional) 
und das 
Tribunal 
Supremo. 

Schwache 
regionale 
Prägung: 
Ein Teil 
der 
autonome
n 
Regionen 
verfügt 
über 
eigenstän
dige 
Kartellbeh
örden für 
ihr 
Territoriu
m.  

Zweistufiges 
Behördenm
odel: 
Mitarbeiter 
der 
Wettbewerb
sabteilung 
sind für die 
Ermittlungsa
rbeiten 
zuständig. 
Dem Rat 
der CNMC 
kommt 
schliesslich 
die 
Entscheidfin
dung und 
Sanktionieru
ngsbefugnis 
zu. Die 
institutionell
e 
Funktionstre
nnung ist 
robust aber 
nicht ganz 
so strikt wie 
etwa in 
Frankreich. 

Die CNMC 
ist eine 
unabhängige 
Verwaltungs
behörde. Sie 
wird von 
einem 
zehnköpfige
n Rat 
geleitet. 
Dessen 
Mitglieder 
werden auf 
Vorschlag 
des 
Wirtschaftsm
inisters 
ernannt, 
wobei der 
zuständigen 
Kommission 
des 
Unterhauses 
ein Veto 
zukommt. 

Für Beschwerden 
sind in erster 
Instanz der 
Nationale 
Gerichtshof 
Spaniens 
(Audiencia 
Nacional) und in 
zweiter Instanz 
das Tribunal 
Supremo 
zuständig. 
Ersteres nimmt 
eine umfassende 
Prüfung von 
Rechts- und 
Sachverhaltsasp
ekten (sowie der 
Höhe einer 
etwaigen Busse) 
vor. Letzteres ist 
auf die 
Rechtskontrolle 
beschränkt. 

Private 
Kartellrecht
sklagen 
sind vor 
den 
regulären 
Handelsgeri
cht 
vorzubringe
n. Gegen 
deren 
Entscheidu
ngen steht 
der 
Rechtsweg 
vor den 
örtlichen 
Berufungsg
erichten 
und unter 
gewissen 
Umständen 
vor dem 
Tribunal 
Supremo 
offen. 

Niede
rland

e 

Die Autoriteit 
Consument 
& Markt 
(ACM), das 
Berufungsge
richt 
Rotterdam 
und das 
Berufungsge
richt für 
Handel und 

Keine 
föderale 
Struktur; 
Sonderreg
eln für 
gewisse 
Überseeg
ebiete. 

Zweistufiges 
Behördenm
odel: Das 
Wettbewerb
sdeparteme
nts führen 
die 
Untersuchu
ng durch, 
während 
Mitarbeiter 
des 

Die ACM ist 
ein 
unabhängige
r Teil der 
niederländis
chen 
Verwaltung 
und wird von 
einem 
dreiköpfigen 
Vorstand 
(als 

Der 
Rechtsschutz 
findet vor dem 
Bezirksgericht 
Rotterdam und 
danach vor dem 
Berufungsgericht 
für Handel und 
Industrie (CBb) 
statt. Diese 
beiden 
Wirtschaftsverwal

Zivilklagen 
werden vor 
elf 
Bezirksgeri
chten 
vorgebracht
. Der 
Rechtsweg 
geht 
danach vor 
den 
Gerechtsho
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Industrie 
(CBb). 

Rechtsdiens
tes des 
Entscheiden
twurf 
zuhanden 
des 
Vorstandes 
der ACM 
vorbereiten. 
Das Gesetz 
schreibt 
eine strikte 
Trennung 
(Chinese 
wall) 
zwischen 
diesen zwei 
Gruppen 
von 
Mitarbeitern 
vor.  

Kollegialorga
n) geführt.  

tungsgerichte 
nehmen eine 
umfassende 
Kontrolle bzgl. 
Sachverhalts- 
und 
Rechtsfragen 
sowie der Höhe 
einer etwaigen 
Busse vor. 

ven und 
schliesslich 
vor den 
Hoge Raad. 
Alternativ 
können 
solche 
Klagen 
auch beim 
Handelsgeri
cht der 
Niederland
en 
anhängig 
gemacht 
werden. 

Schw
eden 

Die 
Konkurrensv
erket, das 
Patent- und 
Marktgericht 
(PMD) sowie 
das Patent- 
und 
Marktberufu
ngsgericht 
(PMÖD). 

Keine 
föderale 
Struktur. 

Einstufiges 
Behördenm
odel: Die 
Untersuchu
ng wird von 
Mitarbeitern 
der Behörde 
durchgeführ
t, wobei der 
Generaldire
ktor bereits 
in diesem 
Verfahrenss
chritt 
involviert ist. 
Die 
Schlussents
cheidung 
wird vom 
Generaldire
ktor gefällt. 
Behördenint
ern finden 
diverse 
Konsultation
en statt, die 
jedoch 
primär der 
Qualitätssic
herung und 
nicht der 
Funktionstre
nnung 
dienen. 

Die 
Konkurrensv
erket ist eine 
unabhängige 
Verwaltungs
behörde, die 
von einem 
Generaldirek
tor unilateral 
geführt wird. 

Der 
Rechtsschutz 
findet vor dem 
PMD und 
anschliessend 
vor dem PMÖD 
statt. Beide 
Gerichte sind aus 
Juristen sowie 
Experten in 
Wirtschaftswisse
nschaften 
zusammengesetz
t und führen eine 
umfassende 
Kontrolle von 
Rechts- und 
Sachverhaltsfrag
en sowie der 
Höhe einer 
etwaigen Busse 
vor.  

Für 
Zivilklagen 
sind 
ebenfalls 
das PMD 
und 
anschliesse
nd das 
PMÖD 
zuständig. 
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Belgi
en 

Die Autorité 
belge de la 
Concurrence 
(ABC), das 
Marktgericht 
(Abteilung 
des 
Berufungsge
richts von 
Brüssel) 
sowie der 
Kassationsh
of. 

Keine 
föderale 
Struktur. 

Zweistufiges 
Behördenm
odel: Für die 
Ermittlung 
des 
Sachverhalt
s ist die 
Untersuchu
ngsabteilun
g zuständig. 
Die 
Entscheidko
mpetenz 
kommt 
einem für 
jeden Fall 
individuell 
gebildeten 
Kollegium 
zu. Dieses 
besteht aus 
dem 
Präsidenten 
der ABC 
und zwei 
Assessoren 
die aus 
alphabetisc
hen Listen 
ausgewählt 
werden. 

Die ABC ist 
eine 
unabhängige 
Verwaltungs
behörde. 
Das 
Exekutivkom
itee der 
Behörde 
(Präsident, 
Chef der 
Untersuchun
gsabteilung, 
Chefökonom
, Chef der 
Rechtsabteil
ung) und die 
Assessoren 
werden von 
der 
Regierung 
für 
sechsjährige 
Amtszeiten 
ernannt. 

Für Beschwerden 
gegen 
Entscheidungen 
der ABC ist das 
Marktgericht 
zuständig. Dies 
ist die 
Wirtschaftsverwal
tungsrechtsabteil
ung des 
Brüsseler 
Berufungsgericht
s. Dieses nimmt 
eine umfassende 
Rechts- und 
Sachverhaltsprüf
ung vor und kann 
in gewissen 
Grenzen die 
Evaluationen der 
Behörde durch 
eine eigene 
ersetzen. Eine 
letzte 
Rechtsbeschwer
de ist vor dem 
Kassationshof 
möglich. 

Für die 
private 
Kartellrecht
sdurchsetz
ung sind 
die 
regulären 
Zivil- und 
Handelsgeri
chte 
zuständig. 

Öster
reich 

Das 
Kartellgericht 
(OLG Wien), 
das 
Kartelloberg
ericht (OGH) 
sowie die 
Bundeswettb
ewerbsbehör
de und der 
Bundeskartel
lanwalt.  

Keine 
föderale 
Struktur. 

Gerichtsmo
del: Die 
Wettbewerb
sbehörden 
sind für die 
Untersuchu
ngsführung 
zuständig 
und stellen 
danach vor 
dem 
Kartellgerich
t Antrag. 
Diesem 
kommt die 
ausschliessl
iche 
Kompetenz 
zur 
Beschlussfa
ssung zu.  

Der 
Bundeskartel
lanwalt 
untersteht 
direkt dem 
Justizministe
r, während 
die 
Bundeswettb
ewerbsbehör
de mit 
Unabhängig
keit 
ausgestattet 
ist. Beide 
werden vom 
Bundespräsi
denten auf 
Vorschlag 
der 
Bundesregie
rung 
ernannt. 

Entscheidungen 
des 
Kartellgerichts 
können vor dem 
Kartellobergericht 
(Teil des OGH) 
angefochten 
werden. Dieses 
überprüft nur 
Rechts- und 
erhebliche 
Sachverhaltsfehl
er. Beide 
Gerichte 
bestehen aus 
Berufsrichtern 
(mit jur. 
Qualifikation) und 
fachkundigen 
Laienrichtern (die 
von der 
Wirtschaftskamm
er, dem 
Arbeitnehmerver
band und der 

Für 
Zivilklagen 
sind die 
regulären 
Zivilgerichte 
zuständig. 
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Landwirtschaftsk
ammer 
vorgeschlagen 
wurden). 

Malta 

Das Civil 
Court und 
das Court of 
Appeal 
sowie das 
Office for 
Competition 
(OC) der 
Malta 
Competition 
and 
Consumer 
Affairs 
Authority 
(MCCAA). 

Keine 
föderale 
Struktur. 

Grundsätzlic
h das 
Gerichtsmo
del: Das OC 
führt die 
Ermittlungsa
rbeit durch, 
während die 
Entscheid- 
und 
Sanktionieru
ngskompete
nz dem Civil 
Court 
zukommt. 
Im Bereich 
der 
Zusammens
chlusskontr
olle ist das 
OC selber 
für die 
Beschlussfa
ssung 
zuständig. 
Auch hier 
kann die 
Behörde 
jedoch 
keine 
Sanktionen 
ausspreche
n. 

Die MCCAA 
ist eine 
unabhängige 
Verwaltungs
behörde. Für 
die 
Rechtsanwe
ndung sind 
die 
Generaldirek
toren der 
jeweiligen 
Abteilungen 
(bspw. jener 
des OC) 
zuständig. 
Diese 
werden vom 
Board nach 
einer 
Konsultation 
mit dem 
Wirtschaftsm
inister für 
eine 
dreijährige 
ernannt. Das 
Board selber 
wird vom 
Wirtschaftsm
inister 
ernannt. 

Die 
erstinstanzlichen 
Entscheidungen 
des Civil Court 
können final vor 
dem Court of 
Appeal 
angefochten 
werden. Dieses 
kann Rechts- und 
Sachverhaltsasp
ekte überprüfen. 
Dort wo der 
Generaldirektor 
des OC selber 
Entscheidkompet
enzen hat 
(Zusammenschlu
sskontrolle), ist in 
erster Instanz 
das Civil Court 
und in zweiter 
Instanz das Court 
of Appeal 
zuständig. Die 
Kognition beider 
Gerichte 
erstreckt sich auf 
Rechts- und 
Sachverhaltsrüge
n. Das Civil Court 
kann zudem die 
Evaluationen des 
Generaldirektors 
durch eigene 
ersetzen. 

Für private 
Kartellrecht
sklagen 
sind die 
gleichen 
Gerichte 
wie bei der 
öffentlichen 
Rechtsdurc
hsetzung 
zuständig: 
Das Civil 
Court und 
schliesslich 
das Court 
of Appeal. 
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Anhang: Gesetzes-, Literatur- und Materialienverzeichnis 
1. Vereinigte Staaten von Amerika (USA) 

Zitierte Gesetze 

U.S. Const. United States Constitution. 
5 U.S. Code Title 5 (Government Organization And Employees) of the United States 

Code. 
15 U.S. Code Title 15 (Commerce and Trade) of the United States Code. 
28 U.S. Code Title 28 (Judiciary and Judicial Procedure) of the United States Code. 
16 CFR Title 16 of the Code of Federal Regulations (Commercial Practices). 
Fed. Crim. Proc. Federal Rules of Criminal Procedure. 
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Annexe 4 : Regulierungsbehörden 

Behörde Rechtsgrundlag
e 

Rechtsform Organisation Finanzierung Aufgaben Insbesondere: 
Sanktionskompetenz 

Spielbankenkom
mission ESBK 

Art. 94 ff. BGS 
(SR 935.51) 

Kommission 5-7 Mitglieder, vom BR 
gewählt; die Mitglieder 
müssen unabhängig 
sein 
Sekretariat 
Administrativ dem 
EJPD zugeordnet 

Gebühren und 
Aufsichtsabgabe 
(Art. 99 BGS) 

Überwachung der 
Einhaltung der gesetzlichen 
Bestimmungen in Bezug auf 
die Spielbanken; 
Veranlagung und Erhebung 
der Spielbankenabgabe. 
Bekämpfung des illegalen 
Geldspiels. 
 

Verwaltungssanktionen 
gegen Spielbanken, bis 
zu 15 Prozent des im 
letzten Geschäftsjahr 
erzielten 
Bruttospielertrags (Art. 
100 BGS); 
Strafbestimmungen Art. 
130-133 BGS; 
ESBK ist 
Verwaltungsstrafbehörde 
(Art. 134 BGS) 

interkantonale  
Aufsichts- und 
Vollzugsbehörd
e 

Art. 105 ff. BGS    Überwachung der 
Einhaltung der gesetzlichen 
Bestimmungen in Bezug auf 
die Grossspiele;  
Bekämpfung des illegalen 
Geldspiels 
 

Verwaltungssanktionen 
bis 15 Prozent des im 
letzten Geschäftsjahr 
erzielten 
Bruttospielertrags (Art. 
109 BGS) 

ElCom Art. 21 f. 
StromVG (SR 
734.7) 

Kommission 5-7 Mitglieder, vom BR 
ernannt; unabhängige 
Sachverständige 
Eigenes Sekretariat 
(insoweit dem BFE 
zugeordnet, als sie 
diesem Weisungen 
erteilen kann) 

Verwaltungsgebühr
en 

Überwachung der 
Einhaltung des StromVG, 
Erlass der notwendigen 
Verfügungen; insbesondere 
Entscheid im Streitfall über 
Netzzugang und 
Netznutzungsbedingungen; 
Überprüfung und ggfs. der 
Netznutzungstarife und –
entgelte sowie der 
Elektrizitätstarife 
 

Keine 
(Strafbestimmungen 
werden vom BFE nach 
VStrR verfolgt, Art. 29 
StromVG) 
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Kommunikations
kommission 
ComCom 

Art. 56 FMG 
(SR 784.10) 

Kommission 5-7 Mitglieder, vom BR 
ernannt; unabhängige 
Sachverständige 
Eigenes Sekretariat 
(administrativ dem 
UVEK zugeordnet) 

Verwaltungsgebühr
en 

Entscheide und 
Verfügungen in ihrer 
Zuständigkeit, insbesondere 
Gewährung des Zugangs 
durch marktbeherrschende 
Anbieterinnen (Art. 11 und 
11a FMG); Erteilung 
Konzessionen (Art. 14 
FMG) 

Verwaltungssanktionen 
bis zu 10 % des in den 
drei letzten 
Geschäftsjahren 
durchschnittlichen 
Umsatzes (Art. 60 FMG) 

Postkommission 
PostCom 

Art. 20 ff. PG 
(SR 783.0) 

Kommission 5-7 Mitglieder, vom BR 
ernannt; unabhängige 
Sachverständige 
(administrativ dem 
UVEK zugeordnet) 

Verwaltungsgebühr
en und 
Aufsichtsabgabe 

Entscheide und 
Verfügungen in ihrer 
Kompetenz (Art. 22 PG) 

Verwaltungssanktionen 
bis zu 10 % des in den 
drei letzten 
Geschäftsjahren 
durchschnittlichen 
Umsatzes (Art. 25 PG) 
Übertretungen; PostCom 
als 
Verwaltungsstrafbehörde 
(Art. 31 PG) 

Kommission für 
den 
Eisenbahnverke
hr (Railcom) 

Art. 40a ff. EBG 
(SR 742.101) 

Kommission 5-7 Mitglieder, vom BR 
ernannt; unabhängige 
Sachverständige 
Fachsekretariat 
Administrativ dem 
UVEK zugeordnet 

Gebühren für 
Verfügungen 

Entscheide über 
Streitigkeiten betreffend 
Netzzugang, Trassenpreise 
usw. (Art. 40a EBG) 
 

Verwaltungssanktionen 
bis zum Betrag, der dem 
aufgrund einer 
Diskriminierten erzielten 
Umsatz entspricht; 
Oder bis zu 100 000 
CHF bei Widerhandlung 
gegen einvernehmliche 
Regelung oder 
Verfügung (Art. 40a 
sexies EBG) 

Übernahmekom
mission 

Art. 126 FinfraG 
(SR 958.1) 

Kommission Von FINMA bestellt.  
7-11 Sachverständige 
Vertretern der 
Wertpapierhäuser, der 
kotierten 
Gesellschaften und 
der Anleger. 

Gebühren; 
Kostendeckung 
durch Börsen 

Überprüfung der Einhaltung 
der Bestimmungen über 
öffentliche Kaufangebote 

keine 
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Gesamtkomm.; 
Ausschüsse; 
Sekretariat 

Oberaufsichtsko
mmission 
Berufliche 
Vorsorge 

Art. 64 ff. BVG 
(SR 831.40) 

Kommission 7-9 Mitglieder, vom BR 
ernannt; unabhängige 
Sachverständige; je 
ein Vertreter der 
Sozialpartner 
Sekretariat, 
administrativ dem BSV 
zugewiesen 

Verwaltungsgebühr
en und 
Aufsichtsabgabe 

Aufsicht über die 
Aufsichtsbehörden 
Zulassung Experten 
berufliche Vorsorge 

Keine 
(Aufsichtsbehörden 
können 
Ordnungswidrigkeiten mit 
Busse bis 4000 Fr. 
bestrafen, Art. 79 BVG) 

Eidg. 
Schiedskommis
sion für die 
Verwertung von 
Urheberrechten 
und verwandten 
Schutzrechten 

Art. 55 ff. URG 
(SR 231.1)  

Kommission vom BR gewählt: Präs, 
zwei beisitzende 
Mitgl., 2 Ersatzleute; 
weitere Mitglieder, auf 
Vorschlag der 
Verwertungsgesellsch
aften und 
Nutzerverbände; 
Sekretariat 

Gebühren; 
Bundesbudget 

Genehmigung der Tarife der 
Verwertungsgesellschaften 
(Art. 59 URG) 

keine 

Finanzmarktaufs
icht FINMA 

FINMAG (SR 
956.1) 

Öffentlich-
rechtliche 
Anstalt mit 
eigener 
Rechtspersö
nlichkeit 

Verwaltungsrat: 7-9 
fachkundige, 
unabhängige 
Mitglieder, vom BR 
gewählt 
Geschäftsleitung, 
Wahl durch VR 
Personal 
Revisionsstelle 

Gebühren für 
Aufsichtsverfahren 
im Einzelfall und für 
Dienstleistungen 
Aufsichtsabgabe 
(Art. 15 FINMAG) 

Aufsicht nach den 
Finanzmarktgesetzen; 
Aufsichtsinstrumente nach 
Art. 24 ff. FINMAG und den 
einzelnen 
Finanzmarktgesetzen 

Berufs- und 
Tätigkeitsverbote (Art. 33 
und 33a FINMAG) 
Bewilligungsentzug (Art. 
37 FINMAG) 
Anordnung 
Konkursliquidation (Art. 
33 ff. BankG) 
(Verwaltungsstrafbehörd
e ist nicht die FINMA, 
sondern das EFD) 

Eidg. 
Nuklearsicherhe
itsinspektorat 
ENSI 

ENSIG (SR 
732.2) 

Öffentlich-
rechtliche 
Anstalt mit 
eigener 
Rechtspersö
nlichkeit 

ENSI-Rat: 5-7 
fachkundige 
unabhängige 
Mitglieder, vom BR 
gewählt 
Geschäftsleitung, 
Wahl durch ENSI-Rat 

Gebühren und 
Aufsichtsabgaben 
(Art. 11 ENSIG) 
Abgeltungen des 
Bundes (Art. 12 
ENSIG) 

Aufsicht über nukleare 
Sicherheit und Sicherung 
(Kernanlagen, Transport); 
Anordnung der notwendigen 
und verhältnismässigen 
Massnahmen 

Keine 
(Verwaltungsstrafbehörd
e ist das BFE, Art. 100 
Abs. 2 KEG) 
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Personal 
Revisionsstelle 

Schweizerische
s 
Heilmittelinstitut 
Swissmedic 

Art. 68 ff. HMG 
(SR 812.21) 

Öffentlich-
rechtliche 
Anstalt mit 
eigener 
Rechtspersö
nlichkeit 

Institutsrat, max. 7 
Mitgl. Vom BR 
gewählt; 
Interessenbindungen 
müssen offengelegt 
werden 
Geschäftsleitung, 
Wahl durch Institutsrat 
Personal 
Revisionsstelle 

Dotationskapital 
Abgeltungen des 
Bundes. 
Abgaben und 
Gebühren 
Entgelte für 
Dienstleistungen für 
andere Behörde 
 

Bewilligungen, Zulassungen 
und Aufsicht im 
Heilmittelbereich, Widerruf 
von Bewilligungen und 
Zulassungen; 
Marktüberwachung, 
Inspektionen; erforderliche 
Verwaltungsmassnahmen 
treffen 

Verwaltungsstrafbehörde 
im Vollzugsbereich des 
Bundes, neben BAG (Art. 
90 HMG) 

Revisionsaufsic
htsbehörde RAB 

Art.  28 ff.  RAG 
(SR 221.302) 

Öffentlich-
rechtliche 
Anstalt mit 
eigener 
Rechtspersö
nlichkeit 

Verwaltungsrat: max. 5 
fachkundige 
unabhängige 
Mitglieder, von BR 
gewählt 
Geschäftsleitung, 
Wahl durch VR 
Personal 
Revisionsstelle 

Gebühren, 
Aufsichtsbehörde 

Zulassung von Revisoren 
und Revisionsunternehmen, 
Aufsicht, Entzug der 
Zulassung (Art. 17 RAG) 

Tätigkeitsverbote (Art. 18 
RAG) 
Verwaltungsstrafbehörde 
für Übertretungen (Art. 
39 RAG) 

Preisüberwache
r 

Art. 3 ff. PüG 
(SR 942.20) 

Verwaltungss
telle, dem 
WBF 
unterstellt 

Preisüberwacher 
Mitarbeiterstab 

Bundesbudget Untersagung von 
Preiserhöhungen; Anordnen 
von Preissenkungen 

Keine 
(Verwaltungsstrafbehörd
e ist WBF) 

Auftraggeber 
nach BöB 

Art. 45 BöB (SR 
172.056.1) 

(diverse) (diverse)   Ausschluss von künftigen 
öffentlichen Aufträgen bis 
zu fünf Jahren 

Kontrollorgane 
EntsG 

Art. 7 ff. EntsG 
(SR 823.20) 

Zuständige 
kant. 
Behörde 

Verwaltungsstelle (kant. Budgets; 
Bund bezahlt 50 % 
der Inspektoren) 

Durchsetzung Lohn- und 
Arbeitsbedingungen EntsG 

Verwaltungssanktionen 
bis 30'000 Fr. 
Verbot, Dienste in CH 
anzubieten bis zu 5 
Jahren (Art. 9 EntsG) 

Vollzugsbehörd
en nach LwG 

Art. 178 LwG 
(SR 910.1) 

Zuständige 
kant. 
Behörde 

Verwaltungsstelle Kant. Budget Vollzug zahlreicher landw. 
Vorschriften 

Verwaltungssanktionen 
Art. 169 LwG, u.a. 
Ausschluss von 
Berechtigungen und 
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finanz. Belastungen; 
Kürzung, Verweigerung 
oder Rückerstattung von 
Beiträgen (Art. 170 f. 
LwG) 

BAKOM Art. 86 ff. RTVG 
(SR 784.40) 

Bundesamt  Bundesbudget Aufsicht über Radio- und 
TV-Unternehmen 

Verwaltungssanktionen 
bis zu 10 % des in den 
letzten drei 
Geschäftsjahren 
durchschnittlich in der 
Schweiz erzielten 
Jahresumsatzes oder bis 
zu 10'000 Fr. für 
bestimmte 
Widerhandlungen gegen 
RTVG (Art. 90 RTVG) 

Staatssekretaria
t für Migration 
SEM 

Art. 122a und 
122b AIG (SR 
142.20) 

Staatssekret
ariat 

  Aufsicht über Vollzug AIG Verwaltungssanktionen 
bis zu 16'000 Fr. pro 
Person oder 12'000 Fr. 
pro Flug bei Verletzung 
von Sorgfalts- oder 
Meldepflichten bei 
Beförderung von 
Ausländern (Art. 122a, 
122b AIG) 

Eidg. 
Steuerverwaltun
g 

ALBAG (SR 
654.1) 

Bundesamt   Steuermittel  Aufsicht über Vollzug 
ALBAG 

Sanktion bis max. 50'000 
Fr. bei Säumnis bei 
Einreichung des 
länderbezogenen 
Berichts (Art. 12 ALBAG) 
Verwaltungsstrafbehörde 
(Art. 25-27 ALBAG) 

Kant. 
Steuerverwaltun
gen 

Art. 182 f. DBG 
Kant. 
Steuergesetze 

Verwaltungs
einheiten 

 Steuermittel Vollzug Steuerrecht Geldbussen bei 
Verletzung von 
Verfahrenspflichten und 
Steuerhinterziehung (Art. 
174 ff. DBG; analoge 
kant. Bestimmungen) 
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Bundesamt für 
Umwelt BAFU 

Art. 20 GTG (SR 
814.91) 

Bundesamt   Vollzug Gentechnikgesetz Betrag bis 10 000 
Franken oder bis zum 
Gegenwert des Brutto-
Erlöses von 
unrechtmässig in 
Verkehr gebrachten 
gentechnisch 
veränderten Produkten 
(Art. 35a lit. f GTG) 

Kant. 
Schiedsgericht 
in 
Sozialversicheru
ngssachen 

Art. 59 Abs. 2 
und Art. 89 KVG 
(SR 832.10) 

Kant. 
Gerichtsbehö
rde 

  Streitigkeiten zwischen 
Leistungserbringern und 
Versicherungen in 
Bereichen der 
Sozialversicherung 

Bei Verletzung 
bestimmter Vorschriften 
KVG durch 
Leistungserbringer 
Busse bis zu 20 000 Fr. 
odervorübergehender 
oder definitiven 
Ausschluss von der 
Tätigkeit zu Lasten der 
obligatorischen 
Krankenpflegeversicheru
ng (Art. 59 Abs. 1 lit. c 
und d KVG) 

Bundesanwaltsc
haft 

Art. 7 ff. StBOG 
(SR 173.71) 

Keine eigene 
Rechtspersö
nlichkeit 
Ausserhalb 
der 
Bundesverw
altung 

Bundesanwalt und 2 
stv BA: Wahl durch 
BVers 
Personal: Wahl durch 
BA 

Bundesbudget Strafverfolgungsbehörde 
des Bundes 

Strafbefehle nach StPO 
Anklageerhebung bei 
Bundesstrafgericht 

Aufsichtsbehörd
e über die 
Bundesanwaltsc
haft 

Art. 23 ff.  
StBOG (SR 
173.71) 

Behörde 7 Mitgl., Wahl durch 
BVers 
 

Bundesbudget Aufsicht über BA 
 

Verwarnung, Verweis, 
Lohnkürzungen (Art. 31.2 
StBOG) 

Bundesamt für 
Zivilluftfahrt 
BAZL 

Art. 3 ff. LFG 
(SR 748.0) 

Bundesamt  Bundesbudget Aufsicht über die Luftfahrt 
Erteilung und Widerruf von 
Bewilligungen, 
Konzessionen, soweit nicht 
UVEK zuständig 

Verwaltungsstrafbehörde 
für Übertretungen (Art. 
91 und 98.2 LFG) 
Entzug von 
Bewilligungen, 
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Erlaubnissen und 
Ausweisen; die 
Beschlagnahme von 
Luftfahrzeugen (Art. 92 
LFG) 
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Annexe 5 : Unterschiede zwischen Verwaltungs- und Strafverfahren 

 Verwaltungsverfahren Ord. Strafverfahren Strafbefehls- und 
Verwaltungsstrafverfahren 

Höhe der Sanktion Direktsanktion bis zu 
10 % des Umsatzes  

Freiheitsstrafen, 
Geldstrafen, Bussen 

Strafbefehl: max. 6 Mte 
Freiheitsstrafe, 180 
Tagessätze Geldstrafe, 
Busse. 
VStrR: Geldstrafen, Busse 

Anlagegrundsatz Nein Ja Erst im Verfahren vor 
Gericht 

Trennung 
Untersuchung/ 
Entscheidung 

Nein; einheitliches 
Verfahren 

Ja; 
Staatsanwaltschaft/ 
Gericht 

Für Strafbefehl und 
Strafverfügung: nein 
Für Verfahren vor Gericht: 
ja 

Mitwirkungspflicht Ja Nein, nemo tenetur Nein, nemo tenetur 
Befassung Gericht Nur auf Beschwerde 

hin 
Ja Nur auf Einsprache/ 

Antrag 
Begründungspflicht, 
um ans Gericht zu 
gelangen 

Ja Nein Strafbefehlsverfahren: 
nein 
Verwaltungsstrafverfahren: 
nur Einsprache 

Beweisführung durch 
Gericht 

Eher ausnahmsweise Ja Ja, sofern Gericht befasst 

Verfahrenskosten Verwaltungsgebühr für 
Verfügung, idR nur 
wenn Vf zum Nachteil; 
Gerichtsgebühr im 
Beschwerdeverfahren 
bei Unterliegen 

Gerichtskosten, idR 
nur bei Verurteilung 

idR nur bei Verurteilung 

Kostenvorschuss, 
um ans Gericht zu 
gelangen 

Ja Nein Nein 

Parteientschädigung 
bei Obsiegen 

Im erstinstanzlichen 
Verfahren: nein 
(gemäss Rev. KG u.U. 
ja) 
Im 
Beschwerdeverfahren: 
ja 

Ja Ja 
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Annexe 6 : Verfahrensdauern 
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Annexe 7 : Liste des abréviations 

a.i.    ad interim 
ABC   Autorité belge de la Concurrence 
Al.    Absatz (alinéa) 
ACCC   Australian Competition and Consumer Commission  
ACM   Autoriteit Consument & Markt 
ACT   Australian Competition Tribunal 
AEUV   Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
AGCM    Autorità garante della concorenza e del mercato 
Art.    Article 
AS-MPC  Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération 
ASR   Autorité fédérale de surveillance en matière de révision 
ATF   Arrêt du Tribunal fédéral 
ATT   Accord sur les transports terrestres 
BGH   Bundesgerichtshof 
BKartA    Bundeskartellamt 
BWB   Bundeswettbewerbsbehörde  
CAF Commission arbitrale fédérale pour la gestion de droits d’auteur et de droits 

voisins 
CAT   Competition Appeal Tribunal 
CB   Competition Bureau 
CDG   Commissions de gestion 
CdG-E   Commission de gestion du Conseil des États 
CEDH   Cour européenne des droits de l’homme 
CEDH   Convention européenne des droits de l’homme 
CFMJ   Commission fédérale des maisons de jeu 
Ch.   Chapitre 
Ch.   Chiffre 
CIP-CN   Commission des institutions politiques du Conseil national 
CJUE   Cour de justice de l’Union européenne 
CMA    Competition and Markets Authority 
CNMC   Comisión Nacional de los Mercados y la Competencia 
CO   Droit des obligations 
COMCO   Commission de la concurrence 
ComCom  Commission fédérale de la communication 
CPA   Contrôle parlementaire de l’administration 
CPC   Code de procédure civile suisse 
CPP   Code de procédure pénale suisse 
Cst.   Constitution fédérale 
CT   Competition Tribunal 
DEFR   Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 
DFAE   Département fédéral des affaires étrangères 
DFF   Département fédéral des finances 
DOJ   Department of Justice 
DPA   Loi fédérale sur le droit pénal administratif 
EEE   Espace économique européen 
ElCom   Commission fédérale de l’électricité 
EPF   École polytechnique fédérale 
Fed.   Fédéral 
FINMA   Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers 
FTC   Federal Trade Commission 
HKCC   Hong Kong Competition Commission 
IFSN   Inspection fédérale de la sécurité nucléaire 
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IPE   Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle 
LA   Loi fédérale sur l’aviation 
LAM   Loi fédérale sur l’assistance militaire 
LAMal   Loi fédérale sur l’assurance-maladie 
LAsi   Loi sur l’asile 
LCart   Révision partielle de la Loi sur les cartels 
LCD   Loi fédérale contre la concurrence déloyale 
LCF   Loi fédérale sur le Contrôle fédéral des finances 
LDA   Loi fédérale sur le droit d0’auteur et les droits voisins 
LENu   Loi sur l’énergie nucléaire 
LETC   Loi fédérale sur les entraves techniques au commerce 
LFC   Loi sur les finances de la Confédération 
LFID   Loi fédérale sur l’impôt direct 
LFINMA  Loi sur l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers 
LMI   Loi fédérale sur le marché intérieur 
LOAP   Loi fédérale sur l’organisation des autorités pénales de la Confédération 
LOGA   Loi sur l’organisation du gouvernement et de l’administration 
LParl   Loi fédérale sur l’Assemblée fédérale 
LPers   Loi sur le personnel de la Confédération 
LPD   Loi fédérale sur la protection des données 
LPMéd   Loi fédérale sur les professions médicales universitaires 
LRens   Loi fédérale sur le renseignement 
LRTV   Loi fédérale sur la radio et la télévision 
LSPr   Loi fédérale concernant la surveillance des prix 
LTAF   Loi fédérale sur le Tribunal administratif fédéral 
LTC   Loi sur les télécommunications 
LTF   Loi fédérale sur le Tribunal fédéral 
LTFB   Loi sur le Tribunal fédéral des brevets 
LTVA   Loi fédérale régissant la taxe sur la valeur ajoutée 
LVP Loi fédérale sur le blocage et la restitution des valeurs d’origine illicite de 

personnes politiquement exposées à l’étranger 
MCCAA  Malta Competition and Consumer Affairs Authority 
NZCC   New Zealand Commerce Commission 
OCDE   Organisation de coopération et de développement économiques 
OGH   Kartellobergericht 
OLG   Oberlandesgericht 
OLOGA   Ordonnance sur l’organisation du gouvernement et de l’administration 
ONU   Organisation des Nations Unies 
PA   Loi fédérale sur la procédure administrative 
PCF   Loi fédérale sur la procédure civile fédérale 
PFPDT   Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence 
PostCom  Commission fédérale de la poste 
Prof.    Professor 
publ.   Publié 
Railcom  Commission des chemins de fer 
RI-COMCO  Règlement interne de la Commission de la concurrence 
RS   Recueil systématique  
SA   Société anonyme 
SECO   Secrétariat d’État à l’économie 
SCPT   Service Surveillance de la correspondance par poste et télécommunication 
SIEC-Test  Significant Impediment to Effective Competition-Test 
ss.   Suivants 
TF   Tribunal fédéral 
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TUE   Tribunal de l’UE 
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